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Suite au passage du nombre de subdivisions territoriales de la DDE de 12 à 4, une 
démarche de diagnostic des nouveaux territoires d’action a été menée en 2003. Ce travail 
avait pour but de développer la connaissance des subdivisions sur leurs nouvelles 
circonscriptions. 

En Octobre 2007, le Grenelle de l’environnement a mis en évidence la volonté de l’Etat 
d’inscrire le développement durable dans les nouvelles politiques publiques prioritaires. La 
direction départementale de l’équipement d’Indre-et-Loire a donc initié la réalisation d’un 
diagnostic territorial sous l’angle du développement durable. Celui-ci constituera une source 
d’informations nécessaire pour prioriser les actions de l’Etat sur les territoires, pour définir 
des stratégies d’action et les moyens à mettre en œuvre pour agir dans le sens du 
développement durable. 

De nouveaux éléments sont venus confirmer l’importance de cet exercice. La réforme 
générale des politiques publiques (RGPP) prévoit des changements de missions pour les 
services de l’Etat : l’ingénierie d’appui territorial (IAT) doit être remplacée par l’aide à 
l’émergence de projet et l’appui technique de l’Etat pour des motifs de solidarité et 
d’aménagement du territoire (ATESAT). De plus, la fusion des services de l’équipement et de 
l’agriculture en DDEA est prévue au 1er Janvier 2010. Le diagnostic territorial, en apportant 
une meilleure connaissance des enjeux du territoire, permettra à la DDEA de s’organiser pour 
porter ses nouvelles missions. 

Le diagnostic territorial constitue une source d’information sur le département…
L’étude doit permettre aux subdivisions et aux services du siège de la DDE et de la 

DDAF de partager la même vision du territoire et de faciliter la collaboration avec les autres 
services de l’Etat. Les données devront être actualisables pour garantir l’utilité du diagnostic 
comme un outil de veille pérenne pour le territoire. 

…qui permettra d’agir dans le sens du dévelopement durable…
Le diagnostic doit être réalisé sous l’angle du développement durable. C’est-à-dire en 

prenant en compte les trois piliers (Environnement, Social, Economie), les interfaces 
(Vivabilité, Viabilité, Equité) et une vision à court et long terme tout en se souciant autant de 
l’intérêt général que des intérêts particuliers. Il est également nécessaire de porter une vision 
globale au niveau des territoires en complémentarité d’une vision transversale des domaines 
de l’aménagement du territoire. 

… et d’aider les services de l’Etat à se repositionner par rapport aux noveaux 
enjeux du territoire.  

L’étude doit permettre de prioriser les actions des services de l’Etat sur le territoire. 
Grâce à cette « territorialisation » le diagnostic aidera à décliner localement les finalités de 
leurs missions.

�
�������	�
����
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L’objectif du diagnostic territorial est de répondre aux deux problématiques suivantes :  

- « Le développement du territoire départemental répond-il et peut-il répondre aux 
exigences de développement durable ? » 

- « Comment l’Etat contribue-t-il et peut-il contribuer au développement durable de ce 
territoire ? » 

Pour réaliser ce diagnostic territorial, un comité de suivi, constitué de représentants de la 
Direction Départementale de l’Equipement et de la Direction Départementale de 
l’Agriculture et de la Forêt, a initié une démarche globale de réalisation (objectifs-phasage, 
méthode générale et forme/calibrage des rendus d’étapes et du rendu final). 

L’organisation pour la réalisation du diagnostic territorial s’est déroulée en plusieurs 
étapes.  

En Septembre et Octobre 2007 a été constituée une équipe-projet dans chaque subdivision 
de DDE comprenant 3 à 6 membres. Ces équipes-projets ont initié la démarche avec un atelier 
de réflexion le 1er Mars 2008. 

 Durant trois mois, d’Avril à fin Juillet 2008, une équipe de cinq stagiaires du 
Département Aménagement de l’EPU de Tours1 s’est associée à cette démarche. Ces deux 
groupes ont travaillé ensemble sur le caractère durable des territoires et plus particulièrement 
sur la définition des principaux acteurs. Le travail entre les équipes-projets et les stagiaires 
s’est organisé autour de six réunions réparties sur deux mois (Avril et Mai) avec une 
fréquence hebdomadaire de rencontre. 

�������������������������������������������������������������

1 Ecole Polytechnique de l’Université François Rabelais de Tours 
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Une première étape a consisté en la lecture des diagnostics territoriaux réalisés par les 
subdivisions en 2003 et à la détermination des éléments à actualiser. Les documents 
stratégiques exposant la volonté et les politiques prioritaires de l’Etat ont également été 
consultés tels que le Document de Stratégie Local, le Contrat Plan Etat Région 2007-2013, le 
Plan Loire Grandeur Nature 2007-2013 ou le Plan d’Actions Stratégique de l’Etat sur le 
Département 2004-2006 (PASED). La lecture des différents SCoT, des chartes de Pays et de 
la Charte du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine 2008-2019 a mis en évidence les 
volontés politiques locales et les projets jugés essentiels sur le territoire. 

 En parallèle, une réflexion sur la notion de développement durable a été initiée entre 
les stagiaires et les équipes-projets avec l’appui de M. Patrice Charrier, chargé de mission 
développement durable. Le point de départ de cette réflexion ont été les travaux exécutés lors 
de l’atelier du 1 Mars 2008. Sur la base d’un questionnaire « Développement Durable », les 
équipes-projets ont réalisé une première typologie subjective des enjeux, des points forts et 
des points faibles de leur territoire. Les éléments et les données manquants pour approfondir 
la démarche ont également été mis en évidence. La première réunion entre les stagiaires et les 
équipes-projets a ainsi approfondi les thèmes et les enjeux soulevés lors de ces ateliers, tandis 
que la deuxième s’est concentrée plus particulièrement sur la caractérisation d’un territoire 
engagé dans un développement dit « durable ». 

Dans le même temps, ont été organisés des entretiens avec les différents chefs de 
services de la DDE et de la DDAF afin de déterminer leurs attentes vis-à-vis de ce diagnostic 
et d’identifier les personnes ressources pour chaque mission et compétence de l’Etat. 

De cette réflexion commune sont nés les grands angles d’approches du Diagnostic 
Territorial. Celui-ci se doit de répondre aux problématiques que se pose un aménageur pour 
développer durablement son territoire : où se situe et comment lutter contre 
l’étalement urbain ? Quelle accessibilité sur le territoire ? Quelle demande en transport en 
commun ? Existe-t-il une mixité sociale sur le territoire ? etc. 

 Le choix a été fait d’aborder ce diagnostic territorial sous l’angle de « l’humain » en 
mettant en avant la perception de son environnement à travers les intitulés des différentes 
sections du diagnostic :  

- La problématique du logement insalubre, inconfortable, des logements sociaux et de 
l’adéquation entre l’offre et la demande » dans le thème « SE LOGER » 

- L’économie, l’emploi et leurs impacts sur le territoire et l’environnement dans le 
thème « TRAVAILLER » 

- Le cadre de vie, les phénomènes d’exclusions, la dangerosité des infrastructures, le 
confort pour la population (couverture en transport, les nuisances, l’accessibilité aux  

- services et aux équipements…) dans le thème « VIVRE AGREABLEMENT » 
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- La question des atteintes aux environnements et aux paysages et les moyens de les 
éviter dans le thème « PROTEGER L’ENVIRONNEMENT » 

- La gestion des risques sur le territoire, les incidences sur les populations, la 
vulnérabilité des territoires  dans le thème « SE PROTEGER DE 
L’ENVIRONNEMENT » 

- La gestion réfléchie des ressources naturelles dont l’eau potable et les énergies 
renouvelables, la question de la prise en compte des impacts paysagers et 
environnementaux par les activités agricoles et industrielles  dans le thème 
« UTILISER L’ENVIRONNEMENT ». 

- La notion de portage politique des projets, de la pertinence des actions et structures 
administratives locales dans le thème « S’ORGANISER ». 

L’objectif était de croiser plusieurs thématiques et/ou préoccupations différentes, plutôt 
que de se limiter à une approche purement sectorielle. Cet objectif transparait dans les 
intitulés («Les axes de communications actuels permettent-ils de desservir tout le 
territoire ? », « L’accès de tous aux services et aux équipements de loisirs est-il bien 
assuré ? ») et la volonté de réaliser des cartes synthétiques sur chacune de ces thématiques : 

- L’attractivité du territoire est-elle forte et s’exerce-t-elle dans le respect des ressources 
environnementales et paysagères ? 

� Comment s’exprime l’attractivité  en Indre-et-Loire ? 
� Comment évolue l’étalement urbain en Indre-et-Loire ? 

- Vers quel modèle idéal pourrait tendre l’Indre-et-Loire 
- Vers un développement mal maîtrisé 
- Carte de synthèse 

La réalisation effective d’un prédiagnostic s’est déroulée courant Mai par la collecte 
d’information en interne (entretien, base de données…) et auprès des autres services de l’Etat 
(préfecture, conseil général, DIREN, DDASS…). Des structures extérieures comme 
l’Observatoire Economique et des Territoires de Touraine ou le Comité Départemental du 
Tourisme de Touraine ont été mises à contribution lors des recherches. 

La deuxième phase de travail a consisté en une rencontre avec les acteurs et les 
partenaires extérieurs, afin de confronter la vision théorique du territoire révélée à travers le 
prédiagnostic et celle plus subjective des acteurs locaux ou départementaux (enjeux actuels et 
vision de leur territoire dans dix ou quinze ans). Il s’agissait autant d’une phase de 
communication autour de la démarche de diagnostic territorial mené conjointement par la 
DDE et la DDAF que d’engager une réflexion autour des attentes des partenaires concernant 
la position future de l’Etat et de ses services.  
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Ces entretiens se sont déroulés sur les trois premières semaines du mois de juin 2008 
sur la base d’un questionnaire réalisé conjointement entre les stagiaires et les équipes-projets 
(questionnaire et comptes-rendus en annexe du présent diagnostic territorial). 

Compte tenu du temps limité pour mener cette démarche, une sélection a due être 
faite entre les différents acteurs et partenaires recensés. La volonté de rencontrer les plus 
significatifs a constitué le fil directeur de cette sélection.  

Le choix s’est porté sur les différents sous-préfets, le Parc Naturel Régional Loire-
Anjou-Touraine, certains élus aux compétences diverses comme M. Cintrat président de la 
Chambre d’Agriculture et maire de Neuvy-le-Roi, et quelques partenaires départementaux : 
l’Architecte des Bâtiments de France et l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Tourangelle. Faute de temps et de compatibilité entre les différents emplois du temps, tous 
n’ont pu être rencontrés avant la fin du délai imparti, mais cette démarche a du être 
poursuivie par les subdivisions dans les mois qui ont suivi. 

Remarques
  

La réalisation du diagnostic territorial a soulevé plusieurs problèmes : 

• Certaines données statistiques sont obsolètes (INSEE 1998, Recensement Agricole…). 
Les données actualisées n’arriveront que fin 2008. 

• Plusieurs études se sont avérées manquantes ou en cours d’actualisation. 

Du fait de ce manque de données, certaines analyses ont été complétées grâce à des entretiens 
réalisés en interne avec des spécialistes. 

Les cartes de synthèse relatives à chaque problématique présentée sont encadrées pour les 
distinguer des cartes de travail. 
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I. SITUATION GEOGRAPHIQUE

L'Indre-et-Loire – la Touraine – est le plus occidental des six départements de la Région 
Centre. Sa superficie d'un peu plus de 6127km² accueille environ 570 000 habitants, 
principalement concentrés sur Tours. Administrativement, le département est composé de 277 
communes rassemblées en quatre subdivisions territoriales (créées par la DDE) qui divisent, 
d'un point de vue géographique, le territoire équitablement. 

%�>3>6?5?�.6�A@�

?>���?.��>�

Source : réalisation personnelle 
sur fond de carte CG37

La situation géographique de l'Indre-et-Loire
�
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II. AU COEUR D'UN RESEAU ECONOMIQUE ET DE COMMUNICATION
INTERNATIONAL

Limitrophe de cinq départements et deux régions (les Pays de la Loire et Poitou-
Charente), entre Europe du Nord et la Péninsule Ibérique, la touraine est une étape 
incontournable située sur les grands axes de communication nationaux et européens. En effet, 
les trois autoroutes qui irriguent le département lient Tours à Poitiers, Le Mans et Orléans en 
une heure et ouvrent de nouveaux espaces de développement au niveau national et européen. 
La proximité temporelle avec Paris grâce au TGV est un atout déterminant pour le territoire. 
Les différentes lignes TGV ainsi que la prochaine LGV (Tours-Bordeaux) permettent une 
dynamique d'insertion sur le continent, renforcée par l'aéroport international Tours-Val de 
Loire qui place Londres à 1h25 de Tours. 

L'agglomération tourangelle de 300 000 habitants, située sur l'axe ligérien, dispose 
d'infrastructures économiques, universitaires, commerciales et culturelles d'une métropole 
régionale entre le Bassin parisien et la façade atlantique. De plus, l'appartenance à la région 
Centre, déjà «parisienne» dans sa partie nord et encore rurale au sud, a permis à l'Indre-et-
Loire de pénétrer la sphère économique de la capitale sans renier sa tradition agricole et 
artisanale. Avec un taux de chômage en 2007 (6,4%) bien inférieur au taux national (7,5%), 
l'économie tourangelle a su se démarquer en créant près de 3 000 emplois, confirmant son 
attractivité nationale. 
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Tours fait également partie de l'espace métropolitain Val de Loire-Maine depuis 2006, qui 
rassemble huit agglomérations extra-départementales (Orléans,Alençon, Saumur...). Cet 
espace place Tours dans un réseau visible à l'international et lui permet d'être un interlocuteur 
pertinent à l'échelle européenne. Il a pour but de renforcer l’attractivité et la compétitivité des 
territoires et faire de l’excellence patrimoniale et environnementale un vecteur d’attractivité et 
de développement touristique.  

La touraine se démarque par son paysage et son patrimoine naturel. Ce dernier est l'un des 
plus riches et des plus diversifiés de France. La variété des sols conjuguée aux influences 
climatiques se traduit ici par la présence d'espèce végétales à caractére atlantique mais aussi 
méditerrannée et montagnard. Son fort patrimoine touristique mondial grâce à la renommée 
des châteaux de Loire a permis le classement du Val de Loire patrimoine mondial de 
l'UNESCO en 2000. 
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Château-Renault

Amboise

Bléré

Chinon

Loches

Tours

Neuillé-Pont-Pierre

Chatellerault

Typologie et enjeux des territoires 

d'Indre-et-Loire

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008
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SE LOGER 

 

◊ Qu'en est-il de la politique de l'habitat en Indre-et-Loire ? Que faut-il 

faire pour l'améliorer ? 

◊ Les logements sont-ils de bonne qualité ? 

◊ Les demandes spécifiques en logement sont-elles satisfaites ? 

◊ L'action de l'Etat et des collectivités 

◊ Les autres problématiques liées à l’Habitat 
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Qu’en estQu’en estQu’en estQu’en est----il de la politique de l’habitat en Indreil de la politique de l’habitat en Indreil de la politique de l’habitat en Indreil de la politique de l’habitat en Indre----etetetet----
Loire? Que fautLoire? Que fautLoire? Que fautLoire? Que faut----il faire pour l’améliorer ?il faire pour l’améliorer ?il faire pour l’améliorer ?il faire pour l’améliorer ?    

L’habitat, enjeu pour les populations et pour l’environnement : 
 

Assurer un logement pour tous constitue une des fonctions régaliennes que doivent garantir les 

services déconcentrés de l’Etat. Les enjeux sont multiples. Le premier est humain, car le droit au loge-

ment est un droit universel renforcé par la Loi Besson du 31 Mars 1990. Ce droit d’avoir un domicile 

dit « décent » est soutenu par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (Loi SRU du 13 Décembre 

2000), et étendu aux nomades notamment depuis 1995. La création de la DILO (Délégation Intermi-

nistérielle Logement Opposable) depuis fin 2007 pour faire respecter le Droit Au Logement Opposable 

(DALO) met en avant cette volonté nationale forte de garantir un logement décent pour tous.  

Le second enjeu autour de l’habitat est écologique. En effet, le sommet de la Terre à Rio de Ja-

neiro en 1992 et le protocole de Kyoto ratifié en 1998 ont fait prendre conscience au monde de l’impé-

ratif de réduire voire faire cesser les impacts humains qui dégradent les ressources naturelles, la qualité 

de l’air et de l’eau, et provoquent le réchauffement climatique. Les domaines des transports, de l’habi-

tat, de l’industrie, de l’économie et de l’agriculture sont tous mis en jeu. En ce qui concerne le loge-

ment, le projet de loi Grenelle 1 devrait imposer la mise aux normes « basse consomma-

tion » (<50kWh.m-2.an-1) à tous les bâtiments de l’ANRU, aux bâtiments neufs de l’Etat et au tertiaire 

à partir de fin 2010, puis à l’ensemble des bâtiments neufs à partir de 2012.  Dans le cadre du Plan Na-

tional d’Action pour des achats publics durables adopté en Mars 2007, 50% des constructions neuves 

publiques devront répondre aux normes HQE ou être labellisées haute performance énergétique en 

2009 (source www.actu-environnement.com, consulté le 13/06/2008). Il devient ainsi primordiale que 

la préfecture et les collectivités territoriales s’engagent fortement pour le développement et la promo-

tion de la filière de l’éco-construction pour répondre à cet engament européen et aux dispositions du 

Grenelle de l’Environnement. 
 

Qu’est-ce que l’habitat durable ? Et comment l’appliquer ? 
 

Selon l’une des définitions de l’ « Ecoquartier » (tirée de l’ouvrage « Pour un nouvel urbanisme, 

La ville au cœur du développement durable », de C. Chalon, D. Clerc, G. Magnin et H. Vouillot),  

le concept ne doit pas se limiter à réduire les impacts des logements sur l’environnement. En effet,  

les projets d’habitat durable se doivent en premier lieu de répondre à la demande en logement sur le 

territoire.  

Pour agir efficacement sur cette problématique, il est intéressant de prendre en compte la notion 

de « parcours de l’habitat » ou « parcours résidentiel ». Le parcours résidentiel est la succession de 

logements suivie par la population en fonction de ses besoins qui évoluent avec le temps : les  

personnes évoluent du stade jeunes/étudiants à celui de personnes âgées en passant par la famille avec 

ou sans enfant ; à chaque étape, les besoins ne sont pas les mêmes. 

Les collectivités en charge du logement se doivent de prévoir les demandes et d’adapter les types 

de logements en fonction de la situation et des moyens de la population qui vit sur le territoire. Il leur 

est nécessaire de proposer une diversité de types architecturaux (des logements avec jardins pour les 

familles, des appartements pour les jeunes couples et des logements adaptés aux personnes à mobilité 
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réduite). Certains territoires sont plus propices à recevoir l’une ou l’autre de ces  catégories de  

population : les lieux proches des services pour les personnes âgées et les PMR (proche du centre-

ville), les zones périurbaines qui offrent plus d’espace pour les familles avec enfants, la proximité des 

centres universitaires et de formation pour les étudiants… Cependant, ces considérations ne doivent 

pas empêcher la mixité sociale, fonctionnelle (avec des services de proximité) et générationnelle pour 

ainsi favoriser une certaine solidarité entre les personnes. Une analyse plus poussée des réponses  

apportées aux demandes spécifiques (les jeunes, les personnes âgées, les Personnes à Mobilité Réduite 

(PMR), aux gens du voyage) est proposée des pages 33 à 74. 

En plus de favoriser un équilibre entre les différents besoins de la population, il est important en 

second lieu de prendre en compte l’équilibre individuel des habitants. Le confort intérieur et le 

contact avec la nature sont primordiaux pour le développement de chaque personne. Il ne faut pas 

sous-estimer l’importance de l’aspect paysager et naturel des opérations d’habitations. 

Ces deux objectifs doivent être remplis dans l’ensemble des opérations de logements. Mais  

l’habitat durable, quelque soit sa forme, se doit également de respecter un équilibre avec son  

environnement naturel. Limiter la consommation d’énergies en isolant les murs, en profitant  

d’énergies renouvelables (le solaire, l’éolien ou encore la biomasse ou la géothermie) sont des  

démarches qui se développent de plus en plus. Les entreprises en éco-construction se multiplient dans 

le département et peuvent répondre à cette demande. Cependant, les collectivités ont un rôle capital à 

jouer pour permettre et soutenir la mise en place d’un habitat durable complet. L’assainissement des 

logements et une utilisation respectueuse de la ressource en eau doivent être assurés (notamment une 

gestion réfléchie des eaux pluviales). Une desserte en transport en commun doit être proposée, ainsi 

que la possibilité de profiter de chemins sécurisés pour les transports doux. Le conseil général et les 

collectivités territoriales doivent travailler ensemble pour répondre à ces demandes.  

En amont de tout projet d’habitat, ce sont les contraintes d’urbanisme durable qui doivent 

être prises en compte. Les villes et bourgs doivent être densifiés, les espaces vacants réaménagés et les 

dents creuses comblées dans le but de cesser l’étalement urbain, de cesser de nuire aux terres agricoles 

et de dégrader les espaces naturels et les équilibres écologiques. La carte de synthèse sur « Comment 

évolue l’étalement urbain dans le département ? » page 364  met en exergue les enjeux et quelques 

propositions d’actions sur le département. 

 

La politique du logement en Indre-et-Loire est à soutenir pour la durabilité  

 

En Indre-et-Loire, les aides à la pierre de l’Etat sont gérées par le Conseil Général et la Com-

munauté d’Agglomération Tour(s)Plus. Pour ces structures, les subventions pour le domaine public 

s’élevaient respectivement à 1,5 et 1 millions d’Euros en 2007, avec la prévision d’une augmentation 

de près de 40% de ces aides pour l’année 2008 ce qui confirme la volonté politique de l’Etat de  

résoudre les problèmes du domaine social. L’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat 

(ANAH) va déléguer 2,1 et 1, 1 millions d’Euros au Conseil général et à Tour(s)Plus pour la réhabili-

tation des logements du parc privé. Ces subventions et les actions territoriales mises en place sur le 

département sont évaluées dans un second temps dans le dessein d’indiquer ce qui peut être amélioré 

et grâce à quelle(s) démarche(s). Il est possible de trouver des précisions sur la nature des aides à la 

pierre et leur utilisation aux pages 84 et 85. 
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Prendre en compte tous les types de population pour garantir à tous une égalité face au droit de 

logement et éviter les phénomènes d’exclusion est également une finalité majeure d’un habitat durable 

complet. Cela passe notamment par un accès à des logements adéquats pour les Personnes à Mobilité 

Réduite et les Gens du Voyage, qui font l’objet de lois spécifiques. Les services de l’Etat et  

principalement la DDE ont en charge de s’assurer du respect de ces lois et plus généralement de la 

prise en compte par les collectivités de la thématique du logement pour toutes les populations spécifi-

ques (PMR, Gens du voyage mais aussi jeunes, personnes âgées, ménages aux revenus précaires…

voir  

détails de la page 33 à 73) 

 

La mise en place de projets d’habitat durable doit se prévoir à une échelle permettant de  

répondre aux besoins en logements dans un souci d’efficacité, d’économie d’échelle et de solidarité 

intercommunale. Les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) mis en place à l’échelle intercom-

munale et recouvrant presque l’ensemble du territoire départementale semblent des outils efficients 

pour répondre à ces nécessités et pour développer une « vision globale », essentielle pour rendre la 

situation du territoire pérenne. La problématique « Les Programmes Locaux de l'Habitat sont-ils  

efficaces ? » page 76, tente de mesurer leur efficacité. 

 

Très peu d’initiatives en construction de logements éco-responsables sont dénombrées dans le 

département. La durabilité se résume souvent à construire un bâtiment répondant aux normes de 

Haute Qualité Environnementale (HQE). Quelques projets ont suivi la démarche dans le département 

comme à Bréhémont avec une salle polyvalente, à Tours au quartier des Deux Lions avec les  

logements des Maisons Blanches (à venir). Des propositions d’actions pour favoriser  

l’éco-constructibilité se trouvent des pages 98 à 100. 

Précautions de lecture 

 

Dans cette analyse, il n’a pas été possible de déterminer si la demande en logements pour  

l’ensemble de la population est satisfaite. Pour cela il faudrait réaliser une étude précise en se basant, 

par exemple, sur les données issues des agence immobilières (des données qui sont difficiles à  

obtenir). De même, le sujet des logements d’urgence (pour les sans domicile fixe, le plan grand 

froid…) n’a pas pu être abordé par manque d’informations. 
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Stratégies 
 

Les propositions de stratégies suivantes pour les services de l’Etat sont globales et devraient 

être appliquées dans l’ensemble des démarches associées à la problématique de l’habitat : 

 

− Valoriser la mission de Veille et Observatoire des Projets en la soutenant en moyens  

techniques et humains. Il faut également la développer sur l’ensemble des projets  

d’envergure qui méritent une attention et une surveillance particulière, à cause des effets 

sur l’environnement, la population et/ou l’économie qu’ils peuvent induire. Elle permettra 

de prendre en compte l’ensemble de ces enjeux le plus en amont possible des projets, de 

prévenir les dérives et la perte de temps et d’argent. 

 

− Etre porteur d’un message de Développement Durable aux acteurs du territoire, en portant 

notamment les notions de « parcours résidentiel », d’éco-constructibilité, d’urbanisme dura-

ble, de vision globale et de solidarité intercommunale.  

 

− Avoir la connaissance des entreprises, des acteurs, des aides potentielles et des démarches à 

suivre pour promouvoir et faciliter la mise en place d’un habitat durable quelque soient les 

territoires. Il faudrait travailler de manière plus rapprochée avec l’ADEME par exemple. 

Partenaires 

Sources 
 

- La Gazette, 5 Mai 2008, « Derrière l’écoquartier, la ville de demain », 

- Le Moniteur, Hors-série Mars 2008, « Construire durable » 

Pour répondre à la demande de logement: 

− Le Conseil Général 

− Communautés de communes et d’agglomé-

ration  

− Tsigane Habitat 

− Jeunesse et Habitat 

− La maison départementale des personnes 

handicapées 

− Les associations pour les personnes handica-

pées 

 

Pour l’habitat éco-responsable: 

− Conseil Régional 

− La DRIRE 

− La DIREN 

− Les collectivités territoriales du département 

− Les promoteurs immobiliers  

− Les entreprises d’éco-construction en Indre-

et-Loire 

− ADEME 

− Association pour la Valorisation et la Pro-

motion du Chanvre ligérien, à Bréhémont. 

− Le parc naturel régional Loire-Anjou-

Touraine, qui a une bonne connaissance des 

enjeux en urbanisme et en environnement. 





Les logements sont-ils de bonne qualité ?
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Les logements sontLes logements sontLes logements sontLes logements sont----ils de bonne qualité ?ils de bonne qualité ?ils de bonne qualité ?ils de bonne qualité ?    

Synthèse 
 

La carte synthétise deux informations : d’une part le pourcentage de logements inconfortables en 
couleurs par communes, d’autre part le nombre et le pourcentage de logements indignes par PLH. 

Il est important de définir les termes suivants : 

− Logement inconfortable : logement sans installation sanitaire, ni WC intérieur (INSEE). 
− Logement indigne : notion qui recouvre l’ensemble des situations d’habitat qui sont un 

déni au droit du logement et portent atteinte à la dignité humaine (c’est un concept  
politique et non juridique). Elle fait référence aux logements insalubres, aux logements où 
le plomb est accessible (risque de saturnisme), aux logements en ruine et à l’habitat pré-
caire. 

 

Deux zones se détachent sur la carte. La première rassemble les PLH ayant des problèmes  

importants en matière de qualité de logements sur leurs territoires. Ils forment la périphérie nord, 
ouest et sud du département. Six d'entre eux ont des taux de logements inconfortables compris entre 
32,3 et 58,6% et une part de logements indignes supérieure à 15%. Il s'agit des communautés de  
communes (CC) de Montrésor, de la Touraine du sud, du Bouchardais, du Pays de Richelieu, du Pays 
de Bourgueil, Touraine nord-ouest. Ceux-ci semblent particulièrement en difficulté. 

La deuxième zone, qui comprend le centre et l'ouest du département, rassemble les PLH ayant 

une qualité de logements meilleure. Les taux de logements indignes et inconfortables de  
l'agglomération tourangelle sont d'ailleurs les plus bas du département. 

 

Il est intéressant de citer l’action engagée par la communauté de communes Touraine Nord-

Ouest. Depuis le 1er Janvier 2005, elle a ajouté un volet « logements insalubres » à sa compétence 
« logement ».  La CC a missionné un bureau d’étude pour  repérer des situations d’insalubrité  

présentant des risques pour la santé et la sécurité. À ce jour, deux immeubles regroupant cinq  
logements locatifs ont été repérés. Après une remise en état et une mise aux normes, les logements  
seront occupés par les mêmes locataires. 

Cette action pourrait servir d’exemple pour d’autres EPCI. C’est un bon outil qui peut donner des 
résultats rapidement. En effet, une meilleure connaissance des logements à réhabiliter offre la   
possibilité d’agir de manière plus efficace en allant chercher les potentiels porteurs de projet et en les 
mobilisant. 

Précautions de lecture 
La carte ne montre que la qualité pour les logements du parc privé et ne traite pas les logements 

publics, par manque de données. 
De plus, cette analyse n'est valable qu'avec les pourcentages. En effet, l'agglomération compte le 

plus grand nombre de logements indignes par rapport aux autres territoires couverts par un PLH mais, 
rapporté au nombre total de logements, cela donne un pourcentage faible. 



Diagnostic Territorial 2008   DDE Indre-et-Loire /  Polytech’Tours 

Se loger 32 

 

Sources 
 

− Direction départementale de l’équipement. 
− Site internet de la communauté de communes Touraine Nord-Ouest. 
− Entretien avec les représentants de la communauté de communes Touraine Nord-Ouest. 
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Les demandes spécifiques 
en logement sont-elles  
satisfaites ? 

◊ L'offre de logements est-elle adaptée aux Personnes à Mobilité Réduite ? 
◊ L'offre de logements est-elle adaptée aux personnes âgées ? 
◊ L'offre de logements est-elle adaptée aux jeunes ? 
◊ L'accueil des gens du voyage est-il correctement assuré ? 
◊ L'offre de logements est-elle adaptée aux ménages à revenus modestes ? 
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L’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements est----elle adaptéeelle adaptéeelle adaptéeelle adaptée    
aux Personnes à Mobilité Réduite ?aux Personnes à Mobilité Réduite ?aux Personnes à Mobilité Réduite ?aux Personnes à Mobilité Réduite ?    

Synthèse 
 
 Pour permettre leur maintien à domicile dans des conditions leur assurant de conserver une 

bonne autonomie, les personnes à mobilité réduite doivent bénéficier de logements adaptés dont les 
normes sont précisées dans la loi (voir cadre documents de référence). 
 A ce jour, il n'existe pas en Indre-et-Loire de recensement et de repérage systématique  
permettant d'estimer la part de logements adaptés dans le parc immobilier. Cependant, tout permis de  

construire déposé après le 1er janvier 2007 a obligation de respecter ces normes. De plus, la mise en 
place dans toutes les communes de plus de 5000 habitants d’une commission communale qui a  
notamment pour mission d’organiser le recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes  
handicapées permettra à l'avenir cette évaluation. 
 On peut toutefois signaler l’un des constats émis dans le PDALPD en particulier par  

l’association des Paralysés de France (APF): l’insuffisance d’une offre de logements adaptés aux 

personnes handicapées en Indre-et-Loire. 

 

 Il convient de rappeler l'importance de la coordination avec le secteur médical pour assurer  
le maintien à domicile. 

  
Quelques données complémentaires... 

 
 Sur le département, les adultes handicapés représentent environ 12 % des ménages allocataires 

enregistrés par la Caf ; la moitié (3 554) réside sur la communauté d’agglomération qui concentrent 
le plus grand nombre de structures adaptées à leur handicap. 
 
- près du quart de ces allocataires AAH (Allocation Adulte Handicapé) habitent dans le parc social  
public, dont 37% sur l’agglomération, 
- environ 15% vivent dans le parc privé locatif, 
− presque 13% vivent en établissement collectif. 
Ne sont pas recensées les personnes handicapées percevant d’autres types de revenus (pension  
d’invalidité notamment). 
 
 Le PDALPD met en évidence que lorsque les logements adaptés aux PMR existent, ils ne sont 
pas toujours occupés par des personnes ayant un handicap, pour des raisons de tension du marché loca-
tif y compris dans le parc social public. 
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Stratégies 
 

−  Les normes imposées aux nouvelles constructions concernent l’aménagement des bâti-
ments d’habitation mais il convient également de choisir de façon réfléchie l’emplacement 

des habitations: privilégier les centre bourg pour limiter le plus possible les longs trajets 

pour accéder aux services de proximité. 

− Optimiser et mutualiser les moyens de transport. 

− Travailler en partenariat avec le secteur médical. 
− Favoriser les démarches vers un rééquilibrage territorial des structures spécialisées pour 

que le rabattement sur l’agglomération ne soit plus la seule solution.  

Partenaires 
−  Le Conseil Général 
−  La Maison Départemental des personnes handicapées 
−  Les associations pour les personnes handicapées 

Documents de référence et sources 
 

− Conseil, Général, Schéma départemental en faveur des personnes handicapées 2005-

2010  

− Conseil Général, Plan Départemental d’Aide au Logement des Personnes Défavorisées 

2006-2010 (PDALPD) 
 

Rappel des textes réglementaires concernant l'accessibilité aux PMR des bâtiments d'habi-

tation: 

− Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des chances, la participation et la citoyen-
neté des personnes handicapées 

− Arrêté du 1er août 2006 concernant l'accessibilité des bâtiments d'habitation collectifs et des 
maisons individuelles lors de leur construction. 

− Arrêté du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant du public, des  
installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de la  
construction et de l'habitation. 

− Arrêté du 3 décembre 2007 modifiant l'arrêté du 22 mars 2007 concernant l'attestation  
constatant que les travaux sur certains bâtiments respectent les règles d'accessibilité aux  
personnes handicapées. 

−  Arrêté du 26 février 2007 concernant l'accessibilité des bâtiments d'habitation collectifs  
lorsqu'ils font l'objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par 
changement de destination. 
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L’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements est----elle adaptéeelle adaptéeelle adaptéeelle adaptée    
aux personnes âgées ?aux personnes âgées ?aux personnes âgées ?aux personnes âgées ?    

Synthèse 
 

 Le nombre de personnes âgées est élevé en Indre-et-Loire ( 22,34% de plus de 60 ans en 1999 

c’est un point de plus que la moyenne nationale) et la population continue à vieillir (selon les  

prévisions INSEE) or 8 personnes sur 10 de plus de 85 ans vivent à domicile car cela reste leur  

souhait premier. Ainsi, l'offre de logement doit être adaptée à ce type de population avec une taille 

adéquate et des aménagements spécifiques pour des personnes en perte de mobilité. 

 

 Aucun diagnostic permettant d'évaluer l'adaptation des logements existants aux personnes 

âgées n'a été réalisé à l'échelle départementale. Seules quelques PLH prennent en compte cette  

thématique mais beaucoup seulement à travers de l’équipement de leur territoire en structures  

spécialisées, peu analysent l’adaptation des logements traditionnels .Dans tous les cas, tous dressent  

le même bilan: un manque de logements adaptés aux personnes âgées. 

 Ainsi, il faut veiller à adapter les logements existants notamment dans les zones où les person-

nes âgées sont nombreuses et également tenter d’anticiper au niveau des territoires où leur  

augmentation va être significative: c’est pourquoi cette carte représente le nombre de personnes âgées 

par EPCI en 2006 et leur pourcentage d’augmentation prévue par l’INSEE d’ici à 2012. 

 

 Par ailleurs, il est important de signaler une nécessaire coopération avec les services  

médicaux pour un accompagnement à domicile indispensable pour assurer le maintien à domicile. 
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Stratégies 
 

− Inciter les EPCI à prendre en compte cette thématique dans leur PLH.  

 

− Le Conseil Général a réalisé un Schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale 

en faveur des personnes âgées 2008-2012 dans lequel sont inscrites des stratégies concernant 

l’habitat. Pour assurer une bonne cohérence à l’échelle du département il convient de prendre 

en compte les mêmes stratégies et de travailler en partenariat avec le Conseil Général sur 

les champs d’action possibles de la DDE. 

 

Voici les stratégies proposées dans ce schéma : 

− Construire des logements neufs adaptés aux dépendances en concertation avec les services de 

l’Etat, les bailleurs sociaux et les promoteurs privés ; ce point constitue désormais une  

obligation réglementaire ; une attention particulière doit être portée à l’accessibilité extérieure 

 

− Αdapter les domiciles existants à l’état de dépendance ou de perte d’autonomie des personnes 

âgées ou handicapées en mettant en place à leur intention une information concrète sur les aides 

à l’amélioration de l’habitat, ainsi que les divers services proposés par les différents partenai-

res ; une attention particulière doit être portée aux actions de sensibilisation envers les jeunes 

retraités 

Partenaires 
 

− Le Conseil Général (notamment Touraine Repèr’âge qui facilite les démarches des personnes 

âgées) 

− Le PACT d’Indre-et-Loire qui finance des aménagements spécifiques pour les logements des 

personnes âgées 

− La DDASS 

− Les CCAS (Centre Communal d’Action Sociale), les CLIC (Centre d’Information de  

Coordination Gérontologique)... 

− Les acteurs du secteur médical ( CRAM (Caisse Régionale d’Assurance Maladie), SSIAD 

(Services de Soins Infirmiers A  Domicile)... 

− Les Associations pour les personnes âgées (âge village…) 

Documents de référence 
 

− Conseil Général, Schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des 

personnes âgées 2008-2012 



Diagnostic Territorial 2008   DDE Indre-et-Loire /  Polytech’Tours 

Se loger 39 

 

Analyse détaillée 
 

La situation de l’Indre-et-Loire par rapport à la tendance nationale:  

 

 Le constat est nationale: la population vieillit et ce phénomène est encore plus marqué en 

Indre-et-Loire: 20,95% de plus de 60 ans en 1990 contre 22,4 % en 1999 c’est un point de plus que 

la moyenne de la France métropolitaine. L’écart est sensiblement le même pour les personnes de 

plus de 75 ans (52 383, soit 9,2 %). 

 Le nombre des personnes de 60 ans et plus en Indre-et-Loire est en augmentation constante 

depuis le dernier recensement de 1999 et d’ici 2030, il croîtra de 61 %. Parallèlement, celui des 85 

ans et plus doublera. 

 

La situation en Indre-et-Loire: 

 

 La proportion de personnes âgées est nettement plus importante dans les cantons ruraux : 30 

% des plus de 60 ans par exemple dans le Sud-Est Touraine où la part des personnes de plus de 85 

ans est une fois et demi supérieure à celle de l’agglomération.  

 

Détail des stratégies du Schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en fa-

veur des personnes âgées 2008-2012: 

 

 Réunir de bonnes conditions pour le logement des personnes âgées exige des investissements 

plus ou moins lourds d’adaptation et d’accessibilité, une information et des conseils sur les travaux 

nécessaires et un maintien de l’accès aux financements, le coût constituant souvent un frein  

important. 

 Une autre action retenue concerne le développement d’une offre de logement adapté aux  

personnes âgées qui ne peuvent plus rester dans leur domicile initial, parce qu’il est trop isolé par 

exemple. La solution d’habitat intergénérationnel adapté en centre bourg s’appuyant le cas échéant 

sur la mise en œuvre de services communs est à encourager. Son financement renvoie à la politique  

générale du logement et aux institutions qui en ont reçu délégation. 

 

 





29 073

7 759

6 176

3 476 5 899

+13,8%

+12,8%

+10%

+11,1%

+11,3%

+12,8%

Nombre de personnes de plus de 75 ans dans la zone 

gérontologique en 2006

Pourcentage d’augmentation d’ici à 2012

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008

S
o

u
rc

e
s 

: 
C

G
 3

7
C

o
p

yr
ig

h
t 

 I
G

N
 B

D
C

a
rt

o

C
o

p
yr

ig
h

t
D

D
E

 I
n

d
re

 e
t

L
o

ir
e

N

0 5 10 20
Km

La répartition des personnes âgées

par zones gérontologiques et leur évolution

Une zone gérontologique correspond à un regroupement de cantons 

(voir schéma départemental en faveur des personnes âgéees)

7 759



Diagnostic Territorial 2008   DDE Indre-et-Loire /  Polytech’Tours 

Se loger 42 

 

L’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements estL’offre de logements est----elle adaptée aux jeunes ?elle adaptée aux jeunes ?elle adaptée aux jeunes ?elle adaptée aux jeunes ?    

Synthèse 
Enjeux:  

 Les jeunes représentent un atout pour l’avenir et le développement des territoires et des  

bonnes conditions de logements sont primordiales pour rendre le territoire attractif pour cette  

population 

 

Le logement des jeunes en Indre-et-Loire: 
 Des diagnostics concernant cette thématique ont été réalisé dans divers documents (dans le 

PDALPD, dans quelques PLH et dans l’étude réalisée par l'association Jeunesse et Habitat) qui  

mettent tous en évidence une insuffisance de l'offre adaptée à ce type de population. En effet avec 

l’exigence de mobilité qui s’impose aux jeunes et leurs ressources souvent faibles, voire précaires 

(stages, période d’essai, CDD, temps partiel, intérim…), ils éprouvent des difficultés à intégrer un  

logement traditionnel tel que le marché le propose aujourd'hui. 

 

Rappelons les observations du diagnostic de Jeunesse et Habitat: 
 

− Le parc public ne dispose pas, sur tous les territoires, d’une offre en petits logements. La  

vacance de ce parc est résiduelle dans les villes attractives du département. Les délais  

incompressibles d’admission sont de souvent de deux mois. Enfin, les ressources souvent  

précaires des jeunes n’incitent pas les bailleurs publics à les accueillir dans leur parc. 
 

− En Touraine, les villes moyennes et les pôles secondaires attractifs ne disposent pas d’un parc 

locatif privé adapté à la demande juvénile. Celui-ci est, selon les territoires, soit très faible, 

soit inabordable pour des jeunes débutants sur le marché du travail ou inscrits dans un parcours 

d’insertion sociale et professionnelle. 

 

La rigidité des conditions d’accès au logement est un obstacle important dans le parcours résidentiel 

des jeunes qui représentent un atout pour l’avenir et le développement des territoires. 

 

Le PDALPD ajoute des précisions sur les demandes spécifiques de certains jeunes: 
 

−  Les besoins en logements des étudiants concentrés sur l’agglomération tourangelle, repérés 

comme très nombreux dans les logements du parc privé que dans ceux du parc public.  

− Les besoins en logement des jeunes travailleurs pour lesquels il n’existe pas de réponse adaptée 

sur certains territoires.. 

La réponse en direction de cette population se fait principalement sous la forme d’hébergement  

collectif (foyer ou résidences) ou d’une offre en logements temporaires avec sous-location (projets 

prévus par le  PDALPD sur la carte de la page suivante). 

Les différents interlocuteurs mettent en avant une offre dont les caractéristiques doivent être mieux 

adaptées à la mobilité importante de cette population, avec la mise en place de formules de gestion 

plus souples. 
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Stratégies 
 

Des stratégies générales en faveur de l’Habitat des jeunes sont proposées dans le PDALPD 2006-

2010 du Conseil Général. Il est nécessaire d’agir en cohérence avec le Conseil Général sur cette 

thématique et donc de prendre en compte ces stratégies: 

− Favoriser une meilleure appréhension des situations de jeunesse: 

  - Etudier la demande des jeunes non satisfaite  

  - Favoriser les diagnostics territoriaux sur les situations de jeunesse par EPCI.  

− Prévoir un accompagnement des jeunes en difficulté de logement 

  - Poursuivre les permanences d’accueil sur le territoire départemental 

  - Développer les ateliers collectifs « Techniques de recherche de logement »  

 

Partenaires 
− Association Jeunesse et Habitat 

− Le Conseil Général 

Documents de références 
 

− Conseil Général, Plan Départemental d’Aide au Logement en faveur des Personnes Défavori-

sées 2006-2010  
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- Encore des aires obligatoires non réalisées -
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L’accueil des gens du voyage estL’accueil des gens du voyage estL’accueil des gens du voyage estL’accueil des gens du voyage est----il satisfaisant ?il satisfaisant ?il satisfaisant ?il satisfaisant ?    

Synthèse 
Enjeux:  

 

 Garantir le droit à un logement décent pour les gens du voyage et réduire les nuisances pour 

les habitants que peuvent causer des occupations illicites de terrains par les gens du voyage. 

 

L’accueil des gens du voyage en Indre-et-Loire: 

 

 Cette carte présente le bilan de la réalisation des aires d’accueil prévues au schéma  

départemental d'accueil des gens du voyage de juin 2002: six ans après ce schéma on constate que 

11 aires d’accueil ne sont toujours pas réalisées souvent pour des raisons d’ordre politique . 

 En effet, l’implantation d’une aire d’accueil n’est pas une mesure très populaire et certaines 

EPCI ne sont pas en accord avec le schéma départemental qui leur impose la réalisation d’une aire 

d’accueil. Ils jugent la localisation imposée de certaines aires non judicieuse, ce qui se vérifie sur la 

carte par la présence d’aires obligatoires en dehors des principales zones de stationnement des gens du 

voyage. 

  Une autre difficulté réside dans le choix d’un terrain qui convienne: il doit être disponible et à 

l’abri des nuisances, notamment, ni situé en zone inondable ni à proximité de routes à grande circula-

tion comme la DDE le constate trop souvent. 

 Signalons également l’inégal niveau de confort de ces aires déploré par certains agents de la 

DDE avec des conditions de confort très insuffisantes pour certaines malgré les règles fixées par la loi 

(qui sont peut-être insuffisantes). En effet, certaines aires imposées sont faites sous la contrainte sans 

réelle prise en considération des conditions d’accueil des gens du voyage. 

 On peut par ailleurs s’interroger sur la finalité de l’implantation de ces aires. En effet, les 

conditions des gens du voyage sont-elles vraiment prises en compte (confort, localisation, fait qu’elles 

soient payantes) ou est-ce juste pour garantir un moyen d’empêcher légalement les stationnements sau-

vages (en effet si une commune possède une aire d’accueil, les gens du voyage ont l’obligation de sé-

journer sur celle-ci ); 

 

Pour aller plus loin: 

 Pour mesurer l’efficacité du schéma départemental, il faudrait étudier l’impact d’une part de la 

réalisation de ces aires (cela entraîne-t-il une réelle diminution des occupations sauvages?) et d’autre 

part de la non-réalisation des aires inscrites sur l’accueil des gens du voyage (cela engendre-t-il une 

incapacité des autres aires d’accueil à accueillir la totalité des gens du voyage?). Ces renseignements 

peuvent être obtenu par une étude de la fréquentation des aires existantes auprès des gestionnaires de 

ces aires (la plupart du temps les EPCI, les communes pour le reste) et de l’observation d’éventuelles 

occupations sauvages de terrains. Après rencontre avec quelques présidents d’EPCI, ils semblent que 

même si la création des aires d’accueil a globalement permis de réduire les stationnements sauvages, 

ces derniers persistent sur certaines zones.  
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Stratégie 

 
− La DDE a en charge l’attribution des permis de construire de ces aires. Il faut veiller à ce 

que ces aires ne se situent pas dans des zones aux risques ou nuisances fortes (zones  

inondables, proximité des routes à grande circulation, ancienne déchetteries…), comme  

certaines communautés de communes l’ont proposé, et respectent les normes. 

 

− Inciter les EPCI ou communes à finir les dernières aires prévues. 

 

− Études à mener : établir un bilan du schéma départemental actuel et éventuellement le  

réviser à partir d’une étude plus poussée des lieux de passage et des mœurs des nomades.  

Partenaires 

 
− Association Tsigane Habitat 

 

− Communautés de communes et d’agglomération gestionnaires de la plupart des aires d’accueil 

 

− Communes qui gèrent les autres aires 

Sources et documents de référence 

 
− Préfecture et Conseil Général, Schéma départemental d'accueil des gens du voyage de juin 

2002 

 

− Loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage 

 

− Entretiens avec Tsiganes Habitat 
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 Garantir à tous le droit de se loger même aux ménages à revenus modestes est un 

droit fondamental que l’Etat doit prendre en charge à travers la création de logements  

sociaux. Cependant, cela doit se faire de façon réfléchie pour veiller à une cohésion sociale 

et territoriale qui est aussi une politique prioritaire de l’Etat.  

  

 Ainsi, il est primordial d’identifier en premier lieu les territoires prioritaires et ceux 

de priorité moindre pour la réalisation de logements sociaux en vue d’une répartition  

raisonnée et équilibrée sur le territoire. (voir page 53). Nous pouvons ensuite comparer les 

résultats de cette analyse avec les réalisations effectives de logements sociaux (voir 

page 64). puis avec les volontés politiques locales car c’est aux collectivités locales que  

revient la décision de l’implantation ou non de logements sociaux sur leur territoire, l’Etat 

n’intervenant que pour leurs financements. 

L’offre de logements est-elle 
adaptée aux ménages  
à revenus modestes? 



Forte (Taux de vacance faible, offre faible, demande forte, problème de mixité sociale)

(Taux de vacance faible, offre faible, problème de mixité sociale)

(Taux de vacance faible, offre faible)

(Taux de vacance faible)

(Taux de vacance fort)

Faible (Taux de vacance fort, demande très faible)

Etude peu concluante pour ces EPCI

Priorité de la construction de logements sociaux sur les EPCI

Où la construction de logements 

sociaux devrait être prioritaire?
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- Une priorité sur quelques EPCI de la 1ère couronne -
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Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait 
être prioritaire ?être prioritaire ?être prioritaire ?être prioritaire ?    

Synthèse 
 

 La vacance représente l'offre restante après satisfaction des demandes. Ainsi, si elle est proche 

de zéro cela signifie que l'offre correspond exactement aux demandes ou qu' elle est inférieure aux  

demandes. donc on peut supposer que là où la vacance est très faible l'offre n'est pas suffisante 

(voir le taux de vacance par EPCI page suivante). 

 Cependant, il existe des zones où la vacance est très faible donc où l'offre n'est pas suffisante 

mais qui concentrent déjà beaucoup de logements sociaux (mesurable par le pourcentage de logements 

sociaux par rapport à la totalité des résidences principales). On peut donc penser qu'il est pertinent 

d'implanter des logements sociaux en priorité là où leur concentration est faible (voir l’offre en 

pourcentage par EPCI page suivante) pour plus de mixité sociale surtout au niveau des territoires elle 

est particulièrement en danger (cf carte « Peut-on parler de mixité sociale dans l’Habitat en Indre-et-

Loire » p.96). 

 Ensuite, parmi les zones où la vacance est très faible et l'offre en pourcentage faible il est  

préférable de prioriser la construction de logements sociaux là où la demande est la plus forte. 

Remarque: les demandes se concentrent au niveau des zones les plus attractives  (par exemple  

l’agglomération de Tours). Il ne convient pas de satisfaire toutes les demandes sur ces zones au risque 

d’accroître les concentrations de logements sociaux si elles sont déjà fortes. Par ailleurs, elle  

correspond au nombre total de demandes sans prendre en compte si l’offre disponible a permis de les 

satisfaire..C’est pourquoi on peut considérer le critère de la demande en dernier et seulement pour  

positionner les territoires entre eux. 

Ainsi, il est préférable d’implanter des logements sociaux au niveau des territoires où la  

vacance est très faible, l’offre en pourcentage faible, une mixité sociale en danger et la demande 

la plus forte. 

Tous ces critères sont réunis pour les CC du Val d’Indre et du Vouvrillon. 

 Par ailleurs, une vacance forte signifie soit que l’offre n’est pas adaptée soit en type de  

logement soit qu’elle est nettement supérieure à la demande. Sur notre territoire, on observe qu’un 

taux de vacance fort s’accompagne toujours d’une demande faible (cela concerne les périphéries). On 

peut donc supposer que ces zones proposent une offre supérieure à la demande. Cela peut s'expliquer 

par une non attractivité de ces territoires. Augmenter l'offre dans ces zones sans en améliorer le  

développement pour rééquilibrer l’attractivité sur le territoire (atténuer l’attractivité très nettement  

prépondérante de Tours: cf carte « Quels sont les pôles d’attractivité en Indre-et-Loire ?» page 360) 

ne serait pas pertinent surtout là où la demande est très faible . 

 Ainsi, il n’est pas judicieux de construire des logements sociaux de façon importante là où 

la vacance et forte et la demande très faible.  

 Cela concerne les CC de Montrésor, de Rive Gauche de la Vienne et des Deux rives.  

Nous avons ainsi recensé les territoires que nous jugions prioritaires et ceux les moins pertinent 

pour la construction de logements sociaux. Nous allons par la suite observer si cela coïncide avec les 

constructions effectives de logements puis avec les volontés politiques. 

Précautions de lecture 

Cette étude relève d’un jugement personnel et contient une fort part de subjectivité. 
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Vacance, offre et demande pour les 

logements sociaux en 2006

Nombre de demandes de logements sociaux par EPCI :

de 9 000 à 10 000

de 400 à 1 000

de 200 à 400

de 100 à 200

de 50 à 100

de 0 à 50

Pourcentage de logements sociaux

 par rapport aux résidences principales totales par EPCI: 

entre 25% et 30%

entre 20% et 25%
entre 15% et 20%
entre 10% et 15%
entre 5% et 10%
entre 0 et 5%

La vacance

L‘ offre La demande

de 0 à 1 %

de 1 à 2 %

de 2 à 3%

de 3 à 5 %

Taux de vacance supérieure à  3 mois par EPCI:
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Où la construction de logements

sociaux devrait être prioritaire sur

l'agglomération tourangelle?

Forte (Taux de vacance faible, offre faible, demande forte, communes soumises à prélèvement)

(Taux de vacance faible, offre faible)

Faible (Taux de vacance fort,)

Etude peu concluante pour ces EPCI

Priorité de la construction de logements sociaux sur les communes de 
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-- Trois communes identifiées -
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Synthèse 
 

 La problématique des logements sociaux dans l’agglomération Tourangelle revêt un caractère 

particulier du fait de la forte demande sur ce territoire et de la recherche nécessaire d’une  

répartition équilibrée à l’échelle de l’agglomération pour éviter tout phénomène de « poches de 

pauvreté » et donc d’exclusion (cf thème « Existe-t-il des phénomènes d’exclusion en Indre-et-

Loire? » p.210) . Une priorisation de la réalisation de logements sociaux est donc indispensable. 

 

 En appliquant la même méthode que précédemment (sans les critères de mixité sociale car non 

identifiés) sur le périmètre de Tours Plus, on peut identifier trois communes prioritaires pour  

l’implantation de logements sociaux: Saint-Cyr sur Loire, Saint Avertin et Chambray les Tours. 

Notons par ailleurs que ces trois communes sont soumises à prélèvement car elles ne respectent pas 

l’article 55 de la loi SRU qui impose de posséder au moins 20% de logements sociaux sur le  

territoire communal. Sur le périmètre de Tours Plus, Fondettes et Luynes sont également soumises à 

ce prélèvement mais Luynes a un des taux de vacance les plus forts de l’agglomération et Fondettes 

une demande de logements sociaux assez faible. 

 

St Genouph est en « priorité 2 » mais la construction est extrêmement  limitée sur la commune du fait 

du fort risque d’inondation. 

 

St Pierre des Corps et Luynes ont les taux de vacance les plus forts de l’agglomération. St Pierre des 

Corps a un taux de vacance nettement plus fort que Luynes mais également une demande de  

logements sociaux beaucoup plus importante ce qui rend difficile la hiérarchisation entre les deux  

communes. 

 

 De façon générale, l’analyse à cette échelle est assez complexe car de nombreuses communes 

possèdent une caractéristique permettant d’identifier un besoin fort de logements sociaux par rapport 

à un critère mais d’autres critères ne valident pas cette conclusion.  Par exemple Tours ou Joué-lès-

Tours où la vacance est faible, la demande très forte mais la concentration de logements sociaux déjà 

très importante.  

 

Remarque: comparer les résultats de cette étude avec les objectifs du PLH de Tours Plus est  

primordial mais n’a pu être réalisé du fait de la non disponibilité de ce document. 

 

Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait Où la construction de logements sociaux devrait 
être prioritaire sur l’agglomération Tourangelle ?être prioritaire sur l’agglomération Tourangelle ?être prioritaire sur l’agglomération Tourangelle ?être prioritaire sur l’agglomération Tourangelle ?    
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Les logements sociaux de Tours Plus

en 2006 

0 2,5 5 km

22,5 - 43,4   
9,4 - 22,5   
0,1 - 9,4   
0  - 0,1  

La vacance

L‘o�re La demande

Taux de vacance supérieure à 3 mois par commune:

de 0 à 0.5 %  
de 0.5 à 1 %   
de 2.5 à 3 %   

Pourcentage de logements sociaux par rapport au nombre total

 de résidences secondaires par commune:

Nombre de demandeurs de logements sociaux 

par commune:

1 250 - 5 190

570 - 1 250
260 - 570

40 - 260
10 - 40
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Communes soumises à l'article 55

de la loi SRU

Autres communes de l'Agglomération Tourangelle

Communes comptant moins de 20% de
logements sociaux, soumises à prélèvement

Périmètre de l'Agglomération Tourangelle
(Unité urbaine 1999 - INSEE)
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Les objectifs PLH pour les logements

sociaux sont-ils suffisants et sont-ils 

respectés?

Pourcentage de logements sociaux prévus dans les PLH 

par rapport aux nombres de demandeurs de logements sociaux : 

15  - 31
9  - 15
4  - 9
0,1 - 4
Pas  PLH ou pas de données

sur les objectifs PLH
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(= périmètre PLH sauf pour PLH Val de Vienne)

périmètre du PLH Val de Vienne
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200
pourcentage de réalisation des objectifs des PLH

pour les logements sociaux

cercle repère correspondant à 100% de réalisation de l’objectif 

PLH pour les logements sociaux

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008
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Les objectifs des PLH pour les logements sociaux Les objectifs des PLH pour les logements sociaux Les objectifs des PLH pour les logements sociaux Les objectifs des PLH pour les logements sociaux 
sontsontsontsont----ils suffisants et sontils suffisants et sontils suffisants et sontils suffisants et sont----ils respectés?ils respectés?ils respectés?ils respectés?    

Synthèse 

 
La volonté politique d’une EPCI en matière d’habitat et notamment en terme de logements sociaux  

peut se percevoir à travers les objectifs de son  PLH . Il est intéressant d’observer d’une part s’ils 

sont suffisants d’autre part s’ils sont respectés. 

  

Cette carte présente le pourcentage de logements sociaux prévus par an par le PLH par rapport au 

nombre de foyers demandeurs de logements sociaux sur le périmètre du PLH en 2006 et le  

pourcentage de réalisation de ces objectifs PLH. 

 

Le premier constat est que le pourcentage des objectifs PLH par rapport aux demandes est très en 

deçà de 100% pour tous les PLH, mais cela ne  signifie pas que ces objectifs sont insuffisants. En 

effet, il n’est pas judicieux d’atteindre les 100% car parmi la demande il y a celle que l’offre existante 

a permis de satisfaire. De plus, la demande devrait se résorber progressivement chaque année au fur et 

à mesure que se construisent les logements sociaux et d’un point de vue pratique on ne peut pas cons-

truire la totalité des logements sociaux nécessaires la même année. Ce pourcentage nous permet sim-

plement de situer les PLH les uns par rapport aux autres et d’observer ainsi si les plus forts taux  

coïncident avec les territoires qu’on a jugé prioritaires pour la construction de logements sociaux 

(CC de Gâtine Choisilles, du Val d’Indre et du Vouvrillon) et inversement pour ceux où les logements 

sociaux sont jugés les moins prioritaires (les CC des Deux Rives, de Rive Gauche de la Vienne et de 

Montrésor) . 

 

On observe que la CC du Val d’Indre et celle de Gâtine Choisilles semblent faire preuve d’une  

volonté forte d’implantation de logements sociaux en affichant les pourcentages parmi les plus forts 

(respectivement 15% et 30%). Cependant, elles suivent pas le rythme avec seulement respectivement 

69% et 7% de réalisation des objectifs (la fiabilité pour Gâtine Choisilles de ce pourcentage est relative 

voir précautions de lecture page suivante). 

En revanche, la CC du Vouvrillon affiche un pourcentage objectifs PLH par rapport aux demandes 

parmi les plus faibles (7%) et ne respecte pas ces objectifs (12% de réalisation, fiabilité relative ici  

encore ). On peut se demander si ceci relève d’une volonté politique, d’une méconnaissance de la  

nécessité de construire des logements sociaux sur ce territoire ou de problèmes plus pratiques de  

disponibilité de foncier.  

 

Quant aux EPCI où l’implantation de logements sociaux parait la moins prioritaire la CC de  

Montrésor en proposant un objectif fort par rapport aux demandes et un taux de réalisation des  

objectifs dépassant 100% semble ne pas prendre en compte l’importance de la vacance des logements 

sociaux sur son territoire. Pour les CC des Deux Rives et de Rive Gauche de la Vienne nous ne  

possédons pas de données sur leurs PLH. 
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Précautions de lecture 

 

− Le pourcentage de réalisation des objectifs PLH a été calculé à partir d’une moyenne des 

résultats des dernières années disponibles. Ainsi, pour un PLH pour lequel nous avons  

les résultats que d’une année l’échantillonnage est réduit et donc la fiabilité du  

pourcentage également (par exemple pour les CC de Gâtine Choisilles, et du Vouvrillon. 

 

− Les demandes regroupent demandes satisfaites et insatisfaites (cette étude serait plus  

précise en utilisant seulement les demandes insatisfaites). Elles correspondent aux valeurs 

d’une seule année (2006) mais cela ne diminue que très peu la fiabilité du pourcentage car 

elles fluctuent généralement assez peu à court terme. 

 
Pour les autres PLH, on observe très souvent que lorsque les objectifs fixés sont faibles par rapport 

à la demande, ces derniers ont été largement dépassés (CC de Chinon-Rivière-St Benoît le forêt, du 

Val d’Amboise, et de Loches Développement par exemple) traduisant peut-être une prise de cons-

cience de l’insuffisance de l’objectif. 

 

Il est important de signaler également que la CC de l’Est Tourangeau présente un pourcentage  

faible et n’atteint pas ses objectifs. 

 

Signalons également la faiblesse de ce pourcentage sur la CC de Loches développement (0,25%) 

et de celle de Chinon-Rivière-St-Benoît la Forêt (4%). On peut se demander là encore s’il s’agit 

d’une méconnaissance de l’importance de la demande ou d’une volonté politique. 

 

 

Remarque: les aides à la pierre de l’Etat sont un des outils d’application de la politique en matière 

d’habitat et  intervention de l’Etat. Il est donc intéressant de savoir comment elles sont sollicités  

(voir page 80).   

Sources 
 

− Conseil Général, 2007, Synthèse des PLH d’Indre-et-Loire (document interne) 

− Guichet des numéros uniques 
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Synthèse logements sociauxSynthèse logements sociauxSynthèse logements sociauxSynthèse logements sociaux    

 Les études précédentes nous ont permis d’identifier des caractéristiques par rapport à la  

thématique des logements sociaux pour chaque EPCI. 

 

Récapitulatif de l’étude par EPCI de la plus à la moins prioritaire: 

 

CC du Vouvrillon: les objectifs PLH sont non seulement faibles par rapport à la demande en  

logements sociaux mais ils sont également loin d’être atteints ( 3 logements réalisés en 2007 au lieu 

des 25 prévus) 

CC du Val d’Indre: la volonté politique semble forte (objectifs PLH forts) mais ces objectifs n’ont pas 

été atteint en moyenne au cours des dernières années (69% de réalisation par rapport aux objectifs). 

Notons cependant une très nette augmentation de la réalisation en 2007 qui représente la 2ème du  

département et 160 % des objectifs PLH. 

CC de Gâtine Choisilles:  les objectifs PLH affichés sont forts mais l’EPCI ne respecte pas du tout ces 

objectifs en 2007  (2 logements réalisés soit 7% des objectifs). 

 

CC du Pays d’Azay le Rideau: les objectifs PLH sont forts et on constate une bonne atteinte moyenne 

de ces objectifs  (97%) avec cependant un net ralentissement en 2007 (5 réalisation ce qui correspond 

à un tiers des objectifs). 

CC du Grand Ligueillois: les objectifs PLH se situent dans la moyenne mais ils sont nettement  

dépassés en moyenne au cours des dernières années (130%) et la réalisation 2007 s’annonce dans la 

continuité (11 logements réalisés pour 10 prévus). 

CC du Véron: Nous n’avons pas de données sur ce PLH car il est en cours d’élaboration mais on peut 

signaler que seulement 6 logements sociaux ont été réalisés en 2007. 

 

 

CC de Loches Développement: Les objectifs PLH annoncés sont les plus faibles (comparativement à 

le demande de logements sociaux) du département mais ont été très largement dépassés au cours des 

dernières années (172%) avec cependant une diminution en 2007 (10 logements réalisés contre 16  

prévus par le PLH). 

CC du Val d’Amboise: Objectifs PLH plutôt faibles mais nettement dépassés ces dernières années 

(146% de réalisation des objectifs) avec une poursuite sur ce rythme en 2007 (38 logements créés pour 

25 prévus). 

CC de l’Est Tourangeau: Les objectifs PLH affichés sont faibles et pas atteints en moyenne (79% de 

réalisation des objectifs). Cependant, en 2007 l’EPCI en réalisant 41 logements sociaux se positionne 

en 4ème place au niveau départemental et est conforme à ses objectifs PLH.  

CC de Touraine Nord Ouest: Les objectifs des PLH sont moyens mais sont atteints au cours des  

dernières années (un peu plus de 100%). On note cependant une légère baisse en 2007 (un peu moins 

de 100%). 
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CC Bléré Val de Cher: Cette EPCI ne possède pas de PLH ce qui rend difficile la lisibilité de la  

volonté politique. Le nombre de logements réalisés est plutôt faible en 2007. 

CC de la Confluence: Cette EPCI ne possède pas de PLH mais elle se situe en troisième position au 

niveau départemental pour la réalisation de logements sociaux malgré sa petite taille.  

CA de Tours Plus: Nous n’avons pas de données sur le PLH mais elle reste en 2007 l’EPCI qui réalise 

le plus de logements sociaux malgré l’importance de l’offre déjà existante (30% de logements  

sociaux).  
 

CC de Touraine du Sud: en 2007, l’EPCI a réalisé 200% de ses objectifs PLH qui sont déjà plutôt 

forts.  

CC de Racan: Nous n’avons pas de données sur ce PLH car il est en cours d’élaboration mais elle  

présente un nombre de réalisations de logements sociaux parmi les plus faibles du département  

(5 réalisations en 2007).  

CC du Pays de Richelieu: Les objectifs PLH plutôt forts sont atteints en moyenne au cours des  

dernières années (104% de réalisation des objectifs) avec une très légère baisse en 2007 (6 construits 

pour 8 prévus)  
 

CC de Montrésor: Les objectifs PLH sont très forts tout comme le pourcentage moyen d’atteinte de 

ces objectifs(112%). Le nombre de réalisations de logements sociaux 2007 (16 pour 13) ne laisse pas 

présager d’une diminution de l’implantation de logements sociaux sur l’EPCI.  

CC des Deux Rives: Nous n’avons pas de données sur ce PLH qui a été adopté récemment. Signalons 

que le nombre de réalisations de logements sociaux est le deuxième plus faible (2 logements réalisés) 

du département en 2007. 

CC de Rive Gauche de la Vienne: Nous n’avons pas de données sur ce PLH car il est en cours d’éla-

boration mais on remarque qu’il n’y aucun logement social réalisé en 2007. 
 

 

Conclusion: 
 

Les EPCI du Vouvrillon du Val d’Indre et de Gâtine Choisilles ont été recensées par notre étude 

comme accumulant les critères révélant une nécessité importante d’implanter des logements sociaux 

sur leurs territoires (voir page…). La volonté politique affichée en matière de logements sociaux est 

forte pour les CC de Gâtine Choisilles et du Val d’Indre (objectifs PLH forts par rapport à la demande 

de logements sociaux) mais elles n’atteignent globalement pas leurs objectifs. Signalons cependant un 

net progrès en 2007 pour la CC du Val d’Indre témoignant peut-être d’une volonté de rattraper son 

retard. La CC du Vouvrillon quant à elle ne semble pas aspirer à une volonté forte de logements  

sociaux comparativement à l’importance de la demande et de plus est très loin de ces objectifs en 

2007. A l’opposé, les CC de Montrésor, des Deux Rives et de Rive Gauche de la Vienne sont celles 

qui apparaissent en dernières dans l’ordre de priorité pour l’implantation de logements sociaux selon 

notre étude. L’analyse de la volonté politique des CC de Rive Gauche de la Vienne et des Deux Rives 

a été compromise par l’absence de données sur leurs PLH mais il convient de signaler qu’elles pré-

sentent les réalisations les plus faibles du département ce qui concorde avec leur classement de  

priorité. En revanche la CC de Montrésor présente des objectifs forts par rapport à la demande qui 

sont dépassés depuis plusieurs années témoignant d’une volonté politique forte d’implantation de  

logements sociaux. 
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 L’Etat est le garant du respect du droit à un logement pour tous mais ce sont les collectivités 

locales qui décident de l’implantation ou non de logements sociaux sur leur territoire. Or, cette  

décision est très fréquemment guidée par l’orientation de l’opinion des habitants qui ont souvent des 

aprioris négatifs forts sur les logements sociaux. Ainsi, l’Etat n’a un levier d’action que très faible et 

seulement par un rôle de bailleur de fond qui ne permet pas d’agir directement sur une répartition 

équilibrée et raisonnée des logements sociaux sur le territoire. Pourtant, cette organisation réfléchie 

est primordiale pour une meilleure cohésion sociale qui est rappelons-le une politique prioritaire de 

l’Etat. 

 Améliorer l’image des logements sociaux pour en changer la perception négative qu’en a  

l’échelon le plus bas du rouage de la prise de décisions, c’est-à-dire l’électeur, laisserait aux élus la 

possibilité d’une orientation en harmonie avec les réels besoins en logements sociaux des  

collectivités. Cependant, le rôle d’un élu est de garantir l’intérêt général des habitants de son terri-

toire cela incluant la prise en compte de tous les types de population même les plus démunis. Ainsi, 

rappeler la nécessité de la construction de logements sociaux aux élus concernés est également  

essentiel.  
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Stratégie 
. 

− Inciter les collectivités où l’implantation de logements sociaux est jugée prioritaire. 

 

− Tenter d’améliorer l’image des logements sociaux. 

 

− Etudes à mener: analyse détaillée des besoins en logements sociaux sur le territoire avec 

hiérarchisation.et autres PLH 

Partenaires 
 

− Les offices de logements sociaux (OPAC, OPHLM) 

− Les délégataires de l’aide à la pierre (Tours Plus, Conseil Général) 

− La Région Centre (par l’intermédiaire du CPER qui prévoit des fonds pour des logements 

sociaux spécifiques) 

 

Documents à consulter 

 

− Direction Régionale de l’Equipement, Etude sur le parc locatif social en région Centre au 

1er janvier 2006  
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L’action de l’Etat et des 

collectivités 

◊ Les Programmes Locaux de l'Habitat sont-ils efficaces ? 

◊ Les programmations pour les aides à la pierre dans le domaine public sont-

elles pertinentes? Les réalisations respectent-elles les programmations ? 

◊ Quel pourcentage des logements publics programmé en 2007 avec l'aide à la 

pierre a été réalisé ? 

◊ Les territoires qui en ont besoin bénéficient-ils des aides de l'ANAH ? 
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Les objectifs des PLH sont-ils atteints?
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périmètre EPCI

(= périmètre PLH sauf pour PLH Val de Vienne)

périmètre du PLH Val de Vienne

Pourcentage de logements réalisés par rapport aux objectifs du PLH:
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Les Programmes Locaux de l’Habitat Les Programmes Locaux de l’Habitat Les Programmes Locaux de l’Habitat Les Programmes Locaux de l’Habitat     
sontsontsontsont----ils efficaces ?ils efficaces ?ils efficaces ?ils efficaces ?    

Synthèse 

 
 Les PLH sont les outils de la mise en œuvre de la politique de l’Habitat d’une EPCI. Il est 

donc très important de s’en doter pour une meilleure cohérence et efficacité des actions en matière  

d’habitat . 

 

 En Indre et Loire, le premier constat est que le territoire est bien couvert par les PLH: seuls 

3 EPCI ne possèdent pas de PLH approuvés ou en cours de réalisation au 1er mai 2008 (voir carte page 

suivante). Cependant,  pour qu’ils soient réellement efficaces, ses objectifs doivent répondre aux  

besoins du territoire d’une part et être respectés d’autre part. Une analyse de l’adéquation de ces 

objectifs avec les besoins en logements sociaux est présentée page 69. Cette analyse pour les autres 

objectifs (construction neuve, jeunes, personnes âgées,…) serait complexe mais intéressante et  

mériterait une étude approfondie non réalisée ici. 

 La carte ci-contre permet de vérifier si les objectifs pour les deux principaux objectifs des PLH 

(la construction neuve et les logements sociaux) sont respectés . Elle met en évidence qu’environ la 

moitié des EPCI dépassent les objectifs de leur PLH et l’autre moitié ne les atteint pas pour au moins 

un des deux objectifs.  

 Il est important de signaler que la non-atteinte des objectifs n’est pas forcément un problème 

politique mais peut s’avérer d’ordre organisationnel (manque de prévision de réserves de foncier  

principalement). 

 La rencontre avec de nombreux présidents d’EPCI, nous a également permis de comprendre 

une des difficultés majeurs de la mise en œuvre d’un PLH: il s’agit d’une décision communautaire 

qu'il faut décliner à l'échelle communale. On se retrouve donc souvent dans une situation où la res-

ponsabilité individuelle n’est pas prise chaque commune la rejetant sur les autres, surtout sur la ques-

tion des logements sociaux, parfois délicate (voir logements sociaux). 

 

 Les aides à la pierre de l’Etat sont un des outils d’application de la politique en matière d’habitat et  

intervention de l’Etat. Il est donc intéressant de savoir comment elles sont sollicités (cf page 80 à 89).  

Précautions de lecture 

 Le pourcentage de réalisation des objectifs PLH a été calculé à partir d’une moyenne des  

résultats des dernières années disponibles. Ainsi, pour un PLH pour lequel nous avons les résultats que 

d’une année l’échantillonnage est réduit et donc la fiabilité du pourcentage également . 

 Sur cette carte nous avons tenu compte seulement des objectifs de construction neuve et de  

logements sociaux mais les PLH contiennent des orientations concernant d’autres thématiques 

(logements des jeunes, des personnes âgées... ) mais qui sont rarement quantifiés. 
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Stratégie 
. 

− Inciter les dernières EPCI qui en sont dépourvues à se doter d’un PLH 

− Inciter les EPCI à élaborer des bilans annuels, trop peu réalisés 

− Réaliser des études sur l’adéquation des objectifs des PLH avec les besoins des territoires en 

matière d’Habitat pour assurer une réponse rapide et adéquate en cas de demandes d’avis ou 

de conseils sur la révision des PLH 

− Consulter les bilans des PLH qui sont actuellement en cours de réalisation par les  

collectivités. 

Partenaires 
 

− Les EPCI 

− Les associations spécialisées sur des thématiques particulières de l’Habitat  

(Jeunesse et Habitat…) 

Sources 
 

− Conseil Général, 2007,  Synthèse des PLH (document interne) 
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La programmation pour les aides à la pierre dans La programmation pour les aides à la pierre dans La programmation pour les aides à la pierre dans La programmation pour les aides à la pierre dans 
le domaine public estle domaine public estle domaine public estle domaine public est----elle pertinente ?elle pertinente ?elle pertinente ?elle pertinente ?    
Les réalisations respectentLes réalisations respectentLes réalisations respectentLes réalisations respectent----elles les programma-elles les programma-elles les programma-elles les programma-
tions ?tions ?tions ?tions ?    

Synthèse 
 

Pour comprendre les cartes suivantes pages 82 et 83, il est nécessaire de définir les sigles  

suivant : 

− PLUS (prêt locatif à usage social) : c’est le prêt standard pour la construction de logements 

sociaux, 

− PLAI (prêt locatif aidé d'intégration) : destiné à des logements dont les bénéficiaires cumu-

lent des difficultés financières et sociales, 

− PLS (prêt locatif social) : destiné à des logements dont les bénéficiaires ont des moyens  

supérieurs aux plafonds fixés pour les PLUS, 

− PSLA (prêt social location accession) : financement pour  des logements faisant l’objet 

d’un contrat de location-accession à la propriété, 

− PALULOS (prime à l'amélioration des logements à usage locatif et à occupation sociale) : 

permet de réhabiliter des logements à usage social. 

 

Une programmation qui ne répond pas toujours aux besoins en logement social 

La carte « Les objectifs des PLH pour les logements sociaux sont-ils suffisants et sont-ils respec-

tés ? » p. 68, présente une analyse de la différence entre les objectifs des PLH et les besoins en  

logements sociaux. 

 

Quelques différences entre programmation et réalisation 

Les différences sont de plusieurs niveaux.  

Le premier est la quantité de constructions ou de réhabilitations réalisée par rapport à ce qui 

était programmé. Ce point est détaillé dans la carte suivante « Quel pourcentage des logements publics 

programmés en 2007 avec l’aide à la pierre a été réalisé ? » p. 86. 

Le deuxième est la répartition des logements suivant le type d’aide à la pierre. De manière 

générale elle varie peu, à l’exception de certaines EPCI : 

− La CC du Grand Ligueillois avait programmé environ 2/3 de PLAI et 1/3 de PLUS et a  

finalement inversé ces proportions. 

− La CC du Val de l’Indre avait programmé 2/3 de PLS pour finalement ramené ce taux à un 

peu plus de la moitié. 

− La communauté d’agglomération de Tours a fait passer sont taux de PLUS de 1/4 à 1/3. 
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Il existe plusieurs raisons à ces modifications. Elles sont dues à la nature des prêts d’aide à la 

pierre et aux différences d’intérêts entre les élus et les bailleurs sociaux. Par exemple, le PLS est  

le prêt qui se rapproche le plus du prix du marché privé ; certains élus y voient un moyen d’éviter  

d’avoir une population « trop sociale » sur leur commune tout en répondant à l’obligation des 20% de 

logements sociaux. Au contraire, les bailleurs sociaux y voient une perte financière car ils savent que 

les PLS n’attirent pas : à loyer quasi identique, les ménages préfèrent un logement dans le parc privé 

plutôt que dans le parc public qui peut avoir une connotation négative. En pratique certains élus  

essayent donc d’avoir un maximum de PLS, mais ils ne sont pas toujours suivis par les bailleurs ni 

par les délégataires. 

La mise en place de PLAI peut également poser problème. Ce prêt amène des ménages qui 

cumulent une situation financière difficile et des difficultés sociales. Certains élus sont réticents à 

l’arrivée de cette population car, pour eux, elle peut « ternir » l’image de leur commune et  

occasionner des dépenses supplémentaires en matière de services à la personne. 

Stratégies 
 

− L’objectif est que la programmation des logements soit réfléchie est en accord avec les enjeux 

des territoires de projets. Pour cela, il est nécessaire que les élus et les porteurs de projets 

connaissent les différents types d’aide à la pierre et leurs spécificités. De cette façon,  

la programmation pourrait mieux s’accorder à la demande des territoires et cela éviterait de 

programmer des projets mal adaptés qu’il faudrait changer ou abandonner. 

− Les services de l’Etat peuvent apporter leur aide en mettant en relation étroite les élus et  

les porteurs de projets pour qu’ils prennent en compte leurs intérêts respectifs. 

Partenaires 
 

− Les élus communaux et intercommunaux. 

− Les bailleurs sociaux. 

Sources 
 

− Direction départementale de l’équipement. 



Quelles aides à la pierre pour le domaine  
public ont été programmées en 2007 ?
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Quelles aides à la pierre pour le domaine
public ont été réalisées en 2007 ?
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- Une réalisation qui ne respecte pas toujours la

programmation -
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- Trois communautés de communes dans le rouge -

Quel pourcentage des logements 

publics programmés en 2007 avec 

l'aide à la pierre a été réalisé ? 
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Quel pourcentage des logements publics programmés 

en 2007 avec l’aide à la pierre a été réalisé ? 

Synthèse 
 

Sur l'ensemble du département les programmes sont plutôt bien respectés : 18 EPCI sur 24 

atteignent ou dépassent les 90 % de réalisation. 11 d'entre elles dépassent les 100 %, elles ont construit 

plus que ce qui était programmé. Ce résultat est évidemment à nuancer avec le nombre de logements 

programmés au départ. 

Trois territoires ressortent de cette carte comme étant très en retard sur leur programme de 

construction ou de réhabilitation de logements publics. Il s'agit des communautés de communes (CC) 

de Gâtine et Choisilles, du Vouvrillon. En effet, la carte « : Où la construction de logements sociaux 

devrait être prioritaire ? » (p. 56) a identifié ces CC comme étant prioritaire l’implantation de  

logements sociaux. Elles ont toutes les deux des taux de vacance faible, une offre faible et un  

problème de mixité sociale (avec en plus, pour la CC du Vouvrillon, une demande forte). 

Ces tendances se traduisent par des pressions qui ne peuvent qu'être accentuées par un manque 

de  production et de réhabilitation de logements. Le faible pourcentage de réalisation est d'autant plus 

grave que le nombre de programmations était faible (12 pour Gâtine et Choisilles et 18 pour  

Vouvrillon). 

Les CC du Pays d'Azay-le-Rideau et de Ste-Maure-de-Touraine sont dans la moyenne. Mais cela 

ne semble pas suffisant car elles subissent une pression plutôt forte au niveau du logement social. 

Le cas de la CC du Val de l'Indre, qui subit une forte pression au niveau des logements sociaux, 

est encourageant puisqu'elle a un taux de réalisation de 150 % (90 réalisations pour 60  

programmations). 

La CA de Tour(s) Plus réalise un bon pourcentage malgré le nombre élevé de logements  

programmés. 

Les retards ou l’abandon de projets programmés peuvent être dus à plusieurs problèmes. 

Le premier vient de la volonté des élus de construire qui n’est pas concrétisée ou qui « s’essouffle ». 

Le deuxième est le manque de foncier. Les communes n’ont pas toujours prévu assez tôt les  

nouveaux logements et manquent de réserve foncière. La solution est alors d’acquérir un terrain  

rapidement mais le marché et les prix du foncier ne le permettent pas forcément. 

Le troisième problème vient des maîtres d’ouvrage qui n’arrivent pas toujours à trouver les  

entreprises de construction dans les délais prévus et le programme prend alors du retard. 

Ces retards peuvent provoquer de véritables problèmes surtout dans les CC où la tension au  

niveau des logements sociaux est importante. 

Cette étude se cantonne à un aspect opérationnel, elle ne rend pas compte de la volonté  

politique qui se traduit par les objectifs affichés dans les Programmes Locaux de l’habitat. La diffé-

rence entre celle-ci et la réalisation effective est analysée par la carte « Les objectifs des PLH pour les 

logements sociaux sont-ils atteints et sont-ils respectés ? ».  
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Stratégies 
 

Les services de l’Etat doivent mener une action pour aider les EPCIU à atteindre les 100% 

de réalisation. Ils peuvent agir sur les problèmes qui sont à l’origine des retards et/ou des 

 abandons des projets programmés : 

− Par un accompagnement des élus dans les démarches de projet pour éviter l’abandon de  

projets par manque d’implication. 

− Par une aide sous la forme de conseils auprès des communes pour la constitution d’une réserve 

foncière (conseils à propos du choix des emplacements, des prix…). 

− Par une prestation en temps qu’aide à la maîtrise d’ouvrage (AMOA) pour suivre le projet  

jusqu’à son achèvement. 

Partenaires 
 

− Les deux délégataires en Indre-et-Loire : le Conseil Général et la communauté  

d’agglomération de Tour(s) Plus. 

− Les élus communaux et intercommunaux. 

Sources 
 

− Direction départementale de l’équipement 
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Combien de subventions ont été

accordées par l'ANAH en 2007 ?
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Les territoires qui en ont besoin bénéficientLes territoires qui en ont besoin bénéficientLes territoires qui en ont besoin bénéficientLes territoires qui en ont besoin bénéficient----ils des ils des ils des ils des 
aides de l’ANAH ?aides de l’ANAH ?aides de l’ANAH ?aides de l’ANAH ?    

Synthèse 
 

L’objectif des aides de l’Etat gérées par l’ANAH est d’améliorer le parc de logements privés 

pour que chacun puisse avoir un logement décent. 

 

La carte « Combien de subventions ont été accordées par l’ANAH en 2007 » permet de faire le 

lien entre les territoires des PLH qui ont besoin d’aides financières pour leur parc de logements privés 

et les subventions accordées par l'ANAH. Le besoin en aides est évalué en fonction de la qualité des 

logements (détaillée par la carte « Les logements sont-ils de bonne qualité ? » p. 30). 

 

L'agglomération de Tours est la mieux dotée, ce qui est en cohérence avec le nombre élevé de 

logements indignes présents sur son territoire. 

 

Il est possible d’identifier certains manques : 

− Les 68 subventions obtenues par la CC de la Touraine du Sud ne semblent pas être à la 

hauteur de ses taux de logements inconfortables (majoritairement compris entre 32,3 et 

58,8%) et indignes (15,7%). 

− De la même façon, les CC Touraine Nord-Ouest, du Bouchardais, de Sainte-Maure-de-

Touraine et du Pays de Richelieu, qui présentent de mauvaises statistiques pour la qualité 

de leurs logements, n'obtiennent que peu de subventions. Pourtant les trois dernières CC 

citées sont aidées par la mise en place d’OPAH ou d’un PIG qui permettent de renforcer 

l’action de l’ANAH. 

Il semble difficile de combler ces manques car l’ensemble des crédits accordés par la région 

aux délégataires ont été utilisés. Il ne s’agit donc pas d’un problème de manque de porteurs de projets 

et d’actions mais d’une difficulté à tout subventionner la même années. Il faut alors prévoir les moyens 

permettant de  s’inscrire dans une démarche sur plusieurs années. 

Précautions de lecture 

 

Les données ne sont communiquées que par EPCI, il manque un niveau de précision (celui des 

communes) pour vraiment pouvoir évaluer l’action de l’ANAH. 
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Stratégies 
 

− Renforcer la communication au niveau des aides qu’il est possible d’obtenir. 

− Etude à réaliser : faire un inventaire départemental des logements à réhabiliter. Il faudrait ensuite 

les prioriser et ainsi prévoir un échéancier opérationnel des dossiers à traiter s’étalant sur  

plusieurs années. 

Partenaires 

 
− Les deux délégataires en Indre-et-Loire : le Conseil Général et la communauté d’agglomération 

de Tour(s) Plus. 

Sources 

 
− Direction départementale de l’équipement (DDE) 

− Agence nationale de l’habitat (ANAH) 
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Analyse détaillée 
 

L’ANAH (agence nationale de l’habitat) subventionne les propriétaires privés dans le but  

d’améliorer leurs logements (en matière de sécurité, de confort, d’isolation, d’accessibilité et  

d’adaptation aux personnes handicapées). Depuis 2004, la compétence d’attribution des aides peut 

être déléguée aux départements ou EPCI (communautés d’agglomération ou communautés urbaines). 

C’est le cas en Indre-et-Loire pour le Conseil Général et Tour(s) Plus. Les fonds accordés à l’ANAH 

sont décidés au niveau national et ensuite ventilés suivant les régions. Celles-ci les redistribuent à 

leur tour aux délégataires départementaux. 

 

Les deux délégataires traitent les dossiers pour les logements situés sur leur territoire d’action. 

Cependant, il est possible d’avoir une certaine solidarité entre eux : quand Tour(s) Plus n’arrive pas à 

utiliser la totalité de ses fonds, elle en reverse au Conseil Général. 

 

La démarche d’obtention des subventions doit être initiée par les propriétaires. Pour la 

réalisation de leurs dossiers, ils sont aidés par la PACT (association subventionnée par le Conseil  

Général). La demande est ensuite traitée par l’un des délégataires (suivant le lieu ou se trouve le lo-

gement), la subvention est accordée en fonction de critères de priorité, il s’agit de : 

−  Sortir des situations de logement insalubre 

− Permettre la mise en place des éléments de confort (point d’eau, WC à l’intérieur des lo-

gements) 

− Proposer des logements avec des loyers plus bas que ceux du marché. 

Ces critères sont renforcés par les dispositifs tels que les OPAH (opérations programmées  

d’amélioration de l’habitat) et les PIG (projets d’intérêt général). En effet, ils permettent de rendre 

éligibles un plus grand nombre de demandes. 

Cependant il n’y a pas de priorisation géographique parce qu’il est difficile de connaître 

avec précision les lieux de forts pourcentages en logements à réhabiliter. 

Le suivi des dossier est ensuite assuré par des contrôles sur l’utilisation des subventions  

accordées. 

 

L’action de l’ANAH est limitée par différents éléments. Le premier est le manque de  

communication : les propriétaires ne connaissent pas ou pas précisément cette action et n’y ont donc 

pas recours. Les locataires qui payent des loyers très bas en raison de la vétusté de leurs logements 

peuvent craindre qu’ils augmentent suite à des travaux de réhabilitation et y sont donc opposés. 

Le deuxième est la diminution des moyens accordés par l’Etat qui risque de se produire. 

Pour l’année 2008, seuls 80% des crédits ont été versés aux délégataires, et il n’est pas certain que les 

20% restants soient versés. Cela pose un problème important car chaque année tous les crédits sont 

utilisés et certains dossiers sont alors refusés. La logique serait donc plutôt à l’augmentation des 

fonds accordés. 
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Les autres problématiques 
liées à l’Habitat 

◊ Peut-on parler de mixité sociale dans l'habitat en Indre-et-Loire ?  

◊ La construction écologique est-elle développée ? 



Tours

Loches

Chinon

Descartes

Château Renault

Ste Maure de Touraine

Azay le Rideau 

Amboise

Bléré

Château la Vallière
Neuillé Pont Pierre

Langeais

�

Montlouis sur Loire

Bourgueil

Richelieu

Peut-on parler de mixité sociale dans l'Habitat

en Indre-et-Loire? 

19 670 - 21 650

15 380 - 16 720

13 200 - 14 290

1,5 % - 2,1%

1 % - 1,2%

0,4 % - 0,7%

Pourcentage d’allocataires RMI 2005

Revenus moyens par ménage en 2005 (en euros) 

commune n’appartenant pas à une cc

Bonne mixité sociale

Mixité sociale en danger

Peu de Mixité sociale

Zones où l’étude n’a rien pu révéler
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Evaluation de la mixité par EPCI

Eléments de justification

- Une mixité en danger sur la 1ère couronne de l'agglomération 

et les périphéries -
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PeutPeutPeutPeut----on parler de mixité sociale dans l’Habitat en on parler de mixité sociale dans l’Habitat en on parler de mixité sociale dans l’Habitat en on parler de mixité sociale dans l’Habitat en 
IndreIndreIndreIndre----etetetet----Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse 
 

 Pour éviter les phénomènes d’exclusion (voir thème « Existe-t-il des phénomènes d’exclusion 

en Indre-et-Loire? » p.210) et permettre une intégration de tous à la société, il est primordial de 

favoriser la mixité aussi bien sociale qu’intergénérationnelle. 

 Cette carte tente de repérer les zones où la mixité sociale n’est pas assurée, en se proposant 

d’observer la répartition des revenus des habitants sur le territoire. Mais les revenus moyens seules 

ne permettent pas de percevoir l’écart entre les différents revenus. Nous avons donc choisi d’étudier en 

parallèle la répartition des allocataires RMI sur le territoire (en pourcentage de la population totale par 

EPCI) ce qui permet d’avoir un aperçu de la répartition des personnes aux revenus modestes car ce 

sont eux qui sont victimes de phénomènes d’exclusion. 

 Ainsi si un territoire concentre des habitants dont le revenu moyen est élevé mais dont le  

pourcentage d’allocataires RMI est élevé cela signifie que des gens aisés et des gens aux revenus  

modestes cohabitent dans la même EPCI. Il faudrait bien sûr s’assurer que cela se vérifie à  

l’intérieur de l’EPCI c’est-à-dire qu’il n’y ait pas de communes qui concentrent les gens aisés et 

d’autres les gens modestes. 

 La mixité peut être en danger pour deux raisons opposées: soit une EPCI concentre des  

habitants dont les revenus sont élevés (ce qui se traduit par un revenus moyen élevé et un faible  

pourcentage d’allocataires RMI) cela concerne les EPCI autour de Tours, ou au contraire l’EPCI 

concentre des habitants aux revenus faibles (se traduit par un revenu moyen faible et un fort  

pourcentage d’allocataires RMI) cela concerne la périphérie du département. Cela peut s’expliquer 

par le prix du foncier de plus en plus faible plus on s’éloigne de l’agglomération. Or l’organisation du 

territoire est telle que les zones d’emploi se concentrent sur Tours or les trajets coutent chers et de plus 

en plus dans le contexte ce qui accroit davantage les inégalités . 

 La mixité sociale semble bien assurée sur Tours Plus car le revenu moyen de ses habitants est 

plutôt élevé et le nombres d’allocataires RMI également. Là encore , tout se joue à l’échelle locale et 

une étude plus précise à l’intérieur de cette EPCI est indispensable pour pouvoir valider cette  

conclusion. 
 

Pour aller plus loin: 

 On pourrait pour affiner l’analyse prendre un indicateur de hauts revenus (par exemple ISF). 

La mixité sociale s’effectue par l’habitat mais également au travail, au niveau des espaces de loisirs 

etc, il faudrait donc étudier la mixité qui s’effectue au niveau de ces espaces. Par ailleurs, il serait éga-

lement important d’observer les autres types de mixité (intergénérationnelle, fonctionnelle…). Comme 

signalé précédemment, pour valider les conclusions tirées ici, une étude à l’échelle locale est  

indispensable.  

Précautions de lecture 

Le pourcentage d’allocataires RMI est effectué avec le nombre d’allocataires RMI en 2004 et le 

nombre total d’habitants du recensement 99. La population aux revenus bas ne se réduit pas aux  

allocataires RMI, mais il s’agit d’un bon indicateur de revenu faible.. 
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Stratégie 

 
Introduire plus de logements sociaux s’il en manque au niveau des zones où on observe une 

concentration d’habitants à fort revenus. (Cependant les allocataires RMI n’habitent pas tous en 

logement social et les logements sociaux ne sont pas occupés que par des allocataires RMI, ainsi 

par exemple des zones apparaissant comme concentrant de personnes à hauts revenus sur la carte 

peuvent présenter une part importante de logement sociaux mais qui ne sont pas occupés par des 

allocataires RMI ). Voir thème logements sociaux page... 

Partenaires 

 
− Les acteurs de la politique de l’Habitat 

 

− Les associations du domaine social 
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Comment soutenir les initiatives Comment soutenir les initiatives Comment soutenir les initiatives Comment soutenir les initiatives     
««««    habitat écologique» dans le département ?habitat écologique» dans le département ?habitat écologique» dans le département ?habitat écologique» dans le département ?    

 Stratégies 

 

 Dans le dessein de satisfaire la demande en logement dans une démarche de développement 

durable, il est nécessaire de produire en masse les matériaux et la construction écologique pour les rai-

sons citées précédemment, mais également dans le but de faire augmenter la qualité des technologies 

des éco-constructions et faire banaliser l’utilisation de tels outils. 
 

 - Développer et soutenir les entreprises de valorisation des nouvelles énergies (promouvoir 

les chaudières à bois, le nouveau concept de chaudière à biomasse, la géothermie, les puits canadiens), 

les entreprises en éco-construction (bois, chanvre) et les zones de productions locales de matières pre-

mières pour la construction (dans le but de minimiser les impacts du transport des matériaux). 

Citons l’exemplarité de L’Association pour la Valorisation et la Promotion du Chanvre ligérien 

(AVPC) à Bréhémont qui regroupent des producteurs de chanvre, entrepreneurs du bâtiment, négo-

ciants en matériel de construction écologique et des associations de développement rural dans le but de 

développer la commercialisation des briques de chanvre, très bon isolant, en région Centre. Elle a été 

soutenue financièrement pour moitié par la Région, lors de son appel à projet pour la Valorisation non 

alimentaire de la Biomasse (VALBIOM). 
 

 - Des aides financières et soutiens techniques doivent pouvoir être proposés aux initiateurs 

des projets d’habitat durable (OPAC, promoteurs immobiliers, SEM, collectivités territoriales,  

particuliers). Autant pour toutes les autres nouvelles constructions ou rénovations (d’entreprises, bâti 

publics, …). 

  Le conseil général et l’ADEME sont des partenaires majeurs pour de telles actions. La DDE 

doit pouvoir être de bon conseil pour guider les initiateurs de projets qui en font la demande (privés 

comme collectivités),  pour les aider à monter les projets, à trouver les entreprises adéquates en fonc-

tion de leurs objectifs et leurs moyens, pour faciliter et coordonner les démarches de demandes de 

subventions, et surtout pour avoir cette vision globale autour du projet. Les services déconcentrés de 

l’Etat devraient également être porteur du même langage que les éco-constructeurs, les promoteurs im-

mobiliers et autres acteurs sur le territoire pour pouvoir coordonner leurs actions, maîtriser l’ensemble 

des enjeux et pouvoir trouver le meilleur compromis sur les questions d’urbanisme, de transports, de 

services, de sécurité, …  

 Dans tous les cas, il n’y a pas de démarches types, de « recettes » pour faire de l’habitat  

durable. Il est nécessaire aux services de l’Etat de trouver l’équilibre entre intérêts humains et respects 

environnementaux dans les divers projets de durabilité (autant pour l’habitat que sur les zones  

d’activités que lors de l’élaboration d’établissements publics). 

 L’enjeu pour les services de l’Etat dans cette problématique est le « plan national d’action pour 

des achats publics durables » adopté en Mars 2007. celui-ci impose l’objectif qu’en 2009, 50% des 

constructions neuves devront répondre aux normes HQE ou être labellisées haute performance énergé-

tique. Il devient ainsi primordial que la préfecture et les collectivités territoriales s’engagent fortement 

pour le développement de cette filière de l’éco-construction pour répondre à cet engament européen. 
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Partenaires 
 

− Conseil général 

− Conseil Régional 

− La DRIRE 

− La DIREN 

− Les collectivités territoriales du département  

− Les promoteurs immobiliers  

− Les entreprises d’éco-construction en Indre-et-Loire 

− ADEME 

− Association pour la Valorisation et la Promotion du Chanvre ligérien, à Bréhémont. 

− Le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine, qui a une bonne connaissance des enjeux 

en urbanisme et en environnement. 

Sources 
 
 

- La Gazette, 5 Mai 2008, « Derrière l’écoquartier, la ville de demain » 

- Le Moniteur, Hors-série Mars 2008,« Construire durable » 

- Le site de la Nouvelle république, articles du 29 Septembre 2007 et du 7 Avril 2008 
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� Quels sont les bassins économiques en Indre-et-Loire?       
� Les zones d’emplois sont- elles bien desservies?       
� Quelles sont les zones d’activité attractives du territoire?     
� L’agriculture tourangelle est-elle dynamique?      
� Comment se répartissent les activités touristiques en Indre-et-Loire?   
� La desserte commerciale en Indre-et-Loire est-elle pertinente?    
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Quels sont les bassins économiques 

en l'Indre-et-Loire en 2008 ?
- Un modèle "centre - périphérie" -

•
Richelieu

Tours

• Loches

• Chinon

•

•

•
Descartes

Château Renault

•

•
Ste Maure de Touraine

•

•
Montlouis sur Loire

•
Bourgueil

Azay le Rideau 
•

Amboise

Bléré•
Langeais

•

Château la Vallière
Neuillé Pont Pierre

Avoine
•

Tours

Loches

Chinon

Descartes

Château Renault

Ste Maure de Touraine

Montlouis sur Loire

Bourgueil

Azay le Rideau 

Amboise

Bléré

Langeais

Château la Vallière
Neuillé Pont Pierre

Avoine

pôle économique principal 

pôle économique secondaire

pôle économique faible

mais à potentiel

zone à potentiel économique principales zones d’emploi

- 2ème bassin d’emplois

- facilité d’accès

- bonne couverture numérique

Mais bassin économique en 

difficulté

- Main d’oeuvre mobile mais peu 

qualifiée

- moyens de communications et 

infrastructures peu performants

- importance de l’industrie

Bassin peu attractif en région 

- proximité A28

- bassin écnomique en devenir

Possible potentiel de dével-

oppement (POLAXIS)

- Pôles industriels importants

- proximité A10

- bassin économique mineur

Potentiel de développement 

commercial

- facilité d’accès

- bonne couverture numérique

Bassin attractif

- fort dynamisme économique

- emplois qualifiés

- excellente accessibilité

- densité économique forte

Bassin économique prédominant 
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Synthèse

L’emploi en Indre-et-Loire

 En premier temps, dans un contexte régional, les zones d’emploi se situent majoritairement sur 
l’axe ligérien avec Tours et Orléans. Elles figurent parmi les 100 premières zones d’emploi les plus 
attractives de la région. La densité économique y est entre 3 et 4 fois supérieure à la moyenne régiona-
le. 
 En Indre-et-Loire plus particulièrement, 20500 emplois ont été crées entre janvier 1997 et dé-
cembre 2006, soit une croissance de 15,1% en dix ans (voir graphique ci-contre). Ainsi l’Indre-et-
Loire est le département de la région le plus dynamique et dépasse largement la moyenne régionale 
avec 9,7% mais reste en dessous de la moyenne nationale avec 17,1%. 

 Soutenue par la croissance démographique, la 
population active a augmenté de 5,3% depuis 1990 
(un taux semblable au taux national). Les tendances
sectorielles de l’emploi sont proches des tendances
nationales. En effet, sur plus de 228 000 emplois 
répertoriés sur  l’Indre-et-Loire, 72% se situent 
dans le commerce et les services dont 3,5% dans le 
tourisme, 24% dans l’industrie et la construction et 
4% dans l’agriculture.  

Les éléments porteurs de création d’emplois en 
Indre-et-Loire entre 1997 et 2006 ont été la 
construction et les services (cf graphique ci-
contre).  En effet, le nombre de salariés em-
ployés dans les métiers du bâtiment et des tra-
vaux publics a fait un bond de 27,8% (soit 
3200 emplois de plus). Cela place le départe-
ment bien au dessus de la moyenne nationale 
(24,6%). En ce qui concerne les services, l’In-
dre-et-Loire a permis la création de 1500 pos-
tes en hôtellerie-restauration, soit une croissan-
ce de 24,9%. Cette évolution positive confirme 

l’importance et les potentiels du tourisme sur le territoire.  



Travailler 106 

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

�

L’agriculture : 

 Avec près de 5 800 exploitations dont 3 300 dites "professionnelles" en activité principale, 
l'agriculture occupe 57% du territoire et près de 5% des actifs du département. 

C'est une agriculture diversifiée : un peu d'élevage au nord et au sud, de la polyculture céréalière 
sur une large partie du territoire (plateaux), et des cultures spécialisées dans les vallées, vignes 
AOC, légumes, fleurs et fruits. Le Val de Loire, de Nantes à Blois, constitue la troisième grande 
région viticole française. 
L'agriculture tourangelle connaît les mêmes évolutions que l'ensemble de l'agriculture nationale et 
européenne. Elle se restructure (baisse du nombre d'exploitations et augmentation des surfaces 
moyennes cultivées) ; elle développe une politique de sécurité alimentaire et travaille sur la qualité, 
notamment pour les produits de "pays" (viticulture AOC ou appellation "vin de pays du Val de Loi-
re", fromages AOC de Sainte Maure de Touraine, développement des labels, "redécouverte" de spé-
cialisations anciennes telles la truffe, la Géline de Touraine, etc.). 

L’industrie : 

 Avec près de 33 000 salariés répartis dans 1 900 entreprises en 2007, l'industrie et l'artisanat 

de production occupent près de 21 % des emplois salariés non agricoles de la Touraine, un poids 

identique au poids moyen national.  
Mais l’emploi salarié direct (hors intérim) dans l’industrie tourangelle a baissé de 6,9% en dix ans. 
Néanmoins, il est important de nuancer cette baisse avec une hausse de l’emploi intérimaire proche 
de 50%. En effet,  presque la moitié des emplois intérimaires sont industriels, la réduction des pos-
tes dans ce secteur est donc à nuancer. Dans tous les cas, la baisse connue par l’Indre-et-Loire est 
générale à la région Centre. Certains départements comme l’Eure-et-Loir et le Loir-et-Cher ont dû 
faire face à de lourdes restructurations. 
Cependant, malgré ces changements, l’industrie garde un poids relatif important dans le départe-
ment d’Indre-et-Loire : elle occupe 16,5% des emplois salariés et non salariés ce qui la place en 
deuxième position après les services. 

Les services : 

Les services représentent en Indre-et-Loire près de 60 % de l’emploi total privé et public. 
Les services en actions sociales et santé, les services administratifs et l’éducation prédominent. 
Dans le secteur privé, les services aux entreprises, la santé et l’action sociale, les transports forment 
le trio de tête.  Depuis dix ans, toutes les activités liées aux services se sont développées sous l’effet 
conjugué des transferts d’activités vers des prestataires (conseils, nettoyage, sécurité, maintenance,
transport…), du renforcement des pôles de recherches publics tourangeaux, le développement des 
services liés au tourisme (hôtellerie, restauration, activités culturelles, loisirs…), le développement 
des services liés aux technologies de l’information avec l’implantation des centres d’appels 
(Bouygues…). 
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Plus particulièrement, l’Indre-et-Loire constitue avec le Loiret l’un des deux poids lourds 
des services à la personne en région Centre. A deux ces départements regroupent plus de 54 % des 
établissement et 58 % des effectifs de la région Centre en matière de service aux entreprises.  

 Les services à la personne devraient constituer un enjeu dans le futur. Ainsi si les ten-
dances démographiques observées sur la période récente se maintiennent, les personnes de 60 ans et 
plus devraient représenter plus de 30 % de la population du département en 2030 (INSEE Centre 
Info n°111 – sept-01 « 2030, l’ère des seniors ») avec une hausse de 72 % par rapport à la situation 
actuelle en Indre-et-Loire. 

 Les emplois en Indre-et-Loire sont nombreux et qualifiés. De nombreux efforts et de progrès 

en matière de chômage ont été effectués en Indre-et-Loire. En effet, en 2007 le taux est inférieur à 
la région et bien en dessous du taux national. . L’année 2006 a présenté le plus faible taux de chô-
mage depuis 2000 avec 7,4% contre 8,3% en France. (voir graphique ci-dessous) 

 Malgré cela certaines entreprises éprouvent des difficultés à recruter. Cette situation peut 
être due à plusieurs raisons : un manque de qualifications des demandeurs ou à une offre d’emplois 
non adaptée aux demandes. Les entreprises régionales recherchent des employés dans de nombreux 
secteurs : hôtellerie, animation socio-culturelle, employé de maison et assistance maternelle, trans-
port (conducteurs routiers) maçonnerie, cuisine. Ce sont les PME et PMI qui ressentent le plus de 
mal à recruter. Les secteurs de construction et de commerce sont les plus touchés par cette diffi-
culté. 

Taux de chômage au 31 décembre
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Pourcentage des projets d’emploi avec difficultés à recruter pour 2008 

Source : OE2T 
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 Il est possible de définir un taux de « difficultés à recruter ». Ce taux est défini grâce à un 
questionnaire envoyer à toutes les entreprises d’Indre-et-Loire. 21% ont répondu en définissant le 
nombre de projets d’emplois pour 2008. Les entreprises ont dû estimer les difficultés à recruter. Ce 
taux est donc subjectif mais donne un aperçu de la difficulté à recruter dans les différentes subdivi-
sions de la DDE (voir graphique page précédente) 
Ce taux est aussi disponible pour classer les métiers « en tension », c’est-à-dire qui ont un décalage
entre la demande et l’offre. Par exemple, en région Centre, la difficulté à recruter un maçon est esti-
mée à 89,8%, suivi de près des plâtriers, charpentiers et autres ouvriers du gros œuvre du bâtiment 
(89,2%). D’autres métiers comme les plombiers (81%), les employés de maison et assistantes ma-
ternelles (78,2%) connaissent le même problème.  

 On constate qu’en Indre-et-Loire,  20% de la population en âge de travailler ne possède pas de 
diplôme (cf tableau ci-dessous). Or il existe une demande forte pour les brevets professionnels 
(hôtellerie, construction…). 
Il est donc important d’investir dans les formations nécessaires et orienter les jeunes vers des mé-
tiers disponibles.  

Les bassins d’emploi

L’agglomération tourangelle : 

Le bassin économique de Tours est le plus important du département. Il rassemble 174 378 
actifs, c’est-à-dire 69,6% des emplois du département (250 631 au total). L’emploi est plutôt bien 
qualifié : il y a 31% de cadres et professions intellectuelles supérieure, 19% de personnes possédant 
un diplôme de niveau bac+2 (sur le reste de la région, ce taux est inférieur à 15%). 

La densité économique (le nombre de postes au km2) est trois à quatre fois supérieure à la 
moyenne nationale (23 postes au km2). Cela aide au développement de secteurs à forte valeur ajou-
tée, tels que le service aux entreprises qui atteint un taux de 18% du nombre total de postes 
(moyenne régionale : 15%). 

Le bassin est marqué par une bonne dynamique : il concentre, avec Orléans, environ ¼ des 
emplois dans le secteurs des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
(NTIC). De plus, avec 2 230 nouvelles entreprises, il se place en deuxième position par rapport à la 
région (et en 81ème position au plan national) pour la création d’entreprise. 

Ce dynamisme est aidé par les partenariats avec l’Université François Rabelais et la bonne 
accessibilité du territoire (maillage routier et autoroutier de qualité, aéroport, ligne à grande vitesse 
pour le train et accès aux NTIC). 

Source : INSEE 
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Cependant, le taux de chômage reste élevé : 7,4% ; au-dessus du taux de la région Centre 
(6,3%) et juste en dessous du taux national (7,5%).

De plus, par rapport au département, le bassin économique de Tours compte le plus d’entre-
prises en difficulté économique (15). Ce nombre est cependant à relativiser avec le nombre total 
d’entreprises implantées. De fait, le bassin n’est pas considéré en difficulté. 

Amboise – Bléré – Château-Renault : 

Le bassin économique d’Amboise - Bléré - Château-Renault vient après Tours pour le nombre 
d’emplois (31 147, c’est-à-dire 12,4% du département). Il bénéficie d’une bonne desserte 
(autoroute, train) et d’une couverture au niveau des NTIC (Nouvelle Technologie d’Information et 
de Communication) supérieure à la moyenne régionale. 

Plus précisément, le territoire se situe dans une évolution moyenne en ce qui concerne le com-
merce de proximité (contrairement au reste du département, à l’exception du périmètre du futur 
SCOT de Tours, où ce secteur est en baisse). Il se distingue également par une bonne tenue de l’em-
ploi dans les secteurs automobiles, les services et le CHR. 

Cependant, le territoire présente plusieurs caractéristiques qui peuvent être une limite à son 
développement : un taux moyen de taxe professionnelle supérieur à la moyenne régionale et un 
nombre d’emplois qualifiés inférieur à la moyenne régionale. 

De plus, le bassin économique est considéré en difficulté. Ceci est dû à un nombre important 
d’entreprises qui ont connu ou qui ont encore des problèmes (11 au total). Certains dossiers diffici-
les qui ont été relayés au niveau national (tel que la restructuration du laboratoire PFEIZER) n’ont 
pas contribué à améliorer la situation. 

Malgré cela, le taux de chômage est plutôt faible (6,3%), il est égal à celui de la région et infé-
rieur au taux national. 

Loches : 

Le bassin économique de Loches est le moins important du département, il représente 8,3% 
du département avec 20 682 d’emplois. Il a le taux de chômage le moins élevé, 5,7%, inférieur aux 
taux régional et national. 

L’activité économique est dispersée sur un territoire essentiellement rural dont les moyens de 
communication et les infrastructures de transports sont moins performants que dans le reste de la 
région. La main-d’œuvre est mobile mais peu qualifiée, la proportion de cadres et professions intel-
lectuelles supérieures y est partout sensiblement moins élevée que la moyenne. Les proportions de 
diplômés de l’enseignement supérieur ou équivalent sont en effet les plus basses du Centre. 

Tout cela fait que la zone se trouve parmi les moins attractives de la région Centre. Ainsi, le 
taux de création d’établissement (calculé entre 2001 et 2005) de 9,8% est inférieur au taux régional 
de 11,4%. 

Au niveau des secteurs de l’économie, l’industrie a encore un rôle important. Pour le secteur 
du commerce, les emplois sont majoritairement situés du côté des moyennes surfaces. 

�
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Chinon : 

Le pôle d’emplois implanté sur Chinon rassemble 24424 actifs. Il représente 9,7% des em-
plois du département. L’attractivité de ce pôle est principalement due à une facilité d’accès. En ef-
fet, il est desservi par le train avec une ligne qui relie Chinon à Tours puis à Orléans. De plus, la 
couverture numérique en haut débit est supérieure à la moyenne régionale, ce qui représente égale-
ment un facteur important d’attractivité. De plus, le pays du Chinonais accueille la centrale nucléai-
re d’Avoine qui emploie environ 1300 salariés, ce qui fait d’Avoine un pôle d’emplois important et 
donc une  
zone attractive. Cependant, une concurrence existe entre ces deux pôles, qui pourrait devenir un dé-
savantage pour Chinon du fait des prix intéressants du foncier d’Avoine (1�/m²). 

Entre 1995 et 2003, le Pays du Chinonais a accusé une baisse sévère de son appareil 
commercial avec la perte de 170 emplois. La création d’emplois dans les services et l’hôtellerie-
restauration  n’a pas permis de palier cette perte.

Le taux de chômage de Chinon s’élève à 6,8%, chiffre inférieur à la moyenne nationale mais 
supérieur à celui de la région. Pourtant, le pays du Chinonais recherche de la main d’œuvre dans de 
nombreux secteurs : conducteurs routiers de transport en commun et grands routiers, hôtellerie, em-
ployés de maisons et assistantes maternelles, cuisiniers… L’offre ne serait donc pas adaptée à la 
demande. 

Sainte-Maure-de-Touraine : 

Les données manquent à propos de ce bassin d’emplois car il ne semble pas reconnu comme 
tel. Cependant, il rassemble les deux pôles industriels importants de Sainte-Maure-de-Touraine et 
Descartes : chacun rassemble plus de 200 emplois industriels sur son territoire. Ces deux pôles se 
caractérisent également par leur relative indépendance vis-à-vis des pôles urbains, que constituent 
Loches et Chinon, pour le commerce. Ainsi Descartes possède un appareil commercial de proximité 
important et diversifié, même si les emplois sont situés majoritairement dans les moyennes surfaces. 
Sainte Maure de Touraine peut être appelée à se développer commercialement dans les années qui 
viennent du fait de sa proximité aux accès routiers (A10) afin de constituer un pôle de rétention de 
la population sur les zones de développement périurbain de Tours. 

Neuillé-Pont-Pierre : 

Cette zone n’est pas considérée comme un pôle d’emplois. Il existe quelques entreprises ayant 
des difficultés fiscales. Néanmoins, une zone d’activités de 275 hectares nommée Polaxis a été 
créée afin de dynamiser la zone. A terme, elle devrait permettre de créer 4000 à 5000 emplois. En 
effet, c’est une zone à fort potentiel. D’une part, elle est très facile d’accès en voiture grâce à l’ou-
verture de l’autoroute A28. De plus, Neuillé-Pont-Pierre bénéficie d’une gare, réel atout en terme 
d’attractivité du territoire. Mais la gare se situant à environ 3 km de la zone d’activités et du centre 
bourg, pour faire valoir cet atout, il est nécessaire de mettre en place des navettes gare – zone d’acti-
vités. D’autre part, cette zone est très bien couverte par le haut débit.  

�
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Les pôles de compétitivité

Les pôles de compétitivité sont la combinaison, sur un territoire géographique donné, d’en-
treprises, de centres de formation, d’unités de recherches publiques ou privées, d’écoles qui se sont 
engagés dans une démarche commune pour faire émerger des projets à caractère innovant, suscepti-
bles de faire progresser l’attractivité de la France face aux marchés étrangers. 

Trois pôles de compétitivités ont été labellisés en Indre-et-Loire : 
− Le pôle « Sciences et Systèmes de l’Energie  Electrique », conduit par STMicroelectro-

nics sur un socle technologique basé en partie sur le CNRT ; il réunit une cinquantaine 
de partenaires déclinant dix projets de coopération autour de la thématique du dévelop-
pement durable. 

− Le pôle «Science de la beauté et du bien-être», dont les activités de production et de dé-
veloppement sont concentrées en Eure-et-Loir et Loiret (Cosmetic Valley), et pour les-
quels les pôles de recherche et de formation d’Indre-et-Loire sont associés. Il rassemble, 
en Touraine, une vingtaine d'industriels, laboratoires et centres de formation autour du 
projet cosméto-textile (SPIN CONTROL, ONIXXA, Groupe AMI CHIMIE, Université 
de Tours, Groupe IMT,...). 

− Le pôle Elastopôle, pôle qui vient d'être labellisé en juillet 2007 Spécialisé dans le 
caoutchouc, celui-ci s'étend sur les régions Centre, Auvergne, Pays-de-la-Loire et Ile-de
-France. Il regroupe les leaders mondiaux Michelin et Hutchinson (Indre-et-Loire) et 
plus de 100 adhérents (laboratoires et PME). 

D’autres pôles intéressent la Touraine : Le pôle européen de la céramique (céramique indus-
trielle) en partenariat avec les régions Limousin, Centre et Midi-Pyrénées. Le pôle ALHYANCE 
innovation, situé sur le site du CEA à Monts, s’inscrit dans la lignée des pôles de compétitivité, 
dans le domaine de l’hydrogène. 

La région Centre s’implique particulièrement dans la confortation des pôles de compétitivité, 
plus particulièrement «Science de la beauté et du bien-être», et l’émergence de nouveaux pôles coo-
pératifs à travers l’axe « Grands projets moteurs d’innovation » du CPER 2007-2013. 

Quels regards sur l’économie du territoire ?

Dans un grand nombre de domaine (transports, pouvoirs publics, démographie…) l’agglomé-
ration tourangelle « écrase » le reste du département. Cette influence est d’autant plus marquée dans 
le domaine économique. 

Ce déséquilibre peut avoir des conséquences néfastes sur le territoire : désertification des ter-
ritoires en périphérie du département, augmentation des flux pendulaires… Il y a donc un besoin de 
limiter et de rééquilibrer la prédominance de Tours. Cela passe par le maintien des bassins écono-
miques secondaires. 

La question qui se pose alors est de savoir si il y a assez ou trop (au sens du nombre et de l’in-
fluence) de bassins économiques sur le territoire. Il en faut assez pour amener un équilibre, mais il 
n’en faut pas trop pour ne pas occasionner de problèmes de transports (de personnes ou de fret), de  
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disponibilité du foncier... L’idéal est alors de faire correspondre le plus possible bassins de vie et
bassins économiques. 

La tendance actuelle est au renforcement des pôles secondaires. Il est possible de le vérifier 
dans le CPER 2007-2013 qui porte des projets tels que la modernisation de la ligne de train Tours-
Chinon et l’étude d’amélioration de la ligne Tours-Loches. Dans ces cas-là, il y a une volonté de 
développer des bassins économiques peu desservis. De plus, ce projet se fait dans un souci de déve-
loppement durable : la priorité est donnée au transports en commun. Le développement de ces bas-
sins économiques est cependant à faire de manière contrôlée. L’un des risques peut être l’attitude de 
certains élus trop enthousiastes qui voient venir une chance de développer leur territoire et qui la 
saisissent de manière irréfléchie. L’exemple de certaines ZA en Indre-et-Loire est marquant : créées 
trop rapidement et sans étude préalable, elles ne sont pas utilisées en totalité car elles n’arrivent pas 
à attirer les entreprises.  
Il y a alors une perte financière pour les collectivités mais aussi une perte de foncier pour l’agri-
culture et dans certains cas une atteinte au patrimoine paysager. 

Au vue des idées développées ci-dessus, le cas de Neuillé-Pont-Pierre semble être un pari ris-
qué. En effet, bien que ce pôle soit créé autour d’une ZA (baptisée Polaxis) qui a une bonne desserte 
(train, autoroute et NTIC), le projet est plutôt imposant (275 hectares). Les élus locaux misent beau-
coup sur cet aménagement pour dynamiser leur territoire mais il est encore difficile de savoir si se 
sera une réussite. 

Un autre enjeu de ces bassins économique se situe le long de l’axe ligérien. Il s’agit de l’axe 
économique structurant de la région Centre, il est polarisé par Tours et Orléans. Le risque est de 
voir, à terme, se rejoindre les différents bassins le longeant : en Indre-et-Loire cela concerne les pô-
les de Chinon, Tours et Amboise. Ce phénomène est lié à celui, plus général, d’étalement urbain ; le 
problème qui se pose est la dégradation du patrimoine naturel ou humain de la vallée de la Loire 
(classée en site UNESCO). 

Il n’est pas forcément possible d’inverser cette tendance mais il est nécessaire qu’elle soit gé-
rée et accompagnée. Les actions du Plan Loire Grandeur Nature qui visent à un développement du-
rable des vallées formées par la Loire et ses affluents, vont dans ce sens. En effet, le Plan veut repla-
cer, dans son programme 2007-2013, les problématiques de risques majeurs et de sauvegarde du 
patrimoine au centre du développement de ces vallées. 

�
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Sources:

− Évolution de l’emploi salarié et non salarié en Indre-et-Loire, oe2t, août 2007 
− Emploi et qualifications en Indre-et-Loire, OE2T, Décembre 2007 
− Annuaire statistique de la demande d’emploi, Edition 2008, Observatoire de l’ANPE 
− L’emploi en Indre-et-Loire : de quels métiers a-t-on besoin?, Nouvelle république, 7 mai 2008 
− Enquête en besoins et main-d’œuvre, 2008, Unédic– Assédic, CREDOC 
− L’emploi dans l’intérim, 7 avril 2008, Unédic, Direction des études et des statistiques  
− Chambre de Commerces et d’Industries d’Indre-et-Loire, Observatoire prospectif des besoins 

en Compétences, Qualifications & Formation, secteur « Services aux Entreprises » - 2006, 
− Chambre de Commerces et d’Industries d’Indre-et-Loire, Observatoire prospectif des besoins 

en Compétences, Qualifications & Formation, secteur « Services à la Personne» - 2006, 
− Insee Centre, Octobre 2007, Créations d'établissements et créations d'emploi : une approche de 

l'attractivité économique en région Centre
− OE2T, septembre 2007, Les services en Indre-et-Loire, Collection : Touraine au Jardin des 

Chiffres 
− Site web du Conseil Général d’Indre-et-Loire :  www.cg37.fr 
− Site de l’Observatoire Economique de Touraine : www.economie-touraine.com, 

www.obseco37.fr
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- Une desserte cohérente des bassins d'emplois -

�
Richelieu

Lignes TER

Lignes TGV

�
Richelieu

Lignes TER

Lignes TGV

Voies principales

Echangeurs autoroutier

Zones d’emplois : 

très bien desservies (autoroute et/ou voies 

grande circulation - de 5km, train et bus)

bien desservies (autoroute et/ou voies 

grande circulation - de 5km , train)

assez bien desservies (autoroute et/ou 

voies grande circulation - de 5km, bus)

peu desservies (autoroute et/ou voies grande 

circulation - de 5km)

très peu desservies (routes départementales)

POITIERS

BORDEAUX

A10 E05

ANGERS

NANTES

A85 E60

LE MANS

ROUEN

A28 E502

ORLÉANS

PARIS

A10 E60

VIERZON

LYON

A85 E604

vers Paris,

Châteaudunvers

Le Mans

vers Nantes

vers Châteauroux

vers Vierzon

vers Blois,

Orléans, Paris

Saumur

Tours

� Loches

� Chinon

�

�

�
Descartes

Château Renault

�

�
Ste Maure de Touraine

�

�
Montlouis sur Loire

�
Bourgueil

Azay le Rideau 
�

Amboise

Bléré�
Langeais

�

Château la Vallière
Neuillé Pont Pierre

Avoine
�
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Synthèse

Cette carte met en évidence les zones d’emplois qui sont les mieux desservies. Les zones prises 

en compte sont les communes offrant plus de 200 emplois.  

Les lignes de bus n’ont pas été représentées pour une plus grande lisibilité mais elles ont été prises en 

compte.  

Dans le cas de cette carte, l’accessibilité par autoroute et/ou voies à grande circulation est la 

référence pour définir une bonne desserte car même si le développement durable encourage la mobilité 

par transports en commun, l’utilisation de la voiture pour aller travailler reste le moyen le plus utilisé 

et le plus rapide. La proximité (définie ici à moins de 5 km) d’un échangeur est donc déterminante 

pour qualifier une zone comme zone desservie. On notera que le train permet une meilleure desserte 

que le bus du fait de sa plus grande fréquence et de sa rapidité. 

Le département d’Indre et Loire est un territoire bien desservi, en particulier par le réseau 

routier. En effet, le maillage autoroutier permet un développement équilibré du territoire, avec près de 

la moitié des ZA qui sont à moins de 10km d’un échangeur (cf les cartes de répartition des ZA pages 

135 à 141). De plus les zones d’emplois les plus importantes se situent à moins de 20 min de Tours et 

donc sont très bien desservies (cf carte « Isochrone par voies routières » page 125).  

Le réseau ferroviaire étant pratiquement calqué sur le réseau routier, les zones à proximité de 

l’autoroute comme l’agglomération de Tours ou l’axe jusque Chinon bénéficient également d’une bon-

ne desserte ferroviaire ce qui rend ces territoires très bien desservis. Cependant, cette superposition fait 

apparaître de larges zones où les axes de communication sont peu présents comme à Richelieu ou Châ-

teau la Vallière. Cela représente dès lors un handicape pour leur développement car avec les tendances

actuelles de la hausse du coût de transport, la desserte en transport en commun va devenir un critère 

important lors de l’implantation de zones d’emplois. 

 Il est donc important de développer les transports en commun sur les pôles d’emplois. De plus , 

même s’ils sont moindre que ceux vers Tours, il existe des flux entre les différentes subdivisions. Seu-

lement, les déplacements transversaux ne peuvent s’effectuer qu’en voiture. Il serait donc intéressant

de développer des lignes de bus permettant de desservir le territoire d’Est à Ouest. 

Dans une logique de développement durable, les entreprises pourraient mettre en place des Plans de 

Déplacements Entreprise afin de favoriser l’usage de modes alternatifs à l’utilisation de la voiture 

individuelle. 

Précautions de lecture

 Une zone est bien desservie par l’autoroute si elle se situe à moins de 5 km d’un échangeur . 

Cette donnée a été choisie de façon arbitraire et peut être discutée sachant que jusqu’ à moins de 

10km, la zone peut encore être considérée comme bien desservie. (voir analyse détaillée pour plus de 

précision) 
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Stratégies

− Développer les transports en commun et permettre une offre plus adaptée aux utilisateurs 

journaliers. En effet, les flux mettent en évidence qu’ils existent des déplacements entre les 

subdivisions sans passer par Tours. Les lignes de transport en commun étant dirigées vers 

Tours, il faudrait mettre en place des moyens de transport qui permettent de se déplacer dans 

le territoire sans passer obligatoirement par Tours. 

− Intensifier les lignes de train déjà présentes. Certaines lignes comme celles de Chinon sont 

surchargées et mériteraient une augmentation de capacité. Pour cela, il est important de créer 

un partenariat avec la région qui subventionne ce genre d’actions. 

− Développer les zones d’activités à proximité des gares. Il est donc nécessaire de dévelop-

per le fret par la même occasion afin de limiter les déplacements poids lourds.

− Mettre en place des Plans de Déplacements Entreprise afin de réduire les déplacements 

pendulaires.

Partenaires

− Promoteurs immobilier 

− Conseil général 

− SNCF 

− Fil vert 

− Régions ayant sur leur territoire des lignes de train importantes pour l’Indre-et-Loire 

Sources

− www.economie-touraine.com, section territoire/infrastructures 

− www.Basile-extranet.com, section zones d’activités 

− www.touraine-filvert.com 

− www.sncf.com 
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Analyse détaillée

Une zone d’emplois est définie comme très bien desservie si elle est accessible par tous les 

moyens de transports, que ce soit les transports routiers ou les transports en commun.  L’autoroute 

et/ou voie à grande circulation a été choisie comme référence car c’est un aspect qui rend un terri-

toire très attractif (voir carte « Quels sont les pôles d’attractivité en Indre-et-Loire? » page 360). 

Cependant cet aspect encourage l’utilisation d’un véhicule motorisé pour se rendre sur les zones 

d’emplois ce qui produit un impact direct sur l’environnement et plus particulièrement sur la pollu-

tion atmosphérique. De plus, le coût du carburant qui augmente sans cesse tend à freiner l’utilisa-

tion d’une voiture individuelle pour préférer les transports en commun. C’est pourquoi il serait inté-

ressant d’installer des zones d’activités à proximité d’une gare plutôt que près de l’autoroute. Néan-

moins, cette remarque est à nuancer. En effet, les plateformes logistiques ont besoin d’un accès fa-

cile à l’autoroute. C’est pourquoi dans ce cas, il est préférable de commencer par créer une politique

en faveur de l’affrètement ce qui induira logiquement un placement des plateformes logistiques à 

proximité des gares. 

Les infrastructures ont aussi un impact non négligeable sur le paysage et la ressource foncière (voir 

carte « Comment évoluent l’étalement urbain en Indre-et-Loire », page 364). Le développement 

durable a pour but de rendre le territoire le mieux desservi possible, encore faut-il prendre en comp-

te l’environnement sur lequel il agit. 

La zone la mieux desservie est l’agglomération de Tours. Cette zone n’a  pas de problèmes 

en communication et représente le plus grand pôle d’emplois du département (cf carte « Répartition 

des emplois en 2008 », page 119). Les lignes TGV n’ont pas été représentées car elles ne desservent 

pas les communes du département. Par contre, elles représentent un atout pour Tours et St-Pierre-

des-Corps qui bénéficient elles d’une gare TGV. 

 Les zones d’emplois se sont développées autour des axes de communication. Or, certaines 

zones d’emplois sont très bien desservies et ne représentent pourtant qu’un faible taux d’emplois 

comme Neuillé-Pont-Pierre ou Azay-le-Rideau (voir carte « Répartition des emplois en 2008 », pa-

ge 119). Il faudrait donc développer ces zones qui bénéficient d’une bonne desserte ferroviaire. De 

plus les axes routiers importants peuvent être utilisés non pour favoriser l’utilisation de la voiture

mais plus dans l’idée de développer les transports en commun routier. De plus, pour le Pays Loire 

Nature, 46% des résidents travaillent à l’extérieur du territoire (contre environ 23% sur les autres 

pays) (cf : carte « Relations domicile-travail entre les Pays de l'Indre-et-Loire en 1999 », page 

121 ). C’est donc particulièrement sur ce territoire qu’il est nécessaire d’agir, soit en développant 

des emplois sur place pour éviter les déplacements, soit en développant les transports en commun 

pour permettre un mode de transport durable. 

Cependant, en ce qui concerne les transports, les usagers raisonnent en terme de temps et 

non de coût (ce qui pourrait bientôt changer avec la montée des prix du pétrole). Donc la faible fré-

quence des lignes de bus ainsi que le temps de parcours trop important pénalise ce transport en 

commun qui pourtant dessert pratiquement tout le territoire (voir carte « les transports en commun 

couvrent-ils bien le territoire »). 
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Exemple: le dernier départ de Descartes est à 16h40 et il lui faut 1h10 pour rejoindre Tours. 

Dans ces conditions, il est difficile pour un employé d’utiliser le bus. Pour entrer dans la démarche 

développement durable, il serait intéressant d’augmenter la fréquence des bus pour permettre une of-

fre plus adaptée. De plus le maillage est indépendant des zones d’emplois puisqu’il n’est pas latéral 

mais converge vers Tours ce qui ne favorise pas son utilisation par les actifs. Pour le moment les zo-

nes desservies par le bus ne représentent pas un atout déterminant pour les territoires.  

On remarque en effet une faible utilisation des transports en commun (seulement 6,5%) par 

les actifs (voir tableau ci-après). La voiture particulière (87,4%) reste le moyen de transport le plus 

utilisé bien qu’il soit le plus coûteux et le plus polluant. Il est donc important de développer les zones 

d’emplois desservies par les transports en commun et d’augmenter leur fréquence de passage pour 

permettre une offre plus adaptée aux actifs. 

Les zones accessibles par une voie à grande circulation restent des zones relativement bien 

desservies en prenant en compte le fait que la majorité des employés utilisent le réseau routier pour 

travailler. 

Au cours des dernières années, le maillage autoroutier s’est considérablement densifié en Indre-et-

Loire passant de 95km en 1995 à un réseau de près de 215km en 2008. Cette densification représente 

un atout certain pour le territoire puisque la desserte par autoroute est déterminante pour l’attractivité 

de celui-ci. Cependant, ces infrastructures entraînent des effets négatifs sur le paysage (voir carte 

« Comment évolue l’étalement urbain en Indre-et-Loire », page 364 ) et l’atmosphère. Il est donc im-

portant de mettre en avant les transports en commun par rapport à l’utilisation de la voiture particu-

lière. 

Source : INSEE, RGP 99, emploi et qualification, décembre 2007 
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•
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0 20 km

Voies principales 

Echangeurs autoroutier 

Autoroutes 

en - de 10 

entre 10 et 20 min 

entre 20 et 30 min 
entre 30 et 40 min 

en + de 40 min 

Zones accessibles de Tours: 
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Tours 

� Loches 

� Chinon 
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� 
Descartes 

Château Renault
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� 
Ste Maure de Touraine 
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� 
Montlouis sur Loire 

� 
Bourgueil 

Azay le Rideau  
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Amboise 

Bléré� 
Langeais 

� 

Château la Vallière
Neuillé Pont Pierre

Avoine
� 

Parcay sur Vienne 
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LE MANS 

ROUEN 
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ORLÉANS 
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LYON 

A85 E604 

Isochrone par voies routières  







Quelles sont les ZA attractives 

sur le territoire?
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- Des emplacements pas toujours justifiés -

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Notation définissant l’attractivité des ZA (sur 5)

5
[4 - 5[   

[3 - 4[  
[2 - 3[
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Synthèse

 En Indre-et-Loire, 199 zones d’activités accueillent près de 3900 entreprises et 71000 salariés en 

2007. Une ZA se doit de répondre à différents critères pour attirer les entreprises. Quels sont alors ces 

facteurs que les entreprises prennent en compte pour leur emplacement? 

 Dans cette carte, l’attractivité a été définie selon  trois critères. Pour chacun des facteurs, les za 

ont été hiérarchisées afin de recevoir une note  allant de 1 à 5. La moyenne de ces critères a permis de 

classer les différents niveaux d’attractivité.( des zones d’activités) 

            La fiscalité est un facteur déterminant à l’implantation d’une entreprise sur une zone d’activi-

tés. Dans notre cas, elle représente les taxes professionnelles (TP). Les taxes départementales et régio-

nales restant inchangées sur le territoire, ce sont les taxes communales et intercommunales qui font la 

différence entre les zones. En effet, une fiscalité élevée (ex: Bossé avec 38,62% de TP) freine l’attrac-

tivité des zones. 

            D’un point de vue général, l’implantation des pôles d’emplois et plus particulièrement des zo-

nes d’activités se fait à proximité des axes de communication. En effet, un tel emplacement est un 

atout considérable pour attirer d’une part les actifs, et d’autre part pour inciter les plateformes logisti-

ques à s’implanter sur une zone. C’est pourquoi la distance aux échangeurs autoroutiers a été choisi 

comme critère et a permis une notation. 

            La capacité à mobiliser et traiter rapidement l’information est un facteur déterminant de la ré-

ussite d’une entreprise. L’accès au réseau internet en haut débit paraît donc s’imposer comme un 

élément clé dans la décision d’implantation sur un territoire. Cette variable a donc été prise en compte 

puisqu’elle joue un rôle positif dans l’attractivité. 

 De nouvelles zones d’activités s’implantent encore maintenant. De telles constructions représen-

tent une atteinte au paysage en favorisant l’étalement urbain. Pourtant, il existe toujours des zones 

d’activités non remplies. Dans un premier temps, lors d’une demande d’implantation, il faudrait inci-

ter les entreprises à occuper les za classées attractives et qui disposent de terrains libres (exemples 

avec la za du Véron sur Avoine ou la za La Loge sur Azay-le-Rideau) . Dans un second temps, la va-

lorisation de za existantes est essentielle pour attirer de nouvelles entreprises dans le cas où elles ne 

seraient pas remplies (ex: Bregeolles à La Roche Clermault) ou simplement dynamiser celles qui sont 

complètes mais peu attractives (ex: ZI de St-Benoit-la-forêt). 

Voir carte « Les zones d’activité sur la subdivision de Chinon», page 137. 

Précautions de lecture

 D’autres facteurs sont à prendre en compte pour définir l’attractivité du territoire, comme le prix 

du foncier par exemple. Mais il a été impossible de se procurer ces données qui fluctuent constam-

ment , c’est pourquoi elles n’ont pas été prises en compte dans l’analyse. 
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Stratégies

− Augmenter l’attractivité des zones d’activités en développement la desserte, la couverture 

ADSL…

− Remplir les zones d’activités possédant encore de la place afin d’éviter un étalement urbain 

certain (voir annexes)

Partenaires

Remplissage des za      ADSL 

− Promoteurs immobilier     -     France télécom 

− Entrepreneur et chefs d’entreprises   -     Région 

Desserte:       Fiscalité 

− SNCF       -    collectivités territoriales 

− Fil Vert       -     élus 

− Conseil général 

Sources

− www.economie-touraine.com, section territoire/infrastructures 

− www.Basile-extranet.com, section zones d’activités 

− CETE de Nantes, étude sur l’aménagement numérique de l’Indre-et-Loire 
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Répartition des emplois en 2008 
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200 - 1 000   

< 200  

� 
Richelieu 

Voies principales 

Echangeurs autoroutier 
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Nature des surfaces (hec)

175

72

surface restante

surface occupée
surface viabilisée

Zoom sur les zones d'activités proches 
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Les zones d'activités sur la subdivision 

d'Amboise
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Les zones d'activités sur la subdivision 

de Chinon
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Surface totale avec extension prévue (hec)

Nature des surfaces (hec)

surface restante 

surface occupée 
surface viabilisée 
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Les zones d'activités sur la subdivision 
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�

� Présentation des régions agricoles tourangelles        

� Quels sont les facteurs de dynamisme du secteur primaire de l’Indre-et-Loire?   

� Quelles opportunités pour l’agriculture?         

� Importance des entreprises agro-alimentaires  en Indre-et-Loire      

� Comment soutenir les territoires  ruraux en dévitalisation?      
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Introduction

 L’agriculture en Indre-et-Loire représente près de 5800 exploitations en 2005, dont environ 3300 

exploitations professionnelles réparties sur 90% des terres agricoles ; la Surface Agricole Utile couvre 

plus de 57% du département (351 926 hectares), soit 4% de plus que la moyenne française. Les forêts 

s’étende sur 167 500 ha de superficie soit sur 27% des terres d’Indre-et-Loire. La vigne, atout in-

contesté du département et de la région Centre, occupe 10 650 ha de terres cultivées, soit plus de 47%

de la SAU et 1, 7% du paysage tourangeau. 

(Source : Agreste, Mémento 2007) 

  Il est évident que l’activité agraire influence l’économie, le paysage naturel et culturel du terri-

toire. Ainsi, face à ce constat, l’agriculture sera présentée dans cette thématique du TRAVAIL. Ses 

aspects paysagers seront abordés en premier lieu dans le but de s’approprier le territoire agricole. Dans 

un second temps, les atouts et les lacunes économiques de la filière seront discutés. Nous aborderons 

enfin les impacts de cette activité sur son environnement, naturel comme humain pour mettre en relief 

son rôle d’acteur dans l’aménagement durable du territoire,  

Précautions de lecture

 La description des territoires agricoles est basée sur le Document de Gestion de l’Espace Agri-

cole et Forestier (DGEAF) de la DDAF (2004) et l’Etude des paysage de 2001 de la DDE. Il s’agit 

bien d’une synthèse; pour plus de précisions, il est conseillé de s’appuyer sur ces mêmes sources. 
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Bassin de Savigné, la déprise agricole 

se lit sur ce territoire enclavé

Gâtines Nord Tourangelles, la monoculture céréalière 

tend à dominer la polyculture élevage du Nord-Ouest 

Vallées de la Loire et du Cher, 

où cohabite viticulture et céréaliculture 

au détriment de l’élevage et du petit maraîchage

Forêt d’Amboise et de Chinon? la surface boisée qui 

gagne du terrain

Champeigne, espaces de grandes cultures céréalières

menacés en Fausse Champeigne 

par la forte pression urbaine de l’agglo

Plateau de Sainte-Maure, polyculture et  élevage caprin

Plateaux et collines du Richelais, céréaliculture majoritaire 

et cultures spécialisées

Boutonnière de Ligueil, production 

de céréales sur 80% de la surface agricole

Gâtines du sud de la Touraine, la 

polyculture ne se maintient que dans 

le Sud en complémentarité avec l’élevage

Espace d’élevage caprin

Espace d’élevage bovin

Zone boisée
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Présentation des régions agricoles tourangelles 

Le bassin de Savigné :

 La région du bassin de Savigné correspond à un plateau agricole à dominante polyculture -

élevage (bovin), ceinturé par la forêt. Isolé du reste de la Touraine par cette barrière végétale, le 

caractère rural prédomine et est soutenu par l’influence agricole de l’Anjou voisine. La déprise 

agricole se lit sur ce territoire, où la part des surfaces boisées et naturelles a augmenté au profit des 

espaces cultivés. 

 Le bassin présente peu d’infrastructures de communication du fait de son cloisonnement géo-

graphique et reste peu urbanisé. En effet, l’habitat rural est dispersé, l’urbanisation le long des axes 

routiers est faiblement marquée mais s’avère être un problème de fermeture du paysage. 

Les Gâtines Nord-Tourangelles :

 La Gâtine Nord-Ouest et la ceinture boisée :

Le croissant boisé constitue une alternance de bois denses et de vastes clairières cultivées de Céréa-

les et Oléo-Protéagineux (COP) ou occupées par des prairies permanentes. En plus de la polycultu-

re-élevage, on observe des activités spécialisées, comme la viticulture sur les coteaux de la Loire ou

l’aquaculture. 

 Gâtines du Nord et Est tourangeau:

Le plateau agricole ondulé domine le paysage. Entaillé par des vallées encaissées et végétalisées, il 

est aussi ponctué de massifs boisés. 

La céréaliculture domine au centre de la zone de Gâtine et s’étend à l’Est et à l’Ouest, malgré la 

polyculture et l’élevage plus communs et importants sur ces espaces de terres de qualité moyenne. 

De plus, on trouve des exploitations de champignons, d’escargots, de noisettes et de petits fruits, 

complétées par l’activité d’élevage. 

On peut citer la zone particulière du Pays de Racan, au Nord-Nord-Ouest, où l’implantation de ver-

gers rend original ce petit territoire, et les Coteaux du Loir, terres viticoles d’Appellation d’Origine 

Contrôlée (AOC).  

A noter que la pression urbaine de Tours, l’intégration de réseaux d’infrastructure (échangeur A28), 

le mitage et le regroupement des structures agricoles font muter petit à petit le paysage agricole tra-

ditionnel, notamment vers un paysage de grandes surfaces de cultures plutôt céréalières. 

Vallée de la Loire : ses confluences et ses coteaux viticoles.

 Les coteaux viticoles de Vouvray-Montlouis, de Bourgueil et de Saint-Nicolas de B. sont ca-

ractérisés par l’importante implantation de vignes d’Appellation d’Origine Contrôlée renommées, 

qui constitue leur identité. La culture céréalière y est également souvent présente. 

La vallée du Cher, n’a que 17% de sa surface agricole en AOC. Y sont cultivés céréales et produits 

maraîchers (à Saint-Martin-le-Beau pour la majorité de ces derniers). Il en est de même  dans le Ri-

dellois où les terres d’AOC Touraine-Azay-le-Rideau sont peu plantées, et où la vigne cohabite 

avec l’arboriculture. Les vallons de la région d’Azay-le-Rideau préservent quelques prairies, 

champs de maïs, ainsi qu’une petite structure de production d’osier. 
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Forêt d’Amboise et Forêt de Chinon :

 Ces terres sont recouvertes principalement par la forêt. On ne relève pas d’autres cultures sur 

la forêt d’Amboise, mais sur celle de Chinon, l’agriculture restreinte est permise par la clairière de

Saint-Benoit-la-Forêt, où se trouvent de petites parcelles de céréales, de cultures permanentes frui-

tières et de vignes. La pression urbaine s’étend et menacerait ces territoires à plus long terme, bien

que la forêt gagne du terrain sur les friches qui s’emboisent naturellement. 

Plateaux de Champeigne & de Fausse Champeigne :

 Ces plateaux sont caractérisés par les grandes cultures à base de Céréales et Oléo-

Protéagineux. On peut distinguer la région de la Fausse Champeigne au Nord, où l’élevage de va-

ches laitières y est plus présent qu’en Champeigne, où la dynamique y est plus individuelle et où 

est présent l’AOC Noble-Joué. Ce territoire de Fausse Champeigne est également très menacé par 

l’extension urbaine de l’agglomération tourangelle. A l’inverse, la Champeigne, très productive en 

céréales, est dynamisée par les négociants et producteurs qui varient leurs productions. 

�

Plateau de Sainte Maure :

� Cette région agraire est reconnue pour ses nombreuses exploitations d’élevage de chèvres, 

qui produisent le fromage AOC Sainte-Maure-de-Touraine. La polyculture associée à l’élevage 

(bovins lait et viande, aviculture et caprin) domine le paysage agricole, mais la tendance est à la 

spécialisation en céréaliculture, comme bon nombre d’autres territoires. 

Vallée de l’Indre et plaines alluviales de la Vienne et de la Creuse :

� La vallée de l’Indre est occupée par des prairies pâturées, comme celle de la Creuse. Mais 

l’élevage tendant à diminuer, ces plaines alluviales se voient être de plus en plus cultivées. La 

Vienne est généralement occupée par de grandes cultures céréalières et des cultures spécialisées, 

telles que l’asperge et la vigne, surtout entre l’Ile Bouchard et Chinon avec les terres d’AOC. 

Plateaux et collines du Richelais et de la rive gauche de la Vienne :

 Le Richelais est un plateau ouvert de céréaliculture, principalement blé. Les pentes douces et 

ondulées sont rompues ponctuellement par des vallées. Asperges, melons, truffes et tabac y sont 

également produits. La viticulture AOC s’étend dans le Nord du territoire tandis que l’élevage, 

déjà peu important sur celui-ci, tend à s’effacer. 

Boutonnière de Ligueil:

80% du territoire agricole est consacré à la culture intensive de Céréales et Oléo-Protéagineux. Les 

jachères et prairies se situent en fond de vallée  et près des bourgs. 

Gâtines de Loches, Montrésor et de la Touraine du sud :

 La polyculture associée à l’élevage bovin ou caprin est caractéristique du Sud Touraine, 

quant aux Gâtines de l’Est, traditionnellement liées à la polyculture, leur paysage agricole tend à la

monoculture céréalière moins adaptée aux sols locaux (le drainage a notamment pu aider à pallier 

ces difficultés). 
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- L’AOC, premier facteur de dynamisme agricole-
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Synthèse

La diversité des produits agricoles est un atout pour l’agriculture tourangelle ...

Dans la conjoncture actuelle, ce sont les productions céréalières qui se portent le mieux, avec un 

prix beaucoup plus élevé que ces dernières années. Les plateaux céréaliers des Gâtines tourangelles, 

la boutonnière de Ligueil, le Richelais et la Champeigne s’en portent bien du fait de la forte présen-

ce de grandes cultures en Céréales et Oléo-protéagineux. 

 Ce sont les filières AOC qui sont les plus dynamiques, notamment car ils recensent le plus 

d’installations de jeunes agriculteurs chaque année. En Val de Loire pour les vins AOC et sur le pla-

teau de Sainte-Maure majoritairement pour la filière caprine. Malgré une baisse de la consommation 

en vin, les revenus de ces exploitants restent élevés. Il faut tout de même nuancer la bonne santé éco-

nomique du secteur viticole, car les vins AOC  de l’Est de l’agglomération (le Touraine, l’Amboise-

Touraine) sont quelque peu en difficultés sur le marché. De la même manière dans le secteur du maraî-

chage, ce sont les plus grosses exploitations (exemple à Saint-Martin-le-Beau ou Avoine) qui réussis-

sent à valoriser leurs produits et à profiter de la vente directe pour rester dynamiques.  

 Les centres de formation tourangeaux dans le domaine de l’agriculture sont variés  et de qualité

(autant pour l’élevage que la culture) et constituent un vivier de futurs jeunes exploitants pour la ré-

gion. 

… mais le département manque de structures de valorisation 

Les petits maraîchers et la grande majorité des exploitants de vergers sont en difficulté éco-

nomique. Le manque d’industries agro-alimentaires (IAAL) transformant directement les produits lo-

caux peut expliquer partiellement le problème : cette lacune conduit les petits producteurs à exporter

leurs récoltes en dehors du département, ce qui n’entretient pas l’économie agricole locale (surcoût de 

transport, et surtout moins de répercussions économiques sur le territoire). Les quelques IAAL locales, 

pourtant importantes ferment leurs portes (comme l’entreprise Volabel Gauthier (Bléré), de transfor-

mation de viande de volaille) (voir carte « Importance des entreprises agro-alimentaires en Indre-et-

Loire », page 158) 

 En ce qui concerne l’élevage, les exploitations de vaches laitières tendent à diminuer en 

nombre, de par des conditions de travail plus difficiles que l’élevage de bêtes de chair (bovins, volail-

les). Mais le sud de la Touraine et la gâtine du nord, bassins de production laitière, demeure dynami-

ques grâce aux quotas laitiers relativement élevés et à la laiterie de Verneuil-sur-Indre, dans le sud du 

département.  

Précautions de lecture

 Cette analyse sur l’agriculture s’est basée sur le DGEAF daté de 2004 et sur des entretiens avec 

des agents de la DDAF, de la chambre d’agriculture et de l’ADASEA (association). Il conviendrait de 

mettre à jour et de préciser ses informations à l’aide du futur Recensement Agricole de 2009. 



Travailler 152 

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

Stratégies

 Le département profite de sa situation géographique, entre le bassin de culture de la Beauce 

et le Val de Loire, pour offrir une grande diversité de produits agricoles qui est un atout sur les 

marchés. A l’inverse, cette grande diversité s’avère aussi être un inconvénient pour les plus petites 

exploitations, qui manquent de valorisation pour leurs récoltes. La faible implantation d’industries 

agro-alimentaires peut peut-être s’expliquer par cette « non-spécialisation » de l’agriculture tou-

rangelle ; ce sont les coopératives de Normandie notamment qui récupèrent les céréales tourangel-

les, les abattoirs et laiteries le plus fréquemment des départements voisins pour la viandes et le lait. 

 Il conviendrait de soutenir la promotion des cultures en difficulté (pommes, poires notam-

ment), d’inciter aux regroupements des producteurs d’une même filière (en GAEC, EARL ou 

coopérative) pour produire plus en commun et avoir de meilleurs moyens de valorisation des pro-

ductions (promotion des produits locaux sur les marchés, dans les moyennes surfaces par exem-

ple). 

Partenaires 
La Chambre d’Agriculture 

L’ Association Départementale pour l’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles 

(ADASEA) , pour les études économiques de nouvelles exploitations agricoles. 

L’Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (UDSEA) 

L’Observatoire Economique de Touraine 

Le Conseil Général, pour des aides financières aux filières en difficulté notamment. 

Sources
− Géoweb, Intranet de la DDAF d’Indre-et-Loire. 

− Site internet: DDAF 37, Document de Gestion  de l’Espace Agricole et Forestier (DGEAF), 

2004. 

− En entretien: DDAF, Chambre d’Agriculture, ADASEA, Maison des agriculteurs  
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Synthèse

 La qualité agronomique des sols de vallées et plateaux tourangeaux constitue une richesse 

non négligeable pour le secteur qu’il faut à tout prix préserver et valoriser. Il faut donc prendre en

compte les risques qui pèsent sur ces territoires fertiles, en particulier l’étalement urbain tout le 

long du Val de Loire. Il en est de même sur les zones de plateaux de plus en plus urbanisées. La 

seconde menace réside dans les pratiques intensives agricoles (l’irrigation, le drainage, l’utilisation 

massive d’intrants chimiques, …) qui dénaturalisent les sols, les rendent moins fertiles et menacent 

la biodiversité et la qualité des eaux (Voir page 364, « Comment évolue l’étalement urbain sur le 

département? »)

 Les Gâtines Nord tourangelles, de Loches, Montrésor et le Sud Touraine sont des territoires 

agricoles quelque peu menacées à cause de la diminution du nombre d’exploitations, de vaches lai-

tières notamment. Le changement de pratiques agricoles qui en découle, comme une augmenta-

tion de culture de céréales sur de très grandes parcelles, peut induire des transformations du territoi-

re tant sur la qualité des terres (sensibles au labour, à l’utilisation d’intrants, …), que sur le paysage 

et sur l’économie locale (risque de la mono-activité dans les territoires les plus reculés). On peut 

souligner également le fait qu’au frontières de ces régions agricoles peu d‘influences dynamiques 

sont présentes pour améliorer la situation de ces filières. L’Indre, la Sarthe et le Loir-et-Cher subis-

sent la même conjoncture. Le secteur arboricole souffre également d’une  conjoncture économi-

que peu clémente. Le Pays de Racan et la région d’Azay-le-Rideau sont des bassins de productions 

fruitières très malmenées par cette situation. La disparition de ces structures de production serait un 

désastre pour l’économie locale et écologiquement, les vergers seraient supplantées par la produc-

tion de céréales qui entraîneront la modification du paysage. Le Maine-et-Loire, à l’Est du départe-

ment, observe une croissance du fait de la qualité de sa production fruitières et de fleurs et de ses 

industries de transformation. Cela pourrait s’avérer être un facteur de soutien à la filière arboricole 

locale par exemple.  

Finalement, la grande diversité de la production tourangelle est une qualité qu’il faut conserver, qui

peu permettre une meilleure valorisation économique du département à condition que le développe-

ment de structures de transformation des produits soit engagé (conserveries, usines de condi-

tionnement, …). 

 Il semblerait d’après quelques témoignages que la filière bois du territoire mérite d’être ap-

puyée. En effet, les ressources forestières de Chinon, d’Amboise et de la ceinture boisée entourant 

le Bassin de Savigné peuvent constituer un potentiel sylvicole à valoriser. L’axe 3 de la politique de

développement rural de la région Centre compte soutenir les projets en faveur de la valorisation de 

cette filière (Etude sur le potentiel sylvicole des forêts de l’Indre-et-Loire à mettre en place). 

L’agri- tourisme se développe en Touraine du Sud. Cette multi-activité peut également s’avérer une 

nouvelle source de revenu et de dynamisme pour les campagnes. 
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Stratégies

Sur le court terme:  

 Etude sur les IAAL en Indre-et-Loire (en cours de réalisation à l’OE2T). Il faudrait en

conclure des stratégies économiques pour les filières agricoles, comme le regroupement 

des exploitations en difficultés, la mise en place d’aides du Conseil Général, développer le 

soutien et le conseil aux exploitants pour le management, la promotion des produits, …  (ce 

que fait déjà l’ADASEA mais dans une moindre mesure). 

Sur le long terme: 

− Prospection, priorisation, préservation puis mise en valeur des terres à fort potentiel agri-

coles plus menacées et les plus importantes économiquement et écologiquement: en pé-

riphérie de l’agglomération, en vallée de Loire, les terres AOC, … (Voir « Les menacent qui 

pèsent sur les sols du département »)

− Soutien et valorisation des cultures maraîchères et cultures permanentes.

− Continuer à aider les jeunes agriculteurs à l’installation, valoriser l’action de l’agriculture et 

faciliter la production respectueuse de l’environnement (voir « Que réalise l’agricultu-

re pour son environnement ») 

− Valoriser les productions locales « méconnues » : safran, truffe, osier de vannerie, soutenues 

par des associations, qui permettent de développer une autre facette de l’économie agricole 

et valoriser le patrimoine culturel. (voir page 158 « Importance des Entreprises agro-

alimentaires »)

− Favoriser la diversification des exploitations (vers le tourisme rural par exemple) 

− Partenaires 
La Chambre d’Agriculture 

L’ Association Départementale pour l’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles 

(ADASEA) , pour les études économiques de nouvelles exploitations agricoles. 

L’Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (UDSEA) 

L’Observatoire Economique de Touraine 

Sources
− Géoweb, Intranet de la DDAF d’Indre-et-Loire. 

− Site internet: DDAF 37, Document de Gestion  de l’Espace Agricole et Forestier (DGEAF), 

2004. 

− En entretien: Chambre d’Agriculture, ADASEA, Maison des agriculteurs  
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Synthèse

 Dans les études statistiques du SRISE de la région Centre (Service Régional de l’Informa-

tion Statistique et Economique), aucune Industrie agro-alimentaire d’importance régionale ne 

se situe en Indre-et-Loire. L’économie de l’Indre-et-Loire est surtout influencée par les industries 

voisines, comme en Pays de Loire, dans les Charentes ou dans les départements limitrophes. 

 Bien qu’il y ait de nombreuses petites entreprises de transformation locales (abattoirs de vo-

laille bien répartis notamment), elles sont de trop petites tailles pour avoir une  importance écono-

mique à l’échelle départementale. L’Indre-et-Loire accueille quelques entreprises plus importantes 

(les entreprises de plus de 20 salariés ont été considérées comme telles pour cette étude). Elles sont

spécialisées dans la transformation du lait dans le Sud ou encore en aviculture et en horticulture, 

dont l’arboriculture et le maraîchage en Val de Loire. Mais seules les grosses exploitations (à 

Avoine ou Martin-le-Beau notamment) ont une activité pérenne. Il en est de même pour l’avicultu-

re et la viticulture (à Vouvray). 

 La production de céréales et oléo-protéagineux est quant à elle exportée et valorisée dans les 

départements voisins. Les industries agro-alimentaires (IAAL) se sont en effet implantées sur les 

territoires à plus forte concentration de cette matière première agricole en Sarthe, en Eure et Loire,

ou en Pays-de-la-Loire.  

Stratégies
 Les entreprises agro-alimentaires locales valorisent efficacement les productions locales au 

niveau départemental. Elles constituent également un facteur de l’économique important, du fait 

de leur exportation dans la grande distribution et du nombre d’employés salariés, et parfois d’em-

ployés saisonniers qu’elles engagent. Il conviendrait de: 

 - Soutenir financièrement et techniquement les entreprises d’influence départementale en 

difficulté (exemple de Volabel à Bléré). 

 - Favoriser le regroupement des exploitants dans les filières où la valorisation des produits 

est plus laborieuse quand la production n’est pas massive (type maraîchage, production fruitière). 

Et les aider dans la transformation et la valorisation de leur production (soutien financier et techni-

que par le Conseil Général par exemple). 

 - Développer et valoriser les autres ressources locales souvent moins connues: 

les Champignonnières et productions affiliées (mycélium, compost), la production de truffe et de 

safran dans le Richelais et en Sud Touraine, l’osier (culture traditionnelle valorisée par des asso-

ciations locales), les pommes et poires du Pays de Racan. 
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Synthèse

Les territoires ruraux du département les plus éloignés de l’agglomération et de l’influence du 

Val de Loire éprouvent des difficultés à rester attractifs. Le cadre de vie des campagnes et l’activité 

économique principale de ces régions qu’est l’agriculture ne suffisent plus à la viabilité de ces régions. 

La population, en particulier la population active, quitte ces communes pour les territoires plus attrac-

tifs, les services associés suivent le même déplacement et manquent cruellement aux campagnes. Ce 

déclin démographique ainsi que la vieillesse de la population amplifient les problèmes de renouvelle-

ment, les défauts en équipements et en services et la perte de dynamisme de ces espaces. De plus, les 

espaces ruraux voisins de la Sarthe, de l’Indre et de la Vienne entretiennent cette situation critique de 

part leur déclin similaire. 

 Les Zones Rurales de Développement Prioritaires (ZRDP) et Zones de Revitalisation Rura-

les (ZRR) ont été considérées comme les espaces ruraux les plus en difficulté dans cette analyse. Ce 

zonage met en relief les communes en déclin démographique ou caractérisées par une forte proportion 

d’emplois agricoles. 

 Il est pertinent de redynamiser ces territoires ruraux en difficulté dans le but d’assurer le renou-

vellement démographique et l’entretien des campagnes. Des solutions ont précédemment été proposées 

dans le but de soutenir la filière agricole voire industrielle en agro-alimentaire et de développer la pré-

servation des ressources naturelles (voir « L’agriculture tourangelle est-elle dynamique » et « Que ré-

alise l’agriculture pour son environnement? ») L’Europe a consacré l’axe 3 du Fonds Européen pour 

l’Agriculture et le Développement Rural (FEADER) à l’amélioration de l’attractivité des territoires 

ruraux, la Région Centre l’a traduit en quatre principales actions. Les projets pour la promotion des 

activités touristiques, pour le développement des services de base pour l’économie et la population ru-

ral, pour la promotion de la filière forêt-bois et la mise en valeur du patrimoine peuvent prétendre à

des subventions dans le cadre des projets LEADER notamment. Les projets montés pour les territoires 

en ZRR, ZRDP ou Zone Défavorisée sont aidés par des subventions européennes comme départemen-

tales, car ce sont des zonages qui visent à maintenir une communauté rurale viable pour ces territoires  

de développement prioritaire. 

Les Pôles d’Excellence Rurale (PER) ont été l’objet d’appel à projet sur l’ensemble des territoires ru-

raux de France. Ce sont des exemples d’initiatives locales qui ont été soutenues par l’axe LEADER et 

le CIACT, et ont des conséquences positives qui  profitent aux zones rurales. Les PER des Pays Loire 

Nature, Touraine Côté Sud et du Chinonais ont su miser sur un développement touristique du territoire 

en valorisant leur patrimoine, aussi bien bâti que naturel. La pertinence des projets (mis en place à une 

échelle globale, prenant en compte les spécificités territoriales et s’associant à un grand nombre d’ac-

teurs locaux) et le volontarisme sont des valeurs nécessaires pour mener de tels projets constructifs à

bien pour la Touraine. 
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Stratégies

  -Développer l’animation sur les territoire ruraux en difficulté pour promouvoir et soutenir 

la mise en place de projets innovants pour améliorer l’attractivité de ces espaces. La DDAF a déjà 

mis en place cette stratégie de montage de projet et de simplification des démarches de demande de 

subventions européennes. Il est pertinent de suivre le même exemple pour la DDE. 

 - Mise en place d’une étude sur l’avenir des territoires ruraux d’Indre-et-Loire (voire de 

la région Centre), pour prioriser l’action plus précisément sur les territoires les plus démunis en 

moyens pour se redynamiser, mettre en place des moyens de transports pour desservir ces territoires 

et les rendre plus attractifs (petits trains ruraux) et dynamiques (développement du tourisme vert, de

randonnées à la découverte du petit patrimoine, des espaces naturels et de la vie agricole). 

Partenaires 
− Conseil général 

− Conseil régional 

− La sous-préfecture de Loches, La DACI et la DDAF qui s’occupent des subventions européen-

nes. 

− La DIACT 

Sources
− Intranet et site internet : DDAF 37 

− Sites internet de : 

La DIACT, Juin 2008. 

Du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Ter-

ritoire, Juin 2008. 

Du Conseil régional Centre, Juin 2008. 

Quelques préfectures de régions (Languedoc-Roussillon, Pays-de-la-Loire, Centre), Mai 2008. 

La Direction Régionales de l’Equipement, Juin 2008.

Du ministère de l’Agriculture, Mai et Juin 2008. 

Projetdeterritoire.com, Mai 2008. 

Légifrance.com, Mai 2008. 
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� Comment se répartissent les activités touristiques en Indre-et-Loire?  
� La desserte commerciale en Indre-et-Loire est-elle pertinente?    



Comment se répartissent

les activités touristiques en Indre-et-Loire ?

- Des flux touristiques à équilibrer - 

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008
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 Avec 1,4 millions d'arrivées de touristes enregistrées en 2007, l’Indre-et-Loire constitue une 
destination touristique importante. Les flux touristiques se concentrent majoritairement sur l’axe ligé-

rien où se trouvent de nombreux sites touristiques (patrimoine bâti, Loire à Vélo, musées…), des acti-
vités de loisirs (randonnée, pêche…) et le tourisme fluvial sur la Loire et le Cher (70 km jusqu’à 
Tours). Le tourisme viticole est aussi très présent avec de nombreux sites AOC visitables. A cela s’a-
joute un tourisme d’affaire concentré sur l’agglomération tourangelle permettant de répartir les flux 
touristiques hors de la saison estivale. La situation géographique de Tours est idéale pour une clientèle 
qu’elle soit touristique ou d’affaires, cherchant à rayonner autour d’un point central. 

 Le département est bien desservi grâce à la présence d’autoroutes (A10, A85, A28), d’axe dé-
partementaux ou nationaux (RN10, RN138, RN152, RN76, RN143), des lignes TGV et d’un aéroport 

international sur Tours (plus de 85 000 passagers en 2007) qui le relient aux métropoles des départe-
ments et régions voisines et aux réseaux européens. Ce positionnement sera renforcé par la concrétisa-
tion de la Ligne à Grande Vitesse Tours-Angoulême qui assurera une desserte plus rapide entre Tours 
et Bordeaux. 

 Les grands sites patrimoniaux comme Chenonceaux, Amboise, Villandry (326 800 entrées en 
2006 (INSEE Centre)) ou Azay-le-Rideau (253 800 entrées en 2006), les villes d’arts et d’histoire 
comme Loches ou Chinon (93 500 entrées en 2006), des villages classés « plus beaux villages de Fran-
ce » (Montrésor et Candes-Saint-Martin), le tourisme de nature sur l’Indre, la Creuse et le Parc Naturel 
Régional Loire Anjou Touraine (58 300 entrées au site de la Société Coopérative Agricole de Vannerie 

sur Villaines-les-Rochers en 2006 (INSEE Centre)) contribuent à une répartition du tourisme sur le 

département. Une volonté de développement touristique transparaît sur certains territoires comme le 
pays Touraine Côté Sud, où les programmes européens (Feader) ont favorisé le développement de l’of-

fre en gîtes ruraux. Mais des potentiels de développement touristique restent sous ou mal exploités 

même sur l’axe ligérien. Ainsi sur la Communauté de Commune de la Confluence (en aval de la Loire) 
ou sur le nord du département, le petit patrimoine bâti pourrait être mieux valorisé. 
Pour plus d’information sur les enjeux du paysage voir la carte page 324« Comment est assurée la pro-

tection du patrimoine paysager ? » 

 La capacité d’hébergement ne répond pas à la demande hors du Val de Loire, surtout en capacité 
d’accueil intermédiaire (hôtels en milieu rural de petites tailles, parfois non classés). Certains projets 
comme la résidence de tourisme du groupe Météor sur Monnaie pourraient pallier en partie ce manque. 
En milieu rural, l’accent doit être mis sur la modernisation et l’extension de l’existant avant de créer de 
nouvelles unités. 

  La volonté de la région Centre est de diversifier l’offre touristique et de rééquilibrer les 

flux entre l’axe ligérien et les territoires non traversées par la Loire, à travers le projet « grands sites 
culturels » du Contrat plan Etat Région 2007-2013 (23,828 M€ au total). Cet objectif passe par la 
valorisation de sites majeurs dans le domaine des monuments historiques et de l’archéologie  
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Stratégies
− Aider à la valorisation du petit patrimoine : mise en valeur par des aménagements urbanistiques 

appropriés (signalisation, accueil des touristes (banc ou aire de repos), voies douces, circulation 
piétonne, …) et une promotion appropriée (guides…), faciliter l’accès des touristes à ces sites. 

− Promouvoir le patrimoine existant (vernaculaire, naturel etc.) auprès de la population et des élus 
pour leur faire prendre conscience de la richesse et du potentiel du patrimoine local, hors des 
grands sites patrimoniaux. 

− Inciter à l’aménagement de voies douces périurbaines relier aux circuits cyclistes existants 
comme la Loire à Vélo (attraction des touristes vers les commerces et les centres-villes, renfor-
cement des déplacements « doux » ou des potentiels de loisirs pour les résidents). 

− Certaines pistes seraient intéressantes à creuser: 

• La desserte en transport des sites touristiques est-elle suffisante, tout mode de trans-

port confondu? Existe-t-il une demande viable pour une offre en transport alternatif à 
la voiture (desserte en transport en commun, en voies douces, desserte ferroviaire) ? 

• Le tourisme exerce-t-il des effets négatifs sur le territoire et dans ce cas, comment 

pourraient-ils être compensés ? 

comme par exemple la restauration de la collégiale de Candes-Saint-martin ou la valorisation des 
sites archéologiques d’Amboise et du Grand Pressigny (« musée du Grand Pressigny » et 

« Archéolab » à Abbily). Le développement d’un tourisme vert ou de nature pourrait constituer 
un facteur de développement des territoires ruraux, dans le sud du département en particulier. Le 

PNR Loire Anjou Touraine a ainsi inscrit cet objectif dans sa nouvelle charte de parc.  

 Pour la Région Centre, à travers sa Stratégie de Développement Touristique, le développe-
ment des voies vertes et véloroutes à forte vocation touristique ou périurbaines pourrait contribuer 
à cet  objectif. Divers projets sont déjà à l’étude : circuit de la vallée de l’Indre, le circuit de la val-
lée de la Vienne et de ses affluents, et la Loire à Vélo constituera un élément de L’EuroVelo 6 
Atlantique-mer Noire (itinéraire cycliste européen longeant la Loire, le Rhin et le Danube initié en 

2004 ). Le Plan Loire Grandeur Nature 2007-2013 souhaite mettre en valeur le patrimoine natu-
rel, culturel, touristique et paysager ligérien à travers les contrats de projets (taux de participation 
de la Région Centre de 14 M€ pour le thème « Valorisation du patrimoine et développement dura-
ble », sous conditions et susceptibles de variations). 
 Malgré son rôle de moteur économique, le tourisme n’est pas sans effets négatifs sur un terri-
toire : des conflits pour la ressource en eau durant la saison touristique, une dégradation ou une al-
tération des sites naturels et des écosystèmes. Aucune étude globale ne semble avoir été réalisée sur 
ce sujet. De plus, le tourisme ne suffira pas à lui-seul pour développer économiquement certains 
secteurs ruraux comme le canton d’Yzeures-sur-Creuse. 
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Sources

ETUDES

− DDAF d’Indre-et-Loire, 2005, DGEAF
− Région Centre, Stratégie Régionale de Développement Touristique 2006-2010, 59 p. 
− Région Centre, Mars 2006, Etude d’opportunité du Schéma Régional de Véloroutes et Voies 

Vertes, 122 p. 
− Conférence Régionale de L’Économie Touristique, 29 juin 2005, Le Tourisme en région Cen-

tre : L’État des Lieux, Cahier Technique. 
− Observatoire Economique et des Territoires de Touraine ; cartes de la Collection : Touraine au 

Jardin des Chiffres - Edition Mars et Avril 2007 

 CARTOGRAPHIE

− Direction Régionale des Affaires Culturelles : 
− Les routes touristiques en Région Centre 
− Les monuments historiques en Indre-et-Loire 

SITES INTERNET
Site de L’EuroVelo 6 Atlantique-mer Noire : http://www.eurovelo6.org 

Partenaires

− Architecte des Bâtiments de France 

− Comité Départemental du Tourisme de Touraine 

− Elus des communautés de communes et des communes. 





Synthèse du Schéma Régional de véloroutes et voies vertes de la Région Centre – Mars 2006                                         p.5   

Itinéraires retenus au schéma régional de véloroutes voies vertes:
Les itinéraires numérotés sont intégrés au schéma national. Les 

itinéraires V6 (Loire à Vélo) et V3 sont intégrés au schéma européen 
d’EuroVelo. Les autres itinéraires sont inscrits au titre du schéma 
régional. Dans l’attente de positionnement du Département de la 

Vienne, plusieurs propositions ont été formulées pour l’itinéraire V3 au 
sud de Tours. Entre Paris et Orléans, les deux liaisons, en site propre 

par le canal d’Orléans et le canal du Loing et sur petites routes par 
Pithiviers ont été retenues.
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Synthèse

 L’évolution des comportements de consommation et des modes de vie (vieillissement de la po-
pulation, éloignement croissant des lieux d’habitats et de vie, augmentation des dépenses en loisirs et 
en transports) affectent la répartition du commerce en Indre-et-Loire. A cette évolution s’ajoute la pri-
se en compte du développement durable dans les projets d’équipements commerciaux à travers la loi 
SRU. Se pose désormais la question de la pertinence du maillage commercial en Indre-et-Loire. 

 L’Indre-et-Loire se caractérise par une très forte polarisation du territoire par le SCoT de 

l’agglomération tourangelle (62 % de la population pour 73 % de la surface cumulée des commerces 
de plus de 300 m2), complétée par une armature plus disparate de pôles urbains et de pôles secondai-
res. 

 On distingue quatre pôles urbains principaux : Tours et sa périphérie, Amboise/Nazelles-

Négron/Pocé-sur-Cisse, Loches/Perruson et Chinon qui regroupent des commerces alimentaires 
(grandes et moyennes surfaces) et également des commerces liés aux équipements de la personne, aux 
cultures et loisirs. Leur aire d’attraction est large, englobant parfois certaines communes en périphérie 
des autres départements pour des taux d’emprise faibles (4 à 10 %). L’influence de Loches se fait ce-
pendant ressentir loin sur le département de l’Indre avec des taux d’emprise souvent compris entre 10 

et 50 %. Viennent ensuite les pôles secondaires présentant une offre importante sur le plan alimentaire 
et une offre moins ou peu développée dans les autres activités. Leur aire d’attraction est surtout canto-

nale. Puis les pôles relais « formés par des supermarchés isolés, des centres-bourgs ou des pôles de 
quartier qui offrent une bonne desserte alimentaire et une desserte de base sur les produits non alimen-
taires » (AID Observatoire : Fisac d’agglomération. Diagnostic). 

 L’agglomération tourangelle assure la desserte commerciale sur la quasi-intégralité du dé-

partement, avec des taux d’emprise plus élevés dans les zones proches et sur le nord. Sur les autres 
zones, son influence est certes limitée par l’attraction des trois pôles urbains: Loches, Amboise et Chi-
non, mais est encore bien présente (évasion de 20% vers Tours des dépenses des ménages du  pays 
Touraine Côté Sud (sud-est), 41% sur le SCoT d’Amboise-Bléré-Château-Renault).  

 Néanmoins, il existe des zones peu desservies par les villes principales, notamment le long de 
l’A10, autour de Sainte-Maure-de-Touraine et de Descartes et à l’ouest autour de Bourgueil (taux 
d’attraction nuls pour les pôles urbains ou inférieur à 10 % pour l’agglomération de Tours), ainsi que
la zone autour d’Yzeures-sur-Creuse.  

 Le nord-ouest du département ne présente pas de pôle urbain et possède une densité des équi-

pements commerciaux plus faible, ce qui oblige les ménages à de nombreux déplacements, princi-
palement sur la périphérie de l’agglomération de Tours (45 % des dépenses commercialisables  
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des ménages du pays se font sur l’agglomération). 

Le taux d’évasion des ménages d’Indre-et-Loire, c’est-à-dire la part des achats réalisés hors dé-
partement, est plutôt modeste avec seulement 3,9 % d’évasion pour les achats alimentaires et 18 à 
20 % pour les produits non alimentaires, que ce soit vers d’autres villes ou à travers le recours à des 
formes de vente alternatives. L’évasion vers les autres départements est faible sur le SCOT Amboi-
se-Bléré-Château-Renault, mais apparaît assez importante sur le Pays Chinonais (8,4 %) et le Pays 
Touraine Côté Sud (10,9 %), notamment en direction de la Haute-Vienne et du Maine-et-Loire. La 
clientèle hors département, en provenance principalement du Loir-et-Cher et, dans une moindre 
mesure, de l’Indre,  représente 4,5 % du chiffre d’affaire du commerce de détail d’Indre-et-Loire. 
Le commerce local semble donc répondre de manière satisfaisante aux besoins de la population. 

L’enjeu en Indre-et-Loire est de fixer les clientèles dans leur bassin de vie pour limiter les dé-
placements, particulièrement vers l’agglomération tourangelle (voir carte page 182 «Les bassins de 

vie en Indre-et-Loire ») . Cela passe par le renforcement des pôles urbains et secondaires 

(implantation de commerces non alimentaires hors du SCoT de Tours, développement de l’équipe-

ment de la maison et de la personne et d’une offre en culture-loisir de base) et l’harmonisation des 

densités commerciales pour les commerces de proximités et de consommation courante. 

Lexique

La zone de chalandise est l’aire géographique d’influence d’un point de vente d’où provient 
l’essentiel de sa clientèle et d’où est issu 80 % de son chiffre d’affaires. 

(source: Chambre de Commerce et d'Industrie d'Auch et du Gers en Gascogne ) 

L’emprise correspond à la part de marché théorique captée par les points de vente étudiés. Elle 
est généralement exprimée en pourcentage d’où l’expression de taux d’emprise.

(source: Chambre de Commerce et d'Industrie d'Auch et du Gers en Gascogne ) 

Le taux d’évasion correspond au pourcentage des dépenses réalisées par les ménages du territoi-
re considéré, hors de la zone étudiée. 

Précautions de lecture

L’enquête réalisée par la Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire 
(Schéma de développement Commercial) en 2005 ne prend pas compte les apports de la clientèle 
touristique. 
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Partenaires

− Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire 

− Observatoire de l’Économie et des Territoire de Touraine 

− Chambre de Commerce et d’Industrie de Touraine 

Sources

− Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire , 2005, Schéma de Dé-
veloppement Commercial d’Indre-et-Loire, « Préconisation d’urbanisation Commercial » 

− Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire , 2005, Schéma de Dé-
veloppement Commercial d’Indre-et-Loire : étude préparatoire n°2   « Diagnostic Environne-
ment Commercial » 

Stratégies

Pour limiter les déplacements et fixer les clientèles dans leur bassin de vie, tout en garantissant 
un développement commercial viable, il faudra mettre ne cohérence les grandes orientations du 
Schéma de Développement Commercial d’Indre-et-Loire et les volontés affichés dans les docu-
ments d’urbanisme. Parmi les stratégies développées dans le schéma, on peut noter: 

− Le développement du commerce participe au développement des territoires, par consé-

quent, les décisions en matière de développement commercial doivent rester cohérentes 

avec les documents directeurs d’aménagement du territoire et de développement ur-

bain, et, également, avec les politiques publiques d’aide au commerce et à l’artisanat, 
notamment en milieu rural. Seuls les commerce de plus de 300 m² étant soumis à l’autori-
sation de la Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire, le 
développement du commerce de proximité (alimentaire, bricolage-jardinage) devra se fai-
re en fonction des évolutions démographique de la zone de chalandise de chacun des pô-
les. En effet, les activités de bricolage-jardinage sont pour l’essentiel considérées comme 
des activités de proximité favorisant la fixation des populations sur les bassins d’attraction 
quel que soit le pôle considéré. 

− Sur l’agglomération tourangelle, priorité sera faite à l’accueil d’enseignes à forte noto-

riété, de préférence en centre ville. Cette démarche, ainsi que la modernisation des pôles 
structurants contribuent à renforcer le rôle de « capitale » de l’agglomération. 

− L’objectif est de viser une harmonisation des densités commerciales sur le territoire 
départemental pour les activités de proximité et de consommation courante, afin de 
contribuer à une qualité de prestation de service équivalente sur tous les territoires du dé-
partement.  



L'aire de chalandise des 
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 Avec le maintien d’une activité importante en centre-ville et la présence de six grandes zo-

nes commerciales, l’attraction de l’agglomération tourangelle s’étend au-delà des limites du 

SCoT, vers le nord, sur le Pays Loire Nature et le secteur de Château-Renault. Elle dépasse même les 
limites du département sur les zones limitrophes du Loir-et-Cher, de la Sarthe et du Maine-et-

Loire. A l’est, à l’ouest et au sud, l’attraction est freinée par la concurrence des quatre villes les plus
importantes (Amboise, Loches, Chinon et Bourgueil) et présente même des niveaux faibles, voire 

très faibles (le secteur d’Yzeures-sur-Creuse au sud) sur certaines frontières du département.

 Cette concurrence se voit particulièrement pour les produits courants (alimentaires, automobi-
les, services) mais est moins marquée pour des produits plus exceptionnels pour lesquels l’attraction 
s’exerce au-delà des limites départementales. On relève ainsi des taux d’évasion faibles (9,4 %) sur 
le SCoT de l’agglomération Tourangelle et une attraction forte sur le reste du département (16,5 %). 

 Sur les marchés alimentaires, le bricolage ou le jardinage, le développement de la trame de su-
permarchés sur l’ensemble du territoire limite l’influence des grands hypermarchés et favorise les 
bassins de rétention autour des pôles secondaires. Sur les marchés non alimentaires, les ménages ont 
conservé de fortes habitudes de fréquentation du commerce traditionnel, qu’ils trouvent principale-

ment dans le centre-ville de Tours. Ce dernier garde une influence forte dans les pôles urbains 

(Amboise, Chinon, Loches) et sur la partie limitrophe du Loir-et-Cher, la Sarthe et le Maine-et-Loire.

 Les grandes surfaces jouent un rôle de plus en plus important dans le fonctionnement du com-
merce de l’agglomération et présentent aujourd’hui une zone d’influence plus étendue que celle du 
commerce traditionnel : deux grandes zones (Grand Sud et Tours Nord) se partagent presque le terri-
toire de la zone de chalandise de Tours. Leur influence croissante s’étend aujourd’hui jusqu’aux li-
mites du département et contribue à réduire les comportements d’évasion hors de l’Indre-et-Loire. 

 Le SCoT de l’agglomération tourangelle comporte 6 pôles commerciaux majeurs qui atti-

rent au-delà des limite du SCoT : Le Grand Sud (Chambray-les-Tours), le centre-ville de Tours, 
Tours-Nord, le centre commercial Saint Cyr Equatop, le centre commercial Les Atlantes (Saint Pier-
re-des-Corps) et le centre commercial La-Riche-Soleil. Il s’agit de pôles présentant de nombreuses 
enseignes nationales, une ou plusieurs locomotives commerciales, une offre quantitativement impor-
tante, et une diversité des activités représentées. L’ensemble de ces six pôles capte 57,2 % du chiffre
d’affaire réalisé par le commerce de détails du SCoT.  

Précautions de lecture

L’enquête réalisée par la Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire 
(Schéma de développement Commercial) en 2005 ne prend pas compte les apports de la clientèle 
touristique. 
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VIVRE  

AGREABLEMENT 

 

◊ Les bassins de vie en Indre-et-Loire ? 
◊ Le département est-il bien relié aux territoires voisins ? 
◊ Le territoire est-il bien desservi ? 
◊ Les transports en commun couvrent-ils bien le territoire ? 
◊ L’accès de tous aux services et aux équipements de loisirs est-ils 

bien assuré ? 
◊ Existe-t-il des phénomènes d’exclusion ? 
◊ Accidents avec présence d’alcool en 2002-2007 
◊ Part des jeunes dans les accidents en 2002-2007 
◊ Part des victimes graves en deux-roues motorisés 2002-2007 
◊ L’aménagement numérique du territoire d’Indre-et-Loire 
◊ La population est-elle confrontée à des nuisances ?
◊ La gestion des déchets est-elle correctement assurée ?    
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Les bassins de vie en IndreLes bassins de vie en IndreLes bassins de vie en IndreLes bassins de vie en Indre----etetetet----LoireLoireLoireLoire    

Synthèse

D’après l’INSEE, un bassin de vie est défini de la façon suivante : « le bassin de vie est le plus 
petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois aux équipements et à l’emploi ». Les équipe-
ments sont de plusieurs types : concurrentiels (supermarchés, banques, vétérinaires…), non-
concurrentiels (gendarmerie, école de musique…), de santé (médecin, dentiste, hôpital…), d’éducation 
(collèges, lycées…). 

La carte détermine plusieurs zones suivant leur nombre d’habitants, d’emplois, d’équipements et 
de services. Suivant la façon dont ces quatre facteurs évoluent d’un territoire à l’autre, il est possible 
de discerner différents types de zones : 

Les zones rouges : ce sont les bassins de vie les plus importants du fait de l’importance de cha-
cun des facteurs.  L’objectif pour ces territoires est de permettre à l’ensemble de leur population d’ac-

céder aux services et équipements. Cela peut passer par la mise en place d’un réseaux de transports 
doux. 

Les zones oranges : ce sont des bassins de vie avec le même équilibre que pour les zones rouges 

mais à une plus petite échelle. Cependant, certains services ou équipements spécifiques ne sont pas 
présents dans ces zones. En plus de permettre une bonne desserte à l’intérieur de la zone, il faut égale-
ment pouvoir la relier avec les zones rouges. 

La zones jaunes : elle est caractérisée par un faible nombre d’emplois. Il faut y développer une 
dynamique économique sans quoi le territoire risque de se dévitaliser. Pour permettre ce développe-
ment, il faut tout d’abord créer des infrastructures de transport car cette zone accuse un manque à ce
niveau. 

Les zones vertes : elles forment des bassins de vie dégradés. L’offre d’emploi est faible, la po-
pulation est peu nombreuse et vieillissante et les services et les équipements ne répondent pas à la de-
mande. Le manque de services est d’autant plus grave qu’il faut développer une offre spécifique (aide 

à la personne, par exemple). L’enjeu principal de ces zones est l’aide à la population par le maintien 
des services essentiels.

Les zones blanches : à l’échelle d’étude (le département) rien ne permet d’identifier de carac-
téristiques particulières sur ces zones. Pourtant les enjeux sont multiples : permettre à la population 
d’avoir accès aux emplois, maintenir les services et équipements de proximité… et si cela n’est pas 
possible, offrir une offre de transport permettant de relier la population à la zone la plus proche.

Précautions de lecture

Les données utilisées pour cette carte datent en majorité de 1999, il est donc difficile de savoir si 
elles sont toujours pertinentes. 
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Stratégies

− Études à réaliser : approfondir la carte en la réactualisant 
− Mener un projet de territoire en fixant des objectifs de développement et, pour chacun d’eux, en 

identifiant le meilleur porteur de projet 

Partenaires
− Les élus 
− Les associations 
− Les partenaires économiques 
− Le conseil général pour le développement des transports en commun 

Sources
− Cartes INSEE 1999 : 

« Population communale SDC 1999 », page 185 
« Communes en croissance ou en déclin démographique entre 1990 et 1999 », page 186 
« Part des plus de 60 ans entre 1990 et 1999 », page 187 

− Inventaire communal INSEE 1998 
− Observatoire économique des territoires de Touraine (OE2T) 
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Population communale SDC 1999

<       500 hab.   (99)
De     500 à    999 hab.  (82)
De  1 000 à 1 999 hab.  (47)
De  2 000 à 4 999 hab.  (33)
De  5 000 à 9 999 hab.   (9)
>   10 000 hab.   (6)
Tours  (132 820 hab.)   (1)

Limites des EPCI

6 328

Loches

8 716

Chinon

10 275
Chambray-lès-Tours

11 457

Amboise

14 092

Saint-Avertin
15 773

Saint-Pierre-des-Corps
16 100

Saint-Cyr-sur-Loire

36 517

Joué-lès-Tours

132 820

Tours

_1999_POP_SDC

Population des communes principales et des sous-préfectures :



�2A



�2;

CARTE N°6 – Les personnes âgées de 60 ans et plus
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- Au coeur du réseau national et européen -
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Le département estLe département estLe département estLe département est----il bien relié aux territoires voi-il bien relié aux territoires voi-il bien relié aux territoires voi-il bien relié aux territoires voi-
sins?sins?sins?sins?    

Synthèse
La desserte routière:

Entre Bassin Parisien et façade atlantique, entre Europe du Nord et Péninsule Ibérique, la Tourai-
ne est une étape incontournable située sur les grands réseaux de communication nationaux et euro-
péens. 

Trois autoroutes irriguent la Touraine et se relient entre elles au niveau de l'agglomération de Tours.  
− L'autoroute A10 (Axe Paris-Tours-Espagne) dessert l'Indre-et-Loire en huit échangeurs et per-

met une traversée nord-sud rapide de la ville de Tours. 

− L'autoroute A85 (Axe Nantes-Tours-Lyon) place l'Agglomération Tourangelle sur l'axe 
"Façade Atlantique-Europe de l'Est".  La section située entre Saint-Aignan et Druye   permet de 
relier Tours à Vierzon en  1 heure  seulement au lieu d’1h30 jusque là. De plus, elle permet de 
relier Tours à Angers en 2 heures et complète la transversale Ouest-Est qui relie le département à 
la région Rhone-Alpes. 

− L'autoroute A28 (Axe Calais-Tours-Espagne) relie l'Europe du Nord à l'Espagne tout en évitant 
l'agglomération parisienne. Elle permet de joindre Le Mans en 1 heure à partir de Tours en em-
pruntant uniquement l’autoroute.  

Le contournement de l'agglomération est assuré, dans ses parties ouest et sud, par un périphérique.  

Cinq dessertes routières nationales (RN 10, RN 138, RN 152, RN 76, RN 143) se croisent dans 
l'agglomération tourangelle, assurant les liaisons avec les métropoles des départements et régions voi-
sines. (cf. carte ci-dessous et carte « Infrastructures routières en région Centre en 2008 », page 194) 
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La desserte ferroviaire:

 L'Agglomération Tourangelle se trouve sur la ligne du TGV Atlantique. Elle est reliée direc-
tement et à grande vitesse à Paris en (55mn), Lille, Bruxelles et Londres. Une nouvelle ligne TGV 
ouverte en juin 2007 relie Bordeaux à Strasbourg et dessert Tours. Ainsi, cette ville est reliée direc-
tement à Bordeaux, Reims(2h10) et Strasbourg. 
Le développement dans la prochaine décennie du Réseau Trans-Européen des Transports à Grande 
Vitesse vers l'est et le sud de l'Europe va lui ouvrir de nouveaux horizons. 

 Mis en service en 1994 dans le cadre de la politique ferroviaire régionale, "l'Interloire"
relie en 2h30 les villes du Val de Loire, Orléans, Blois, Tours, Angers et Nantes.  
De plus, Tours est relié directement par TER au sud est de la France avec la ligne Tours-Roanne. 

Source: OE2T, infrastructures 



Vivre agréablement 193  

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

 

La desserte aérienne:

 L'aéroport international Tours-Val de Loire est ouvert 24 heures sur 24 aux vols d'affaires et 
aux vols commerciaux. Il assure une liaison quotidienne avec l'aéroport  international de Londres-
Stansted avec Ryanair. Une ligne vers Lyon a été ouverte de septembre 2002 à juillet 2004 et de juin 
2005 à mars 2006. Ainsi il serait intéressant de ré-ouvrir cette ligne afin de tourner le département 
vers le sud-est de la France. 

 L’Indre-et-Loire est un carrefour stratégique au niveau national et européen grâce à ses trois 
autoroutes qui couvrent l’ensemble du territoire, bientôt complété par la construction de l’A10 bis 
qui permettra de contourner Tours. De plus, les différentes lignes TGV renforcée par l’arrivée de la 
nouvelle LGV placent l’Indre-et-Loire dans une position confortable face à la concurrence constante 
entre les territoires français et européens. 
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- Le sud désavantagé -
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Les axes de communication actuels permettentLes axes de communication actuels permettentLes axes de communication actuels permettentLes axes de communication actuels permettent----ils ils ils ils     
de desservir tout le territoire ?de desservir tout le territoire ?de desservir tout le territoire ?de desservir tout le territoire ?    

Synthèse

 Cette carte permet d’analyser la desserte du territoire. Les lignes TGV n’ont pas été représen-
tées car elles ne permettent pas de desservir les différentes communes du territoire, seulement Tours et 
St-Pierre-des-Corps, mais elles ont été prises en compte. 

L’Indre-et-Loire est un département relativement bien desservi par ses transports en commun 
mais aussi et surtout par le réseau routier et autoroutier très développé. En effet, au cours de ces der-
nières années, le maillage autoroutier s’est considérablement densifié avec l’arrivée de l’A28 et la mi-
se en service de l’A85. Ce sont près de 215km qui irriguent le territoire en 2008. L’A10 bis devrait 
renforcer cette force et permettra de contourner Tours. 
Les axes nationaux permettent une desserte encore plus grande du territoire. Avec la décentralisation,
ces routes nationales qui représentent près de 330km sont devenues désormais des routes départemen-
tales à grande circulation.  

 En plus du réseau routier, le département bénéficie d’un réseau SNCF assez dense avec de 
nombreuses lignes TER qui desservent pratiquement tous les villages qu’elles traversent. Ces lignes 
partent toutes de Tours qui est le pôle du département. Cela présente un désavantage puisque les lignes 
SNCF ne permettent pas un déplacement transversal. Ce problème aurait pu être contourné en réalisant 
des lignes de bus sous un autre schéma que le réseau SNCF. Le réseau Fil Vert couvre pratiquement le 
département dans sa totalité. Malheureusement il suit le même schéma que les lignes ferroviaires et les 
autoroutes, c’est-à-dire en étoile à partir de Tours. Donc le département, même s’il est bien desservi, 
ne permet pas de se déplacer aisément d’Est en Ouest.
Même s’il existe déjà des lignes de bus transversales (les lignes TA,TC,TE) elles ne permettent pas 
une desserte assez complète. Il serait donc intéressant de soit développer certaines lignes ou bien de les 
redessiner pour permettre une desserte différente des trains et des autoroutes. 

 Certaines zones du département sont délaissées par les axes de communication. C’est la cas du 
Sud-Ouest de la subdivision de Chinon et du Sud-Est de la subdivision de Loches. Ces zones ne peu-
vent se dynamiser sans un accès facile. C’est pourquoi il serait intéressant de développer les axes de
communication dans ces zones mal desservies.  

Précautions de lecture

  
Les axes de communication des départements limitrophes n’ont pas été représentées car il est difficile
de savoir s’ils sont importants ou non.  
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Stratégies

− Développer des axes de communication d’Est à Ouest en plus de celles qui mènent à Tours 

− Développer les axes de communication dans les zones difficiles d’accès comme dans le sud-
ouest et le sud-ouest du département 

Partenaires
− Conseil Général 
− SNCF 
− Fil vert 

Sources

− Conseil Général, www.cg37.fr, section infrastructures 
− www.touraine-filvert.com 
− www.sncf.com 
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Les transports en commun couvrentLes transports en commun couvrentLes transports en commun couvrentLes transports en commun couvrent----ils bien le ter-ils bien le ter-ils bien le ter-ils bien le ter-
ritoire ?ritoire ?ritoire ?ritoire ?    

Synthèse
Cette carte montre la desserte du territoire par les transports en commun. Les lignes TGV ont 

été placées mais pas prises en compte dans les données puisque seuls Tours et St Pierre des Corps pos-
sèdent une gare TGV.  Ces lignes ne permettent pas de desservir les différentes communes du départe-
ment mais de le relier à la région et au pays. Dans une démarche de développement durable et avec les 
conjonctures actuelles, les moyens de transport en commun représentent l’avenir du déplacement. Cet-
te démarche est renforcée par la politique du Grenelle de l’environnement et plus particulièrement  
avec l’objectif « facteur 4 » qui désigne un engagement écologique qui vise à diminuer par quatre l’é-
manation de gaz à effet de serre jusqu’à 2050. La problématique des transports en commun est donc 
une priorité et une nécessité pour l’avenir. 

En Indre-et-Loire, les zones non desservies par les transports en commun se situent majoritaire-
ment en bordure du département. Elles sont qualifiées comme tel si elles ne possèdent ni de gare ni 
d’arrêt de bus Fil Vert. Les subdivisions de Chinon et de Loches sont les premières concernées. En 
effet, le Sud et le Sud-Ouest de Chinon ne sont desservis par aucun moyen de transport en commun. 25 
communes sont concernées, dont la communauté de communes Rive Gauche. En revanche, le Nord est 
très bien desservi avec 22 communes entièrement accessibles par tous les moyens de transport en com-
mun. 
L’Ouest de la subdivision de Loches avec la communauté de communes de Montrésor rencontre un 
problème de desserte de transport collectif. Tout comme la subdivision de Neuillé-Pont-Pierre, celle de 
Loches ne possède qu’une ligne ferroviaire sur son territoire. Il est donc particulièrement important de 
développer les lignes afin qu’elles couvrent l’ensemble du territoire et principalement les zones où le 
train n’est pas présent. 
Mais le réseau Fil Vert présente deux désavantages: la faible fréquence des bus et un réseau pas assez
dense. Le maillage a été conçue en étoile depuis Tours. C’est compréhensible puisque Tours est le pôle
principal du département, seulement cette répartition empêche les déplacements simples entre des 
communes excentrées. Par exemple, un résidant de Neuillé-Pont-Pierre ne peut pas se rendre à Châ-
teau-la-Vallière par transport collectif. Il existe néanmoins certaines lignes (TA,TC et TE) pour mini-
miser ce manque. 

 Finalement les transports en commun desservent bien les pôles principaux du territoire 
(Chinon, Amboise…) avec une couverture par Fil Vert assez conséquente. En revanche, le bus reste un 
moyen de transport polluant si il transporte peu de personnes. C’est pourquoi pour certaines lignes peu 
fréquentées, il serait plus intéressant de développer un système de transport à la demande, comme ce 
qui est expérimenté sur l’arrondissement de Châtellerault. Ce système est pratiquement inexistant  en 
Indre-et-Loire mais pourrait être sérieusement envisageable car plus écologique pour les parties du ter-
ritoire à faible population. Il serait intéressant également de réfléchir sur les pôles multimodaux qui 
permettraient de diminuer la circulation dans la ville. Des parkings relais peuvent être envisagés aussi 
bien pour les véhicules particuliers que pour les bus Fil Vert. 
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Stratégies

− Renforcer les lignes ferroviaires qui sont remplies (Tours-Chinon par exemple) en augmentant 
leur capacité 

− Développer les lignes Fil Vert transversales 
− Augmenter la fréquence des bus Fil Vert 
− Développer le transport à la demande, comme ce qui a été expérimenté sur les cantons de Pleu-

martin et Trimouille (arrondissement de Châtellerault)  
          Cf. « L’accès de tous aux services et équipements de loisirs est-il bien assuré ? », page 202)  
− Développer les pôles d’échanges multimodaux sur le territoire afin de désengorger la ville 

Partenaires

− Fil Vert 
− SNCF 
− Président des communautés de communes peu desservies 
− Région 
− Conseil général 
− Entreprises 

Précautions de lecture

Du fait d’un manque de précisions de la part de Fil Vert, les lignes de bus ont été refaites en 
se reportant aux arrêts. Ceux-ci n’étant pas localisés précisément, dès lors que la ligne de bus est 
sur le territoire d’une commune, celle-ci est considérée comme desservie. 

Sources

− Conseil Général, www.cg37.fr, section infrastructures 
− www.touraine-filvert.com 
− www.sncf.com 
− Rencontres avec les partenaires (voir annexe) 
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L’accès de tous aux services et aux équipements L’accès de tous aux services et aux équipements L’accès de tous aux services et aux équipements L’accès de tous aux services et aux équipements 
de loisirs estde loisirs estde loisirs estde loisirs est----il bien assuréil bien assuréil bien assuréil bien assuré    ????            

Synthèse

 Outre les déplacements pour  travailler et accéder aux commerces, ceux pour accéder aux diffé-
rents services et équipements de loisir, sportifs et culturels constituent une part importante des flux 
quotidiens de population. 

 La dernière étude connue sur ce sujet date de l’inventaire communal de 1998 réalisé par l’IN-
SEE. Sur la base d’une série de 36 équipements (salon de coiffure, pharmacie, superette bureau de ta-
bac, caserne de pompiers, gendarmerie nationale, notaire, …), l’INSEE a déterminé par commune. le 
nombre d’équipements présents, le nombre d’équipements dits « essentiels », la distance à la commune 
la plus fréquentée, l’éloignement aux équipements et l’éloignement aux produits et aux services. 
Cf. cartes « Le nombre d’équipement par commune » et « Données de cadrage: éloignements aux ser-

vices et produits », respectivement pages 206 et 207.

 L’aire d’attraction des principaux équipements de loisirs (cinémas, piscines, salles de théâtre, 
cours de tennis...), des équipements hospitaliers (distance à l’ambulance, attractivité des établissements 
de santé,…) et des services (attractivités des salons de coiffure, présence d’un bureau de poste, d’une 

gendarmerie, d’’un service bancaire…) avait été déterminée. 

 Cette étude permettait déjà de mettre en évidence certaines grandes tendances sur le territoire : 

le sud du département de Richelieu à Yzeures-sur-Creuse montrait une forte attraction par la ville 
de Châtellerault tant pour les commerces que les établissements de santé ou les loisirs ; la partie nord 
du département se trouvait au contraire très fortement polarisée par l’agglomération tourangelle, tandis 

que le reste du département se polarisait autour des pôles secondaires de Chinon et d’Amboise. 
Certaines communes hors départements constituaient des pôles d’attraction pour les communes en pé-
riphérie : Saumur, Le Lude, Château-du-Loir, Saint-Aignan, Montrichard ou Châtillon-sur-Indre. 
Cf. carte « Transports et déplacements: la commune la plus fréquentée », page 209. 

Certaines données sont pourtant connues sur le territoire, telle que la répartition des établisse-
ments scolaires, des établissements hospitaliers, les points postes, les haltes garderies… Mais si leur 
localisation est une première source d’information, connaître leur aire d’attraction et leur capacité se-
rait plus pertinent. On pourrait ainsi mettre en évidence les zones où la demande est importante et l’of-
fre insuffisante. 

La répartition des équipements et des services vitaux apparaissent bien répartie sur le territoire : 

on dénombre une gendarmerie et un centre de secours par canton. Les pôles urbains comme l’agglo-
mération tourangelle, Amboise et Chinon concentrent la majeure partie des équipements et des 
services. On y dénombre de nombreux commerces, des bibliothèques municipales, des médiathèques, 
les services importants (administration, service de l’Etat etc.), les accueils petites enfances ... 
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La ville de Tours concentre à elle-seule près de 350 équipements sportifs, soit environ 10 % des 
équipements du département, et le périmètre du futur SCoT de l’agglomération tourangelle concen-
tre la grande majorité des équipements sportifs avec en moyenne 20 équipements par commune. 

 Le secteur d’Yzeures-sur-Creuse, de Montrésor, le Sud du Pays du Chinonais et le nord 
du département (secteur autour de Château-la-Vallière et celui autour de La Ferrière) souffrent 
plus particulièrement d’une véritable déprise de services : les services postaux sont surtout des 
points postes communaux ou des postes aux ouvertures réduites en dehors des chefs lieux de can-
tons, les accueils pour les jeunes enfants et les jeunes sont peu ou pas présents, le nombre de com-
merces de proximités tend à baisser, surtout sur le Pays Touraine Côté Sud, selon le Schéma de Dé-
veloppement Commercial d’Indre-et-Loire. L’ensemble des accueils de jeunes enfants (garderies 
régulières, multi accueil…) se concentrent uniquement sur l’agglomération tourangelle et sur Chi-
non et Amboise. Plus particulièrement, selon Mme Gadou, sous-préfète de Loches, sur le Pays Tou-
raine Côté Sud, seule la communauté de commune de Loches Développement mène une véritable 
politique de soutien aux commerces de proximité et d’animation pour les jeunes de plus de 8 ans.  

 En 2005, le Schéma de Développement Commercial d’Indre-et-Loire, réalisé par l’Observa-

toire Départemental d’équipement commercial d’Indre-et-Loire, a mis en évidence les aires d’at-
traction et d’influence des cinémas. La position prédominante, voire écrasante, des deux  
cinémas CGR de Tours transparaît dans cette étude avec une aire d’attraction définie par un temps 
de trajet de 30 minutes pour rejoindre ces équipements : leur attraction s’étend sur le nord et le cen-
tre du département jusqu’à Loches et Sainte-Maure-de-Touraine. 

 En 2006, un recensement national des équipements et installations sportives a été effec-
tué mais sans prendre en compte les aires de chalandise de ces équipements. Seuls leur capacité 
(dans le cas des équipements pourvus de gradins), leurs caractéristiques et leur localisation ont été 
répertoriées (DRDJS/INSEE, Recensement des équipements sportifs et cadrage socio-économique). 
Aucune étude similaire n’a été réalisée sur les équipements culturels et aucune étude n’est program-
mée à l’heure actuelle. 

 Cette question de la répartition et de l’aire d’attraction des équipements et des services est 

étroitement liée à celle de la desserte en transport. Ainsi les territoires souffrant le plus d’un 
manque ou d’une baisse du nombre de services et de commerces de proximité correspondent éga-
lement aux territoires les moins bien desservis en moyens de transport alternatifs à la voiture. (cf. 
cartes « Les axes de communication actuels permettent-ils de desservir tout le territoire ? », page  

196 et « Les transports en communs couvrent-ils bien le territoire ? », page 201). Ainsi la commu-
nauté de communes de la Touraine du Sud est le territoire le plus éloigné de Tours où se concentre 
pourtant la majorité des offres en commerces supérieurs, en équipements sportifs et de loisirs 
(grand stade, cinéma…) et en services administratifs. La desserte ferroviaire n’existe pas et la des-
serte Fil Vert n’est pas concurrentielle à cause de la durée de déplacement (près d’une heure). Les 
déplacements en voiture sont donc majoritaires, ce qui pénalise une population aux revenus souvent 
faibles (revenu moyen de 13 200 €/an parmi les plus bas du département). Le département de la 
Vienne expérimente actuellement le transport à la demande sur les cantons de Pleumartin et de la  
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Trimouille. Ces cantons sont situés sur l'arrondissement de Châtellerault et sont limitrophes du 
département. Si l’expérience s’avère concluante et est maintenue sur ces cantons, pourquoi ne pas 

envisager une extension de cette offre sur quelques communes de l’Indre-et-Loire comme Yzeures-
sur-Creuse située à seulement 20 km de Châtellerault et 10 km de Pleumartin. Une telle extension 

nécessiterait cependant une coopération entre départements. Cette problématique du transport se 
retrouve sur les autres zones enclavées du département (Montrésor, Saint Paterne de Racan…). 

Des données actualisées pourraient mettre en évidence les territoires peu ou mal pourvus et 
qui risqueraient ainsi d’être moins attractifs. Se pose désormais la question du pourquoi et pour qui 
doit-on développer des commerces de proximité dans les campagnes ? Cet aspect présente un inté-

rêt pour les personnes dites « captives » ou les personnes âgées à la mobilité réduite. Quel serait 
alors la distance minimum jugée correcte par ces populations pour se déplacer tout en garantissant 
une aire de chalandise (aire géographique d’influence d’un point de vente et d’où est issu 80 % de 
son chiffre d’affaires) suffisante à la survie de ces commerces ? Les commerçants itinérants 
(desserte de pain, coiffeurs à domicile…) doivent élargir de plus en plus leur aire de chalandise 
pour survivre. Ce mode de commerce ou ces aires pourraient être remis en cause dans l’avenir avec 
la conjoncture économique actuelle (hausse du prix du pétrole). 

A l’heure du développement numérique se pose la question de la proximité des services pu-
blics, particulièrement dans les campagnes. Le maintien de ces services constitue un coût, tant pour 
l’Etat  (agences postales...), que pour les communes (points postaux ou agence communale). La 

proximité « numérique », par le développement de services en ligne (poste, services bancaires,…), 
pourrait constituer une solution pour une partie de la population de ces zones rurales. Ceci implique 

de leur garantir une couverture numérique suffisante pour pouvoir accéder correctement à ces e-
services. Ainsi la DDAF permet aux agriculteurs de remplir en ligne certains documents adminis-
tratifs comme les demandes d’aide européennes. La population la plus concernée par cet outil se 
situe en zone rurale éloignée de Tours. Se pose donc la question de leur facilité d’accès à un débit 
correct pour éviter leur déplacement sur l’agglomération tourangelle. 

L’étude sur l’aménagement numérique du territoire permettra de mettre en évidence les zo-
nes blanches et de les recouper avec les bassins de vie urbains ou ruraux pour vérifier à la fois la 
pertinence de la couverture numérique et la viabilité de telles propositions. (cf. « L’aménagement 

numérique du territoire en Indre-et-Loire », page 230) Une communication et une promotion im-
portante sont nécessaires pour faire connaître ces services. 

Cependant cette offre ne peut être adaptée à l’ensemble des individus du territoire : seule-
ment la moitié des français possédaient un accès internet en 2005 (Etude SVM-Gfket de 2005). Le 
coût d’une connexion internet, surtout haut débit, ne peut être supporté par tous les ménages. De 
plus, tous les individus ne sont pas égaux devant la capacité d’utilisation des nouvelles technolo-

gies. La mise en place de point internet à la mairie, avec un accompagnement dans les démarches, 
pourrait être une solution partielle. En effet actuellement, les points d’accueils numériques et les 
cybercafés se localisent sur Chinon, l’agglomération tourangelle, les pôles urbains et quelques 
communes (Saint Paterne de Racan, Descartes, Avoines). 
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Stratégies
− Actualiser les connaissances sur les aires de chalandises des équipements sportifs pour détermi-

ner et anticiper les flux de population liés. Actualiser les données sur les aires d’attraction des 
services et commerces de proximités pour déterminer les territoires où l’offre n’est plus adaptée. 

− Aider les communes à mener une réflexion pour trouver et développer des alternatives aux com-
merces et services de proximités lorsque l’implantation de telles structures n’est plus viable sur 
leur territoire (points poste, relais lecture, superette, relais internet en mairie…). 

− Favoriser le développement de l’Aménagement Numérique du Territoire comme possible alter-
native aux services de proximité. 

− Mener une réflexion extra départementale, particulièrement sur les communes périphériques 
pour la localisation des équipements et des services, surtout là où des flux entre départements 
existent déjà (Touraine du Sud en lien avec le TAD expérimenté sur Châtellerault). Peut être 
développer ce type de déplacements sur les communes du nord en mutualisant les moyens ou les 
équipements avec les communes du département proche soumises aux mêmes difficultés. 

Partenaires
− INSEE : réalisation d’enquête statistiques 

− Direction Régionales des Affaires Culturelles (DRAC) : mise en œuvre des priorités du ministè-
res, fonction de conseil et d'expertise auprès des partenaires culturels et des collectivités territo-
riales. 

− Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports (D.R.D.J.S.): s’est occupé 
du recensements des équipements sportifs existant en Région en 2007, promotion et communi-
cation autour de la pratique sportive. 

− Région Centre 

− Conseil Général 

Sources

− INSEE, Inventaire Communal de 1998 et données INSEE Centre 

− Commission Départemental d’Équipement Commercial d’Indre-et-Loire, 2005, Schéma de Dé-
veloppement Commercial d’Indre-et-Loire, « Préconisation d’urbanisation Commercial » 

− Site internet : www.ant.equipement.gouv.fr 
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Chinon

Tours

Loches

Eloignement aux produits et servic e

Moins de 5 Km 
De 5 à 7 Km 
Plus de 7 Km

INDRE-ET-LOIRE
Données de cadrage

Eloignement aux services et produits

Source : Inventaire communal 1998
© INSEE - SCEES / IGN 1998

Limites administratives

Contours et noms des arrondissements





LochesLochesLochesLochesLochesLochesLochesLochesLoches

DescartesDescartesDescartesDescartesDescartesDescartesDescartesDescartesDescartes

ToursToursToursToursToursToursToursToursTours

ChinonChinonChinonChinonChinonChinonChinonChinonChinon

ChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtelleraultChâtellerault

MontsMontsMontsMontsMontsMontsMontsMontsMonts

RichelieuRichelieuRichelieuRichelieuRichelieuRichelieuRichelieuRichelieuRichelieu

BléréBléréBléréBléréBléréBléréBléréBléréBléré

Château-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-RenaultChâteau-Renault

L' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-BouchardL' Ile-Bouchard

Savigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-LathanSavigné-sur-Lathan

Chambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-ToursChambray-lès-Tours

Le Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-PressignyLe Grand-Pressigny

Neuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-PierreNeuillé-Pont-Pierre

MontrésorMontrésorMontrésorMontrésorMontrésorMontrésorMontrésorMontrésorMontrésor

BourgueilBourgueilBourgueilBourgueilBourgueilBourgueilBourgueilBourgueilBourgueil

Preuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-ClaisePreuilly-sur-Claise

LigueilLigueilLigueilLigueilLigueilLigueilLigueilLigueilLigueil

Château-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-VallièreChâteau-la-Vallière

LangeaisLangeaisLangeaisLangeaisLangeaisLangeaisLangeaisLangeaisLangeais

AmboiseAmboiseAmboiseAmboiseAmboiseAmboiseAmboiseAmboiseAmboise

MontrichardMontrichardMontrichardMontrichardMontrichardMontrichardMontrichardMontrichardMontrichard

Yzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-CreuseYzeures-sur-Creuse

Azay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-RideauAzay-le-Rideau

La Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-LoirLa Chartre-sur-le-Loir

GizeuxGizeuxGizeuxGizeuxGizeuxGizeuxGizeuxGizeuxGizeux

Montoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-LoirMontoire-sur-le-Loir

ManthelanManthelanManthelanManthelanManthelanManthelanManthelanManthelanManthelan

NouâtreNouâtreNouâtreNouâtreNouâtreNouâtreNouâtreNouâtreNouâtre

Saint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-AignanSaint-Aignan

Château-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-LoirChâteau-du-Loir

SaumurSaumurSaumurSaumurSaumurSaumurSaumurSaumurSaumur

Châtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-IndreChâtillon-sur-Indre

SorignySorignySorignySorignySorignySorignySorignySorignySorigny

INDRE-ET-LOIRE
Transports et déplacements

Commune la plus fréquentée

Source : Inventaire communal 1998
© INSEE - SCEES / IGN 1998

Limites administratives

Communes
Contours des arrondissements
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ExisteExisteExisteExiste----tttt----il des phénomènes d’exclusion ?il des phénomènes d’exclusion ?il des phénomènes d’exclusion ?il des phénomènes d’exclusion ?    

Synthèse

 Certaines catégories de personnes sont limitées dans leur choix de résidences, de lieux de tra-

vail, de fréquentation etc. du fait de leur exclusion qui se traduit de façon géographique et/ou sociale, 
l’un et l’autre étant intimement liés. Les deux principales origines de cette exclusion sont: 

− les difficultés liées à l’état de santé ( PMR, personnes âgées…) 
− la faiblesse des revenus ( précaires …) 

 L’exclusion géographique entraine notamment une exclusion sociale qui se traduit par une rup-

ture des liens sociaux et donc une marginalisation de la société de certaines populations. Ceci com-
promet l’égalité des chances pour tous, droit fondamental que défend l’Etat.  
L’exclusion sociale peut découler d’une exclusion géographique mais aussi d’autres phénomènes so-
ciétaux (préjugés…). 

N.B: il existe aussi des phénomènes d’exclusion volontaire qui ne font qu’accroître l’exclusion subie 
et ses conséquences néfastes. 

L’accessibilité des PMR  en Indre-et-Loire:

Les phénomènes d’exclusion des PMR s'étudient à plusieurs niveaux: 

− au niveau de l'accès aux logements que ce soit des logements traditionnels adaptés (cf. « L’offre de 
logements est-elle adaptée aux PMR ? », page 34, 35) ou des structures d'accueil spécialisées.  

− au niveau de l'accessibilité au domaine public (voirie et bâtiments publics). 
− au niveau de l’accès à l’emploi pour les personnes handicapées où des discriminations dues à leur 

handicaps apparaissent souvent. Ce point ne sera pas développé dans cette étude. 

L’inégale répartition des structures spécialisées sur le territoire:

 Aucune structure médicalisée n'est installée dans le Nord-est Touraine, le Lochois et le Nord-
Ouest Touraine. Le Chinonais ne dispose pas de structure occupationnelle. 

Le schéma départemental en faveur des personnes handicapées 2005-2010 du Conseil Général 
donne de plus amples détails sur cette thématique. 
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Les prémices d’un état des lieux concernant l’accessibilité des PMR au domaine public:

Il n'existe pas actuellement de bilan permettant d'évaluer l'état des lieux de l'accessibilité des bâti-

ments publics et de la voirie car le diagnostic est en cours (imposé par la loi avec différentes 
échéances selon la nature du bâtiment public). 

Contexte réglementaire: 

− Pour les bâtiments publics : 
- Arrêté du 21 mars 2007 concernant l'accessibilité des établissements existants recevant du 
public et des installations existantes ouvertes au public. 
- Arrêté du 1er août 2006 concernant l'accessibilité des établissements recevant du public et 
des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création. 

− Pour la voirie : 
- Arrêté du 15 janvier 2007 concernant l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

Documents de référence:  

 Le diagnostic accessibilité réalisé par la DDE pour la commune de Veigné qui comprend un 
constat des insuffisances, une priorisation des actions et une estimation des coûts des travaux. Ce 
document  peut-être considéré comme un modèle à reproduire par chaque commune.  

La répartition des ménages modestes en Indre-et-Loire:

A l’échelle départementale:

 La carte « La répartition des revenus des ménages en 2004 » page 213 montre de façon évi-

dente un gradient de richesse décroissante de l’agglomération vers les périphéries qui coïncide 
avec celui du prix du foncier. Parallèlement, on observe un gradient inverse en ce qui concerne la 
répartition des allocataires RMI (cf. carte « Peut-on parler de mixité sociale dans l'habitat en Indre

-et-Loire? », page 96). Ainsi, les ménages les plus pauvres sont exclues vers les territoires les plus 
éloignés des zones attractives (voir carte bilan « Quels sont les principaux pôles d’attractivité en 

Indre-et-Loire ?», page 360) du fait de leur revenus faibles. Pourtant, ces populations doivent né-
cessairement se rendre au niveau des pôles majeurs pour leurs emplois, pour les commerces et ser-
vices, etc. et paient ainsi les trajets qui représentent un budget considérable (et de plus en plus étant 
donné l’augmentation du prix du pétrole), ce qui accroit davantage les inégalités. Ce type d’inégali-
tés s’ajoutent aux problèmes de rupture des liens sociaux cités précédemment que des efforts en 
faveur d’une mixité sociale aussi bien à l’échelle départementale que locale pourraient éviter (cf. 
thème « Peut-on parler de mixité sociale dans l'habitat en Indre-et-Loire? », page 97). 
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A l’échelle locale:

Des « poches d’exclusion » peuvent apparaitre à l’échelle locale ce qui représente un danger essen-
tiellement d’ordre social. Elles peuvent revêtir différentes formes mais les plus emblématiques res-

tent les quartiers urbains défavorisés. Ces zones font l’objet de nombreuses mesures comme le 
classement en Zones Urbaines Sensibles ou le Contrat Urbain de Cohésion Social par exemple. Notre 

territoire est concerné par 5 ZUS (à Amboise, Joué-lès-Tours, Tours, La Riche et St-Pierre-des-
Corps)  et un CUCS sur l’agglomération tourangelle qui prévoit de nombreuses actions dans diffé-
rents domaines (économie, santé….) et notamment certaines en faveur d’un développement de la 
mixité sociale. 

Remarque générale: les personnes handicapées peuvent être victimes des deux types d’exclusion étu-
diés( concernant les PMR et les revenus modestes) . En effet, l’accès à l’emploi leur étant limité, el-
les se retrouvent parfois dans des situations de précarité et peuvent alors être en proie au deuxième 
type d’exclusion étudié (relatif aux revenus modestes). 

Conclusion/Stratégie générale

 Lutter contre ces exclusions passe par des actions en faveur de la mixité sociale notamment 
par l’intermédiaire d’un rééquilibrage de la répartition des logements sociaux aussi bien à l’échel-
le départementale que locale (voir thème « logements sociaux » pages 51 à 74). Mais le phénomène 

prédominant à l’origine des exclusions reste le plus difficile à combattre: celui des aprioris et des 
préjugés à l’origine de nombreuses discriminations. 
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Accidents avec présence d’alcool en 2002Accidents avec présence d’alcool en 2002Accidents avec présence d’alcool en 2002Accidents avec présence d’alcool en 2002----2007200720072007    

Synthèse
  
. 

L'alcool, facteur aggravant 
  
 La présence d'alcool dans les accidents est un phénomène national, au niveau départemental 
cela reste un facteur présent dans un nombre beaucoup trop important d'accidents et la tendance est à 
la hausse depuis 2002. 
  

Evolution de la part des accidents avec alcool en Indre-et-Loire 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

 Pour la seule année 2007 dans notre département, l'alcoolémie est présente dans 40 % des acci-
dents mortels et responsable de 43 % des tués. 
Sur la période d'étude 58 % des accidents avec alcool sont intervenus de nuit et plus de 62 % le week-
end (du vendredi au dimanche). 
Il est difficile à partir de la représentation cartographique de tirer des conclusions sur les habitudes lo-
cales de consommation, sans procéder à une analyse plus fine de chaque accident (trafic local ou de 
transit, sorties de lieux festifs...), cependant la part des victimes tuées et blessés hospitalisés pour cette 
typologie d'accident, reflète bien évidemment le facteur aggravant que représente l'alcool sur la route. 
Localement, comme au niveau national, on observe que les taux d'alcoolémie dans les accidents sont 
majoritairement très au dessus du taux légal (rarement au dessous d'1g/l dans les accidents mortels en
2007 en Indre-et-Loire avec des taux records dépassant les 3g/l). On se heurte à un phénomène d'al-
coolisation régulière plus difficile à combattre et pour lequel la politique de communication de la sécu-
rité routière est inadaptée.
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Part des jeunes dans les accidents 2002Part des jeunes dans les accidents 2002Part des jeunes dans les accidents 2002Part des jeunes dans les accidents 2002----2007200720072007    

Synthèse
  
. 
  

L'implication des jeunes 
  
 Si les 14-24 ans ne représentent qu'environ 14% de la population du département (données IN-
SEE 1999), on a comptabilisé chaque année entre 2002 et 2006, plus d'1/3 des victimes tuées et des 
blessés dans cette tranche d'âge en Indre-et-Loire.
En tant que principaux usagers de cyclomoteur, ils sont évidemment sur-représentés dans cette catégo-
rie d'accidents (76,5 % d'impliqués dans les accidents survenus entre 2002 et 2007). 
En 2007, on a enregistré pour la première fois depuis 5 ans, une diminution importante de jeunes victi-
mes, bien qu'ils représentaient encore 20 % de l'ensemble des tués (0 à 24 ans). 
  

  
Evolution de la part des victimes graves par tranche d'âge 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 Une analyse plus fine de la population et des accidents à l'échelle des territoires (localisation 
des lieux festifs, trajets domicile-école...), permettraient d'affiner l'implication des jeunes dans les acci-
dents. Cette catégorie d'usagers de la route reste un enjeu important de la politique locale de sécurité 
routière en Indre-et-Loire 

18-24 ans 

14-17 ans 

Source: ODSR 
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motorisés 2002-2007  

Part des victimes graves (tués et hospitalisés)
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Part des victimes graves en deuxPart des victimes graves en deuxPart des victimes graves en deuxPart des victimes graves en deux----roues motorisés roues motorisés roues motorisés roues motorisés 
2002200220022002----2007200720072007    

Synthèse

Une surexposition au risque en deux-roues motorisés
  
 Par rapport au parc de véhicules existant, nationalement on évalue un sur-risque pour les usa-
gers circulant en cyclomoteur et en motocyclette, qui s'explique aussi en partie par le croisement avec 
d'autres facteurs accidentogènes (vitesse pratiquée en moto notamment, non port du casque, alcool...).
La carte des victimes graves (tués + blessés hospitalisés) ne permet pas de mettre en évidence des spé-
cificités territoriales sur cet enjeu, si ce n'est une moindre gravité sur Tours où les vitesses moyennes 
sont, du fait de la densité du trafic, moins élevées. 
Les graphiques suivants qui présentent les résultats moyens sur la période d'étude, reflètent la situation 
annuelle pour la part des blessés (depuis 2002 + ou – 1/3), mais minimisent la part des tués puisqu’on
enregistre une nette augmentation dans le département depuis 2005 (27,5%-28%-25 %) 
  

Part des tués par type d'usagers entre 2002 et 2007
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  
Part des blessés hospitalisés par type d'usagers entre 2002 et 2007 

  

VL = véhicule léger 

PL = poids lourds 

PL 1% 

Piétons 8% 

Vélos 3% 

Cyclos 7% 

Motos 13% VL 66% 

VL 50% 

Motos 16%  

Cyclos 15%  

Vélos 6% 

Piétons 11% 
PL 1% 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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Analyse détaillée des cartes précédentes
  
 La sécurité routière est un enjeu qui s'exprime à l'échelle du département, ainsi les statistiques 
et leur représentation cartographique font apparaître des caractéristiques liées à la problématique 
« aménagement du territoire » au sens large, plus qu'à des spécificités liées à des territoires identifiés. 
L'accidentologie représentée par communes, révèle la dichotomie entre l'urbain et le rural, puisqu'elle 
est aussi liée au poids démographique, donc aux déplacements, au trafic, à la localisation des grands 
axes de communication, mais aussi à l'offre inter-modale existante (transports en commun, pistes cy-
clables...). 
  

Un bilan favorable sur une longue période:

 Bien sûr on ne peut se satisfaire de la situation actuelle, cependant depuis l'impulsion donnée à 
la sécurité routière en 2002 (déclarée grande cause nationale), on a enregistré en Indre-et- Loire une
baisse significative des indicateurs d'accidentologie pendant cinq années consécutives (2002-2006). 
En 2007, on a assisté à une stagnation du nombre de victimes, et même à une légère augmentation des 
blessés. Ce ralentissement même s'il n'est pas spécifique au département puisqu'il suit les tendances 
régionale et nationale, montre que dans le domaine de la sécurité routière, compte tenu de la multiplici-
té des facteurs d'accidents rien n'est jamais acquis. 
  

Evolution en Indre-et-Loire
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
L'analyse de ces données sur 11 ans montre que le gain de victimes sur les accidents de la circulation
s'est encore accentué sur la dernière période : 
  

entre 1997 et 2001 : - 35,4 % d'accidents - 12,8 % de tués - 37 % de blessés 
entre 2002 et 2007 : - 45,6 % d'accidents - 38,75 % de tués - 45 % de blessés 
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Année Nombre d'accidents Nombre de tués Nombre de blessés

1997 1422 86 2012 

1998 1343 98 1884 

1999 1187 92 1620 

2000 1077 78 1522 

2001 919 72 1263 

2002 714 80 1021 

2003 657 64 900 

2004 549 54 706 

2005 537 55 698 

2006 446 49 512 

2007 388 49 564 
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 Il faut noter un changement statistique notable dans le relevé des victimes tuées, puisque de-
puis le 1er janvier 2005, on comptabilise les victimes décédées dans les 30 jours après l'accident 
contre 6 jours auparavant. 
Cependant cette conjugaison de bons résultats ne concerne pas la gravité qui a vu son taux stagner et 
même conserver une valeur préoccupante par rapport au niveau national (5,7 en 2007 France entière 
contre 12,9 pour l'Indre-et-Loire). 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

indicateur de gravité = nb de tués/nb d'accidents x 100 
  
  
  
  
  
  
  

Même si la majeure partie des usagers adopte un comportement responsable, il demeure « un 
noyau dur » imperméable aux campagnes de prévention et réfractaire aux mesures de répression, par-
ticulièrement dangereux, d'où la nécessité de poursuivre une politique de sécurité routière ambitieuse
et déterminée. 
La multiplicité des acteurs de la sécurité routière à l'échelle d'un département, ne doit pas occulter le 
rôle que peuvent jouer les maires sur leur commune en matière de prévention du risque routier. Avec 
l'aide de la DDE, ils pourront établir un diagnostic de sécurité analysant : 

- la vie locale, l'espace urbain (population, lieux de passage, de rencontre, d'activités, projets en 
cours...) 

  
- L'accidentologie (typologie d'accidents, les impliqués, les facteurs de risque...) 

  
- le réseau (ses caractéristiques, son usage trafic local-trafic de transit, sa lisibilité, ses éventuels 
dysfonctionnements...). 

  
 Cette démarche peut permettre à une collectivité de cerner des enjeux prioritaires sur son ter-
ritoire, et d'agir en intégrant la dimension sécurité routière dans ses projets d'aménagement, ses docu-
ments d'urbanisme, mais aussi en informant, en sensibilisant et en réglementant. 

En 2007
encore près d'1 tué, 11 blessés et plus de 7 accidents

par semaine
sur les routes d'Indre-et-Loire
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Stratégies
  
− Mettre en place des campagnes de prévention 
− Inciter les maires à faire des diagnostics de sécurité en analysant l’urbain, le risque routier…
− Créer des projets d’aménagement qui prennent en compte la problématique sécurité routière 

Partenaires
  
− Maires 
− Gendarme 
− Gérants des lieux festifs 
− Organisateurs d’évènements (foires, concerts…) 

Sources
  
− Entretien avec Marie-Laure Chicoisne, chef d’unité  de la sécurité routière au service Sécurité 

Transport Education routière et Fluvial 
− Base de données Concerto 
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L’aménagement numérique du territoire d’IndreL’aménagement numérique du territoire d’IndreL’aménagement numérique du territoire d’IndreL’aménagement numérique du territoire d’Indre----etetetet----
LoireLoireLoireLoire    

Synthèse
  

Permettre à chacun d’avoir accès à Internet haut débit est un objectif pour le département. Ces 
applications sont multiples : cela peut être une solution à l’enclavement de certains territoires (pour 
les démarches administratives, par exemple) ou représenter un facteur d’attractivité pour l’installa-
tion de nouvelles activités économiques... 

L’accès à Internet s’inscrit dans une démarche de modernisation des moyens de communications 
plus importante : le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communica-
tion (NTIC). Celles-ci regroupent, par exemple, la télévision numérique, les réseaux par fibre optique, 
les satellites…

  
La carte a été réalisée à partir d’une étude menée par le centre d’études technique de l’équipe-

ment (CETE) de l’Ouest pour le compte de la DDE. Elle montre la répartition des zones de débit sur le 
territoire. Il est important de définir certaines notions : 

− Zone re-ADSL : détermine les zones où il y a possibilité d’installer la technologie re-
ADSL qui permet de fournir un accès dans des zones isolées. 

− Zone non-éligible : zone où aucun débit ne peut être fourni. 
  

La population a-t’elle accès à Internet de manière efficace ?
Les zones de re-ADSL et de non-éligibilité ne représentent que 3,8% de la population du dépar-

tement. De plus, près de 60% de la population a accès à des débits élevés et si on ajoute la popula-
tion desservie par des débits moyens, on obtient un pourcentage proche de 90%. Les 10% restants sont 
partagés entre un faible débit (8%) et des zones de re-ADSL ou de non-éligibilité. 

Cela s’explique par une bonne couverture du territoire en général (la surface du département est 
couverte à 65% par le débit haut ou moyen) et des principaux pôles urbains en particulier. 

  

La situation pour les zones d’activités (ZA)
Sur la carte il est possible de voir que certaines ZA sont dans des zones de re-ADSL ou de non-

éligibilité. Il serait intéressant de savoir quelles sont les activités présentent dans ces zones et si elles 
ont besoin d’un accès Internet. La carte montre également des ZA situées en zones de faible débit. De 
la même façon que précédemment, il faudrait savoir si les activités ont un besoin en accès plus rapide. 

  

Comment améliorer la couverture ADSL ?
Quand les fournisseurs d’accès privés ne se risquent pas sur une zone par peur de ne pas retrou-

ver leur investissement, la collectivité concernée a plusieurs moyens d’y remédier. Elle peut prendre 
les travaux de mise en place des réseaux à sa charge et ensuite laisser au fournisseur privé le rôle de 
proposer une offre d’accès. La collectivité peut également fournir elle-même l’accès (de la même fa-
çon que pour la distribution en eau potable, par exemple), cependant cette situation reste rare. 
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Stratégies
  

− Repérer précisément les zones ayant des problèmes d’accès 
− Aider les collectivités à créer une offre dans ces zones délaissées 

Partenaires
− Les élus 
− Les fournisseurs d’accès Internet 

Sources
− Diagnostic du CETE de Nantes, 2008 
− Observatoire économique des territoires de touraine (OE2T) 
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La population estLa population estLa population estLa population est----elle confrontée à des nuisances?elle confrontée à des nuisances?elle confrontée à des nuisances?elle confrontée à des nuisances?    

Analyse détaillée
  

 La population est confrontée à de nombreuses nuisances liées à différentes installations comme 
les usines, les ateliers, les élevages,les voies à grande circulation… Ces nuisances représentent des 
dangers ou des inconvénients pour la commodité, la santé, la sécurité, la salubrité publique, etc…

Les établissements générant des nuisances sont répertoriés sous la réglementation des installations 
classées pour l’environnement.  Les PLU prennent en compte toutes les installations susceptibles 
d’émettre des nuisances et indiquent une zone tampon inconstructible. 
De même,  les petites exploitations d’élevage ou d’engraissement sont soumises au règlement sanitaire 
du département (RSD). Ce règlement impose différentes règles de distance entre les bâtiments d’éleva-
ge et les autres constructions pour éviter les incommodités possibles engendrées par ces établisse-
ments. 
  

Exemple de distances à respecter pour l’implantation des bâtiments d’élevage ou 
d’engraissement 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 C’est le maire qui est chargé de faire respecter les dispositions du RSD dans sa commune et 
d’établir un PLU qui permet un cadre de vie agréable avec le moins de nuisances possibles pour ses 
habitants. Il prend des arrêtés de mise en demeure à cet effet. Le maire est obligé de respecter cette loi, 
mais il est possible qu’il y ait des erreurs. C’est pourquoi pour cette problématique, il serait intéressant 
de vérifier si les règles ont bien été respectées. 

Élevage porcin sur lisier 

Volailles et lapins de 50 à 499 
animaux de plus de 30 jours 

Volailles et lapins de plus de 
500 animaux de plus de 30 
jours 

Tout autre bâtiment d’élevage 

Puits, forages, sour-
ces, stockage souter-
rain des eaux, riva-
ges, berges des cours 
d’eau 

Zone de baignade 
  
  
Zone aquicole 

Immeubles occupés par 
des tiers 
  
Zones de loisirs 
  
Établissements recevant 
du public 

100m 

25m 

50m 

50m 

35m 

200m 
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 D’autres nuisances liées à des activités privées apparaissent comme le bruit occasionné par 
les voisins ou le brûlage à l’air libre des déchets et dépôt sauvage.  
  
 La problématique des nuisances prend une importance croissante et est de plus en plus res-
sentie par les élus qui reçoivent les plaintes directement. En Indre-et-Loire, les communes les plus 
touchées par cette problématique sont les communes périphériques à l’agglomération qui accueil-
lent de plus en plus des citadins. Ces « néo-ruraux » ayant une méconnaissance totale des pratiques 
agricoles, s’installent à proximité immédiate des terres cultivées, sans penser aux nuisances liées à 
l’exploitation des terres: trafic, bruit, poussière...  
Des plaintes liées à l’odeur sont également recensées sur le territoire. En effet, l’élevage et l’épan-
dage, assez développés en Indre-et-Loire sont des pratiques assez contraignantes pour le voisinage. 
Comme cités précédemment, il existe des règlementations indiquant les distances minimales à res-
pecter entre des activités d’élevage ou d’épandage et les habitations. Seulement les odeurs ne s’ar-
rêtent généralement pas à ces limites et représentent donc une gêne pour les populations à proximi-
té. Mais dans ce cas, les règlementations étant principalement toujours respectées, il n’existe aucun 
recours à cette gêne. 
De nouvelles plaintes sont apparues avec l’avancée de l’urbanisation. En effet, les terres viticoles, 
principalement localisées sur le Val de Loire, sont de plus en plus enclavées, ayant parfois trois cô-
tés en contact avec des habitations. Dans ce cas, les plaintes recensées proviennent de l’épandage de 
produits phytosanitaires, considéré comme empoisonnement par les habitants à proximité. 
  
 De plus en plus de plaintes sont recensées sur le département et sont menées au tribunal. 
Pour éviter de telles conséquences, il est important d’informer les citadins sur les pratiques agrico-
les en espérant amener une plus grande tolérance de la part des populations arrivant à la campagne 
vis-à-vis des exploitants.  
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− Mettre en place une information auprès des citadins sur les pratiques agricoles et les différen-

tes nuisances que cela peut engendrer 
− Étude à réaliser: vérifier si les règlementations sont respectées 

Partenaires
  
− Maires 
− Présidents des communautés de communes 
− Responsables des installations qui génèrent des nuisances 

Sources
  
− Règlement sanitaire départementale 
− Documents d’urbanisme : POS et PLU 
− Chambre d’Agriculture, entretien avec Mme Bucheron 
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- Une bonne couverture en déchetteries -

DESCARTES

PORTSRICHELIEU

CHINON

L'ILE-BOUCHARD

LA ROCHE-CLERMAULT

SAVIGNY-EN-VERON

SAINT-PATRICE

BENAIS

BOURGUEIL

SONZAY

SAINT-LAURENT-DE-LIN

PERNAY

SAINT-ANTOINE

   DU-ROCHER

SAVIGNE-SUR-LATHAN

LA RICHE

SAINT-PIERRE

  DES-CORPS

JOUE-LES-TOURS

CINQ-MARS-LA-PILE

AZAY-LE-RIDEAU

NOYANT-DE-TOURAINE
LA CHAPELLE-BLANCHE

       SAINT-MARTIN

SAINT-AVERTIN

FONDETTES

SAINT-BRANCHS

CHARNIZAYLE GRAND-PRESSIGNY

ESVRES

ATHEE-SUR-CHER

VERNOU-SUR-BRENNE

MONTREUIL-EN-TOURAINE

SAINT-PATERNE-RACAN

LES HERMITES

LE BOULAY

AMBOISE

CHISSEAUX

BLERE

TAUXIGNY

CHANCEAUX-PRES-LOCHES

NOUANS-LES-FONTAINES

GENILLE

BOSSAY-SUR-CLAISE

MONTHODON

BRALOU

THILOUZE

MOUZAY

VERNEUIL/INDRE

RIVARENNES

VALLERES

LARCAY

NOUZILLY

MORAND

POCE SUR CISSE

MONTLOUIS
TOURS



Vivre agréablement 237  

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

 

La gestion des déchets estLa gestion des déchets estLa gestion des déchets estLa gestion des déchets est----elle correctement elle correctement elle correctement elle correctement     
assurée?assurée?assurée?assurée?    

Synthèse

 La carte présente un bilan concernant les déchèteries des collectivités par rapport aux préconi-
sations du Plan Départemental de gestion des déchets du BTP de juillet 2003 établi par la DDE. En 
effet, seule la gestion des déchets du BTP fait partie des missions de la DDE, le reste étant du ressort 
du Conseil Général. 
 On constate que 17 déchèteries ont été mises en service depuis le plan, seules 10 déchèteries 
projetées par le plan n'ont pas encore été réalisées. Ainsi, la conclusion du plan gestion des déchets du 

BTP sur les déchèteries des collectivités est réaffirmée: on constate une bonne répartition des déchè-
teries sur le territoire départemental (45 au total) mais qui sera encore améliorée par la réalisation 
de toutes les déchèteries projetées par le plan (notamment celles dont le rayon d'attraction (en rouge) 
ne recoupe aucun rayon d'attraction de déchèteries existantes révélant un manque important au niveau 
de cette zone). 
Remarque: les déchèteries projetées dans le plan de gestion des déchets du BTP sont les mêmes que 
celles projetées dans le plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés de 2004, (en 
effet les déchèteries des collectivités ne sont pas uniquement destinées aux déchets du BTP) cette carte 
permet donc aussi de faire un bilan par rapport à ce dernier. 

Perspectives d'évolution:

Le plan départemental de gestion des déchets du BTP est inclus dans le dernier plan des déchets 
ménagers et assimilés élaboré par la DDAF, la DDASS, la DDE, la DRIRE, la DDSV, l’ADEME en 
partenariat avec le Conseil Général qui a pris la compétence de gestion des déchets ménagers et assi-
milés depuis, avec la dernière loi de décentralisation. On peut donc penser que le Conseil Général re-
prendra cette compétence par la suite lors de la révision du plan mais l’Etat sera toujours partenaire.

Précautions de lecture

Le rayon d’attraction choisi est de 5 km: il correspond à la vérification d’une très bonne couver-
ture du territoire en déchèteries mais un rayon de 10 km aurait été suffisant, selon un spécialiste.
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Stratégie
. 

− Inciter les collectivités à réaliser les déchèteries projetées par le plan. 

− Faire un bilan complet par rapport au plan départemental de gestion des déchets du BTP 
de 2003 (prendre en compte les autres types d'équipement (centre de tri, plateforme de concas-
sage…) et étudier l’adéquation de leur capacité par rapport à la production de déchets annuelle) 

Partenaires
− le Conseil Général 
− l'ADEME 
− la DDASS 
− la DRIRE 
− la Chambre de Métiers et de l’Artisanat d'Indre- 
− la Chambre de Commerce et d'Industrie 
− l'Observatoire Economique de Touraine

Documents de référence

− Plan départemental de gestion des déchets du BTP de juillet 2003 établi par la DDE en colla-
boration avec la DDASS, l’ADEME, la Chambre de Métiers, la Fédération Française du Bâti-
ment (FFB37), la Chambre de Commerce et d’Industrie et la Chambre des Artisans et Petites 
Entreprises du Bâtiment (CAPEB). 

− Plan départemental d'élimination des déchets ménagers 2004 réalisé par la DDASS, la 
DDE, la DDAF, la DRIRE , la DDSV et l’ADEME 
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GERER  

L’ENVIRONNEMENT 

 

◊ Se protéger de l’Environnement  
◊ Utiliser l’Environnement       
◊ Protéger l’Environnement 
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Quelles sont les problématiques environnementa-Quelles sont les problématiques environnementa-Quelles sont les problématiques environnementa-Quelles sont les problématiques environnementa-
les à prendre en compte sur le territoire?les à prendre en compte sur le territoire?les à prendre en compte sur le territoire?les à prendre en compte sur le territoire?    

Se protéger de, Utiliser, Protéger l’Environnement 

 

 L’une des premières idées lorsqu’on aborde le développement durable est la prise en compte 
des impacts de tout aménagement et de tout projet urbanistique, architectural ou économique sur l'en-

vironnement. La préservation de l’environnement est donc une problématique transversale. Cepen-
dant agir en faveur du développement durable en prenant en compte l’Environnement ne se résume pas 
qu’à évaluer les impacts. 
 Dans ce diagnostic territorial, l'environnement a été abordé sous trois axes différents: la Nature 
comme une menace dont il faut se protéger, la Nature comme une ressource, un gisement que l’on peut 
exploiter et utiliser de façon maîtrisée et enfin, la Nature comme un milieu fragile qu’il faut protéger. 
La prise en compte à un degré égal de ces trois thèmes permettra une perception « durable » de l’Envi-
ronnement. 
 

Les activités humaines doivent prendre en compte les contraintes environnementales ... 

  
Le respect de l’Environnement est souvent perçu comme une contrainte par une partie des acteurs de 
l’aménagement du territoire. En effet, des conflits peuvent exister entre les activités humaines et les 
intérêts environnementaux. Ainsi des pratiques agricoles (irrigation, intrants…) et certaines activités 
industrielles peuvent causer des dégradations à la qualité des cours d’eau du département et aux mi-
lieux aquatiques (voir carte page 302, «Que réalise l'agriculture pour son environnement? »). De 
même, le tourisme pourrait avoir des impacts négatifs sur l’Environnement (sur fréquentation des sites, 
déchets, ...). L’étalement urbain entre en concurrence avec les activités agricoles et la protection de 
l’environnement pour la possession de la ressource foncière. 
L’ensemble de ces activités humaines porte particulièrement atteinte aux paysages (voir carte page 

310, « Quelles menaces pèsent sur les sols agricoles d'Indre-et-Loire? » et « Comment est assurée la 

préservation du patrimoine paysager?»). 

Même s’il est essentiel de se protéger des catastrophes naturelles, les actions menées (endiguements, 
levées, ...) peuvent constituer une entrave à l'équilibre des écosystèmes. On peut citer l'exemple des 
endiguements effectués à Montlouis ou Langeais, qui ont dégradé l'habitat de la faune ligérienne locale 
(sternes, mouettes, ...). 
 

… Et les différents intérêts de l’environnement doivent être conciliés 

 Des conflits peuvent exister entre les intérêts environnementaux eux-mêmes. Ainsi si le déve-
loppement des énergies renouvelables constitue un enjeu de lutte contre l’effet de serre et donc de pré-
servation de l’Environnement, l’implantation d’éoliennes peut entrer en conflit avec la protection de 
sites à préserver (classement ZNIEFF, Natura 2000, …). De même, l’implantation de panneaux solai-
res est soumise à l'approbation des Architectes des Bâtiments de France dans les périmètres de protec-
tion des monuments classés.  
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Le débat porte principalement sur l’intégration paysagère de ces nouvelles structures : dénaturent-
elles ou non le paysage ? Sont-elles sources de nuisances pour les espèces ? Ainsi, dans une politi-
que cohérente en faveur de l’environnement, une hiérarchisation doit être faite entre les différents 
intérêts environnementaux. 
 

Des outils et des organismes spécialisés sont présents, mais les services de l’Etat doivent s’inté-

grer dans la politique environnementale 

 
 Les chartes de paysages ou de développement durable constituent un premier outil pour la 
prise en compte de l’environnement. Il s’agit d’un moyen efficace pour instaurer le dialogue entre 
les acteurs du territoire. Cependant, son efficacité reste relative car les chartes ne sont pas opposa-
bles contrairement aux documents d'urbanisme. Ces derniers prévoient la prise en compte de l'en-
semble des contraintes environnementales et d'avoir un projet de développement durable. L'ensem-
ble de ces outils sont adoptés et appliqués par les collectivités territoriales, mais leur impact est 
moindre s'ils ne sont pas associés à la connaissance du territoire et à de la pédagogie. D'où l'impor-
tance du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine, des Espaces Naturels Sensibles et des asso-
ciations locales de préservation de l'environnement qui sensibilisent la population et assurent une 
veille des espaces d'intérêt  patrimonial. 
  
 Les services de l’Etat ont un rôle à jouer dans cette articulation entre enjeux environnemen-
taux et humains. Par exemple, ils ont un rôle de police et de garant de cette préservation de l’Envi-
ronnement. Mais ils ne doivent pas se restreindre à ce rôle par soucis d’efficacité. En effet, ils doi-
vent connaître les différents enjeux des territoires, pouvoir répondre rapidement à la demande de 
conseils des collectivités à travers notamment les portés à connaissance, anticiper les problèmes à 
travers une mission de veille et agir en interrelation avec les autres services de l'État. Les unités du 
Pôle Aménagement Durable du Territoire Départemental comme le groupe de travail « Veille et Ob-
servatoire des projets » permettent déjà cette concertation entre les différents services de l’Etat sur 
certains projets à enjeux. Les pôles « eau » et « éolien » permettent également cette réflexion com-
mune sur le territoire. Cependant, un travail de communication doit être effectué et soutenu entre les 
services de l'Etat et l'ensemble des autres acteurs du territoire (associations, chambres consulaires, 
Parc Naturel Régional, Conseil Général, ADEME, ...) dans le but de favoriser les échanges 
(informations, réseau de contacts, vision du territoire, ...). 
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SE PROTEGER 

DE  

L’ENVIRONNEMENT 
 

◊ Existe-t-il des risques majeurs sur le territoire?                            
◊ Quels sont les territoires qui présentent la plus grande vulnérabilité ?    
◊ Comment évolue la population concernée par les risques ? 
◊ Où en est l’élaboration des documents de prévention et de gestion 

des risques ?   
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ExisteExisteExisteExiste----tttt----il des risques majeurs sur le territoire ?il des risques majeurs sur le territoire ?il des risques majeurs sur le territoire ?il des risques majeurs sur le territoire ?    

Synthèse 

Le département subit au total huit risques majeurs : 

− Cinq risques naturels : inondation, mouvement de terrain, sismique, incendie de forêt 

et climatique. Précisions : le risque climatique s'applique à tout le département et le 

risque sismique devrait bientôt être étendu à l'ensemble de l'Indre-et-Loire également. 

− Trois risques technologiques : industriel, nucléaire et transport de matières dangereu-

ses. 

Deux éléments ressortent de l'étude des communes touchées par ces différents risques. Première-

ment, il y a une forte concentration de risques à l'ouest du département, autour de Chinon. Cette-

dernière et sa voisine, Huismes, sont d'ailleurs affectées par sept risques sur huit. 

Cette concentration pose le problème de la combinaison de plusieurs risques, qui peut provoquer 

deux effets à éviter : 

− Convergence des risques : un aléa s'accompagne d'un autre aléa ou de facteurs aggra-

vants. Exemple : un séisme touchant une zone à risques de mouvements de terrains 

peut provoquer soudainement des chutes de blocs et des effondrements qui se seraient 

produits plus tardivement, de manière progressive ou éventuellement contrôlée. 

− « Effet domino » : succession d'incidents entraînés les uns par les autres, c'est une 

réaction en chaîne. Exemple : un accident de transport de matières dangereuses provo-

quant un incendie dans un site industriel. 

Deuxièmement, l'agglomération tourangelle, qui rassemble un grand nombre d'habitants et 

d'activités économiques, est concernée par cinq risques (inondation, mouvements de terrains, clima-

tique, industriel et transport de matières dangereuses). Cette correspondance entre forte concentration 

démographique et économique et nombre important de risques en fait un territoire particulièrement 

vulnérable. 

La carte ne représente que les communes classées officiellement, c’est-à-dire reconnues par l’E-

tat comme subissant au moins un des huit risques majeurs. Cependant, ce classement n’est pas toujours 

en adéquation avec les cartes des risques présentées dans le DDRM.  Ces différences apparaîtront dans 

la carte suivante sur la vulnérabilité des communes. 

Il est cependant possible de pointer certaines d’entre elles : les communes de Souvigny-de-

Touraine, Chambray-les-Tours, Druye et St-Benoît-la-Forêt qui semblent pourtant proches de la Loire 

ou du Cher ne sont pas classées en risque inondation. 

De même, les communes à l’ouest de Preuilly-sur-Claise qui longe la Vienne, n’ont pas non plus 

de classement en zone inondable ; il est à noter qu’un PPRI est en cours de réalisation pour cette ri-

vière mais n’est pas encore appliqué. 

Le risque mouvement de terrain est également sous-représenté par rapport à la carte produite par 

le BRGM (bureau de recherches géologiques et minières) qui pointe de nombreuses communes où ce 

risque pourrait entraîner des dégâts importants (cette carte est publiée dans le DDRM version 2005). 

Sources 

− Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) version 2005 



Evaluation de la vulnérabilité des communes, 
en Indre et Loire, 2008

vulnérabilité de la commune

très forte vulnérabilité   (1)
forte vulnérabilité   (8)
vulnérabilité moyenne   (72)
faible vulnérabilité   (92)
très faible vulnérabilité  (41)
pas de vulnérabilité   (63)
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Quels sont les territoires qui présentent la plus Quels sont les territoires qui présentent la plus Quels sont les territoires qui présentent la plus Quels sont les territoires qui présentent la plus 
grande vulnérabilité ?grande vulnérabilité ?grande vulnérabilité ?grande vulnérabilité ?    

Synthèse 
 

La vulnérabilité d’une commune est calculée en prenant en compte la population, le nombre 

d'activité (ce sont les enjeux) et les risques (il s’agit des aléas naturels ou artificiels). Plus une com-

mune est peuplée, a un grand nombre d’activités et subit des risques, plus sa vulnérabilité est impor-

tante car plus la probabilité que les enjeux soient touchés par un aléa est forte. 

 

Le premier élément qui ressort de la carte est l’influence majeure que les risques ont sur le dé-

partement. En effet, 30% des communes d'Indre-et-Loire sont considérées comme au moins 

moyennement vulnérables. 

 

Le val de Loire concentre un nombre important de communes classées au moins en vulnérabilité 

moyenne. Tours, et plus largement l'agglomération, apparaît comme le territoire le plus vulnéra-

ble. Ceci est dû à une concentration de risques (cinq risques, cf. 246« Existe-t-il des risques majeurs 
sur le territoire ? ») mais également au nombre important de population et d'activités. Cependant, pour 

cette zone vitale pour le département, des mesures ont été prises pour réduire sa vulnérabilité 

(construction des digues, prise en compte dans les plans de gestion des risques, mesures de sécurité...). 

Huit communes sont classées en forte vulnérabilité. Il s’agit d’Amboise, Chinon, Joué-lès-

Tours, Loches, Montlouis-sur-Loire, St Avertin, St Cyr-sur-Loire et St Pierre-des-Corps. Ce résultat, 

de la même façon que pour Tours mais dans une moindre mesure, vient de la présence d’un nombre 

important d’habitants et d’activités sur des territoires soumis à plusieurs risques. 

 

Le cas de St Pierre-des-Corps est particulier. En effet, la commune concentre 3 sites SEVESO de 

stockage de liquide inflammable et de GPL. En cas de problème, ce n’est pas seulement St Pierre-des-

Corps qui sera touché, mais également toutes les communes alentour. Et il faudra aussi compter 

avec des répercussion sur la gare TGV. Il y a donc un vrai enjeu stratégique de prévention autour de 

cette commune. 

 

Au-delà de ces constats, il est intéressant de voir les différences entre la vulnérabilité des 

communes et leur classement officiel en zone à risque. 

Parmi les communes non classées officiellement, environ 40 sont classées en très faible ou faible 

vulnérabilité. Plus grave, 3 communes ont une vulnérabilité moyenne ; il s’agit de Descartes, Saint-

Christophe-sur-le-Nais et de Saint-Paterne-Racan. Dans ces 3 cas, la vulnérabilité est due à deux ris-

ques qui sont considérés comme important dans le département : inondation et mouvement de terrain. 

Pourtant elles ne sont pas pris en compte (malgré une reconnaissance de catastrophe naturelle mouve-

ments de terrain à Saint-Christophe-sur-le-Nais) de manière officielle. 
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Stratégies 
 

− La réduction de la vulnérabilité peut passer par plusieurs actions. Il est possible d’agir sur l’aléa : 

construction et entretien de digues, mesures de sécurité strictes pour les industries classées SEVE-

SO... 

 Il est également possible d’agir sur les enjeux (les personnes et les biens) en interdisant leur ins-

tallation dans des zones à risques élevé (à l’aide des PPR). Dans les autres cas il faut pouvoir 

adapter les bâtiments et les infrastructures aux risques (exemple avec les normes de construction 

parasismiques). Et, de manière générale, il faut informer les citoyens et planifier les moyens d’in-

terventions en cas de catastrophe (c’est le rôle respectivement des DICRIM et des PCS). 

Ces actions sont déjà menées mais il serait intéressant de s’interroger sur leur efficacité et de les 

réorienter ou de les intensifier si nécessaire. 

− Le fond européen pour le développement régional (FEDER) investit dans le programme pluriré-

gional Loire qui inter vient selon 3 axes. Le premier axe concerne la prévention des risques, il 

s’agit de « renforcer la compétitivité ligérienne par la réduction de la vulnérabilité aux inonda-

tions des activités économiques du bassin de la Loire ». Dans un souci de cohérence des actions 

menées par les différents acteurs de l’aménagement du territoire, il faudrait que la DDE prenne en 

compte ce programme.  

− Pour les communes classées en vulnérabilité mais non officiellement, la DDE devrait vérifier sur  

le terrain s’il y a un risque véritable et, le cas échéant, plaider en faveur d’un classement. Si celui-

ci n’est pas possible, il faudrait faire de la prévention auprès des maires pour leur faire prendre 

conscience de l’enjeu. 

− En matière de sécurité il est toujours très important de mener des campagnes d’information car 

les catastrophes s’oublient vite. 

− Étude à réaliser : déterminer de façon précise la vulnérabilité des territoires par rapport à un ris-

que en particulier comme l’a fait le BRGM en 1991 pour les mouvements de terrain. 

Partenaires 
− Les élus communaux 

− La préfecture 

Sources 

 
− Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) version 2005 

− Observatoire économique des territoires de touraine (OE2T) 

− Chambre des métiers et de l’artisanat 

− Chambre du commerce et de l’industrie 
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Comment évolue la population concernée par les Comment évolue la population concernée par les Comment évolue la population concernée par les Comment évolue la population concernée par les 
risques ?risques ?risques ?risques ?    

Synthèse 
 

La carte met en relation le niveau de vulnérabilité et la croissance démographique de chaque 

commune. Elle a pour but de mettre en valeur les collectivités qui cumulent (dans le pire des cas) une 

forte vulnérabilité et une forte croissance démographique. Cela permet d’ajouter un niveau de priorité 

par rapport à la carte « Quels sont les territoires qui présentent la plus grande vulnérabilité ? » (p248). 

Par exemple, à un même niveau de vulnérabilité, une commune connaissant une augmentation de sa 

population serait à prendre en compte de manière plus importante qu’une commune en décroissance 

démographique. 

 

Il est possible de faire les constats suivants : 

Les communes situées à proximité du val de Loire sont majoritairement en croissance démo-

graphique et classées en vulnérabilité moyenne ou forte. La zone autour de Tours et d'Amboise, 

concentre, en plus de ces deux communes, Montlouis-sur-Loire, Saint-Avertin et Saint-Cyr-sur-Loire 

qui sont classées en forte vulnérabilité et ont une croissance positive. Bien que classées plus faible-

ment en vulnérabilité et en croissance, les communes alentour sont dans une situation similaire. 

Une deuxième zone, autour de Chinon, rassemble des communes soumises à un grand nombre 

de risques (cf. p246 « Existe-t-il des risques majeurs sur le territoire ? »). Cependant, elles ont des 

évolutions moins importantes. 

 

Il est possible d’agir de plusieurs façons pour accompagner le développement des communes au 

regard des risques. Tout d’abord en limitant au maximum l’implantation des personnes dans des 

zones à risque. Ce rôle est rempli par les PPR mais ceux-ci ne sont pas toujours suffisants. En effet, la 

carte « Quels sont les territoires qui présentent la plus grande vulnérabilité ? » (p248) a montré que 

certaines communes ayant une vulnérabilité allant de très faible à moyenne n’étaient pas classées offi-

ciellement et n’ont donc pas de PPR. Il est cependant souvent difficile de faire accepter ces documents 

qui sont vus par les élus et par les habitants comme des entraves au développement ; d’autant plus 

quand il existe une forte pression sur le foncier d’une commune. 

Il faut ensuite mener des campagnes d’information et de formation pour rappeler les enjeux 

de la sécurité contre les risques. Trop souvent, celle-ci est oubliée et négligée parce que cela fait long-

temps qu’il n’y a pas eu de problème. Cependant, le « réveil » est souvent difficile. 

Précautions de lecture 

Les données concernant l’évolution démographique des communes datent de 1999, il est diffi-

cile de savoir si elles sont encore pertinentes. 
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Stratégies 
− Pour les communes identifiées comme prioritaires, il sera alors nécessaire d’enclencher les dé-

marches de mise en place des documents d’information, de prévention et de gestion des risques. 

Un certain nombre d’entre eux sont déjà mis en place ou en cours d’élaboration, pour cela voir la 

carte « Où en est l’élaboration des documents de prévention et de gestion des risques ? ».(p256) 

− Mener des campagnes de sensibilisation auprès de la population et des élus. 

− Offrir une formation aux élus pour leur rappeler leurs obligations et responsabilités. 

Partenaires 
− Les communes. 

Sources 
− Dossier départemental des risques majeurs, 2005 

− INSEE 1999 
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- Peu de communes sont en conformité avec la loi -
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Où en est l’élaboration des documents de préven-Où en est l’élaboration des documents de préven-Où en est l’élaboration des documents de préven-Où en est l’élaboration des documents de préven-
tion et de gestion des risques ?tion et de gestion des risques ?tion et de gestion des risques ?tion et de gestion des risques ?    

Synthèse 

 
Dans un premier temps, il est important de définir les sigles suivants : 

− DICRIM (document d’information communal sur les risques majeurs) : conformément à 

l’article R125-11 du code de l’environnement, le maire doit établir ce document. Il expose 

les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mises en place face aux risques. 

− PCS (plan communal de sauvegarde) : il implique le recensement des risques sur la com-

mune et des moyens disponibles, l’organisation pour assurer l’alerte, l’information, la pro-

tection et le soutien de la population. Il doit être réalisé dans les deux ans suivant l’appro-

bation d’un plan de prévention des risques. 

 

La carte représente l’état d’avancement de la rédaction des documents de prévention et de ges-

tion des risques. Ne sont colorées que les communes pour lesquelles les services de l’Etat ont des in-

formations. En effet, il est difficile de savoir de manière sûre quelles sont les communes qui sont en-

train de mettre au point leurs documents car elles peuvent faire appel à des bureaux d’études privés. 

Dans ce cas-là seule la préfecture aura l’information au moment où la commune lui présentera les do-

cuments finis. 

Les informations en possession des services de l’Etat sont de plusieurs types : soit les communes 

ont achevé la totalité ou l’un des documents, soit les documents sont en cours de réalisation, soit une 

volonté de réaliser les documents est émise mais elle ne semble pas aboutie, soit aucune démarche 

n’est engagée. 

 

La principale information qui ressort de cette carte est le faible nombre de communes ayant 

entamer la réalisation des documents. Seulement une cinquantaine d’entre elles ont commencé sur 

les 180 devant faire un DICRIM et les 123 devant faire un PCS (voir les cartes issues du DDRM : 

« Communes devant réaliser un DICRIM » et « Communes devant réaliser un PCS » ci-après p259 et 

p261). 

Seulement Tours et Perrusson ont fini les deux documents. Loches a fini son DICRIM et 

poursuit la rédaction de son PCS. 

 

Le manque de ces documents peut avoir des conséquences graves en cas de catastrophe. La pre-

mière est le danger de manquer de réactivité parce que la population n’aura pas été informée des 

risques qu’elle peut subir et parce que la commune touchée n’aura pas prévu de plan d’action. Ces 

deux éléments sont importants pour assurer la sécurité des citoyens et la pérennité des activités. 

La deuxième peut paraître anecdotique au regard de la première : il s’agit de la responsabilité du 

maire qui peut être mise en cause en cas de plainte pour manquement aux règles de sécurité civile. 

Les services de l’Etat peuvent s’appuyer sur ses éléments pour argumenter et inciter les élus à se 

mettre en conformité avec la loi. 
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Stratégies 

 
− Il est évidemment urgent que les DICRIM et les PCS soient réalisés. Pour cela, il faut mener une 

politique forte d’incitation auprès des élus. 

− Et proposer aux communes une aide de la part des services de l’Etat pour réaliser ces documents 

ou choisir un bureau d’étude. 

Partenaires 
 

− Les élus communaux ou intercommunaux. 

− La préfecture d’Indre-et-Loire. 

Sources 

 
− La préfecture d’Indre-et-Loire. 

− Les subdivisions de la DDE. 
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SUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISE

BOSSAY-BOSSAY-BOSSAY-
BOSSAY-
BOSSAY-
BOSSAY-BOSSAY-BOSSAY-BOSSAY-

SUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISE
SUR-CLAISE
SUR-CLAISE
SUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISESUR-CLAISE

VERNEUIL-VERNEUIL-VERNEUIL-
VERNEUIL-
VERNEUIL-
VERNEUIL-VERNEUIL-VERNEUIL-VERNEUIL-

SUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRE
SUR-INDRE
SUR-INDRE
SUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRE

St-FLOVIERSt-FLOVIERSt-FLOVIER
St-FLOVIER
St-FLOVIER
St-FLOVIERSt-FLOVIERSt-FLOVIERSt-FLOVIER

BETZ-LE-CHATEAUBETZ-LE-CHATEAUBETZ-LE-CHATEAU
BETZ-LE-CHATEAU
BETZ-LE-CHATEAU
BETZ-LE-CHATEAUBETZ-LE-CHATEAUBETZ-LE-CHATEAUBETZ-LE-CHATEAU

CHARNIZAYCHARNIZAYCHARNIZAY
CHARNIZAY
CHARNIZAY
CHARNIZAYCHARNIZAYCHARNIZAYCHARNIZAY

CHANCEAUX-CHANCEAUX-CHANCEAUX-
CHANCEAUX-
CHANCEAUX-
CHANCEAUX-CHANCEAUX-CHANCEAUX-CHANCEAUX-

PRES-LOCHESPRES-LOCHESPRES-LOCHES
PRES-LOCHES
PRES-LOCHES
PRES-LOCHESPRES-LOCHESPRES-LOCHESPRES-LOCHES

St-SENOCHSt-SENOCHSt-SENOCH
St-SENOCH
St-SENOCH
St-SENOCHSt-SENOCHSt-SENOCHSt-SENOCH

LOCHESLOCHESLOCHESLOCHESLOCHESLOCHESLOCHESLOCHESLOCHES

PERRUSSONPERRUSSONPERRUSSON
PERRUSSON
PERRUSSON
PERRUSSONPERRUSSONPERRUSSONPERRUSSON

CHAMBOURG-CHAMBOURG-CHAMBOURG-
CHAMBOURG-
CHAMBOURG-
CHAMBOURG-CHAMBOURG-CHAMBOURG-CHAMBOURG-

SUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRE
SUR-INDRE
SUR-INDRE
SUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRESUR-INDRE

LIMERAYLIMERAYLIMERAY
LIMERAY
LIMERAY
LIMERAYLIMERAYLIMERAYLIMERAY

POCEPOCEPOCE
POCE
POCE
POCEPOCEPOCEPOCE

NAZELLES-NAZELLES-NAZELLES-
NAZELLES-
NAZELLES-
NAZELLES-NAZELLES-NAZELLES-NAZELLES-

NEGRONNEGRONNEGRON
NEGRON
NEGRON
NEGRONNEGRONNEGRONNEGRON

LA CROIX-LA CROIX-LA CROIX-
LA CROIX-
LA CROIX-
LA CROIX-LA CROIX-LA CROIX-LA CROIX-

EN-TOURAINEEN-TOURAINEEN-TOURAINE
EN-TOURAINE
EN-TOURAINE
EN-TOURAINEEN-TOURAINEEN-TOURAINEEN-TOURAINE

DIERREDIERREDIERRE
DIERRE
DIERRE
DIERREDIERREDIERREDIERRE

CHARGECHARGECHARGE
CHARGE
CHARGE
CHARGECHARGECHARGECHARGE

AMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISEAMBOISE

BLEREBLEREBLERE
BLERE
BLERE
BLEREBLEREBLEREBLERE

SUBLAINESSUBLAINESSUBLAINES
SUBLAINES
SUBLAINES
SUBLAINESSUBLAINESSUBLAINESSUBLAINES

CHEDIGNYCHEDIGNYCHEDIGNY
CHEDIGNY
CHEDIGNY
CHEDIGNYCHEDIGNYCHEDIGNYCHEDIGNY

SAUNAYSAUNAYSAUNAY
SAUNAY
SAUNAY
SAUNAYSAUNAYSAUNAYSAUNAY

St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-
St-NICOLAS-
St-NICOLAS-
St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-

DES-MOTETSDES-MOTETSDES-MOTETS
DES-MOTETS
DES-MOTETS
DES-MOTETSDES-MOTETSDES-MOTETSDES-MOTETS

DAME-MARIE-DAME-MARIE-DAME-MARIE-
DAME-MARIE-
DAME-MARIE-
DAME-MARIE-DAME-MARIE-DAME-MARIE-DAME-MARIE-

LES-BOISLES-BOISLES-BOIS
LES-BOIS
LES-BOIS
LES-BOISLES-BOISLES-BOISLES-BOIS

MONTREUILMONTREUILMONTREUIL
MONTREUIL
MONTREUIL
MONTREUILMONTREUILMONTREUILMONTREUIL

St-OUEN-St-OUEN-St-OUEN-
St-OUEN-
St-OUEN-
St-OUEN-St-OUEN-St-OUEN-St-OUEN-

LES-VIGNESLES-VIGNESLES-VIGNES
LES-VIGNES
LES-VIGNES
LES-VIGNESLES-VIGNESLES-VIGNESLES-VIGNES

CANGEYCANGEYCANGEY
CANGEY
CANGEY
CANGEYCANGEYCANGEYCANGEY

AUTRECHEAUTRECHEAUTRECHE
AUTRECHE
AUTRECHE
AUTRECHEAUTRECHEAUTRECHEAUTRECHE

AUZOUERAUZOUERAUZOUER
AUZOUER
AUZOUER
AUZOUERAUZOUERAUZOUERAUZOUER

MORANDMORANDMORAND
MORAND
MORAND
MORANDMORANDMORANDMORAND

CHISSEAUXCHISSEAUXCHISSEAUX
CHISSEAUX
CHISSEAUX
CHISSEAUXCHISSEAUXCHISSEAUXCHISSEAUX

CIVRAYCIVRAYCIVRAY
CIVRAY
CIVRAY
CIVRAYCIVRAYCIVRAYCIVRAY

CHENONCEAUXCHENONCEAUXCHENONCEAUX
CHENONCEAUX
CHENONCEAUX
CHENONCEAUXCHENONCEAUXCHENONCEAUXCHENONCEAUX

SOUVIGNY-SOUVIGNY-SOUVIGNY-
SOUVIGNY-
SOUVIGNY-
SOUVIGNY-SOUVIGNY-SOUVIGNY-SOUVIGNY-

DE-TOURAINEDE-TOURAINEDE-TOURAINE
DE-TOURAINE
DE-TOURAINE
DE-TOURAINEDE-TOURAINEDE-TOURAINEDE-TOURAINE

St-REGLESt-REGLESt-REGLE
St-REGLE
St-REGLE
St-REGLESt-REGLESt-REGLESt-REGLE

FRANCUEILFRANCUEILFRANCUEIL
FRANCUEIL
FRANCUEIL
FRANCUEILFRANCUEILFRANCUEILFRANCUEIL

MOSNESMOSNESMOSNES
MOSNES
MOSNES
MOSNESMOSNESMOSNESMOSNES

BRIDOREBRIDOREBRIDORE
BRIDORE
BRIDORE
BRIDOREBRIDOREBRIDOREBRIDORE

St-HIPPOLYTESt-HIPPOLYTESt-HIPPOLYTE
St-HIPPOLYTE
St-HIPPOLYTE
St-HIPPOLYTESt-HIPPOLYTESt-HIPPOLYTESt-HIPPOLYTE

FERRIERE-FERRIERE-FERRIERE-
FERRIERE-
FERRIERE-
FERRIERE-FERRIERE-FERRIERE-FERRIERE-

SUR-BEAULIEUSUR-BEAULIEUSUR-BEAULIEU
SUR-BEAULIEU
SUR-BEAULIEU
SUR-BEAULIEUSUR-BEAULIEUSUR-BEAULIEUSUR-BEAULIEU

SENNEVIERESSENNEVIERESSENNEVIERES
SENNEVIERES
SENNEVIERES
SENNEVIERESSENNEVIERESSENNEVIERESSENNEVIERES

St-JEAN-St-GERMAINSt-JEAN-St-GERMAINSt-JEAN-St-GERMAIN
St-JEAN-St-GERMAIN
St-JEAN-St-GERMAIN
St-JEAN-St-GERMAINSt-JEAN-St-GERMAINSt-JEAN-St-GERMAINSt-JEAN-St-GERMAIN

BEAULIEU-BEAULIEU-BEAULIEU-
BEAULIEU-
BEAULIEU-
BEAULIEU-BEAULIEU-BEAULIEU-BEAULIEU-

LES-LOCHESLES-LOCHESLES-LOCHES
LES-LOCHES
LES-LOCHES
LES-LOCHESLES-LOCHESLES-LOCHESLES-LOCHES

LE LIEGELE LIEGELE LIEGE
LE LIEGE
LE LIEGE
LE LIEGELE LIEGELE LIEGELE LIEGE

EPEIGNE-EPEIGNE-EPEIGNE-
EPEIGNE-
EPEIGNE-
EPEIGNE-EPEIGNE-EPEIGNE-EPEIGNE-

LES-BOISLES-BOISLES-BOIS
LES-BOIS
LES-BOIS
LES-BOISLES-BOISLES-BOISLES-BOIS

St-QUENTIN-St-QUENTIN-St-QUENTIN-
St-QUENTIN-
St-QUENTIN-
St-QUENTIN-St-QUENTIN-St-QUENTIN-St-QUENTIN-

SUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROIS
SUR-INDROIS
SUR-INDROIS
SUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROIS

CHEMILLE-CHEMILLE-CHEMILLE-
CHEMILLE-
CHEMILLE-
CHEMILLE-CHEMILLE-CHEMILLE-CHEMILLE-

SUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROIS
SUR-INDROIS
SUR-INDROIS
SUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROISSUR-INDROIS

GENILLEGENILLEGENILLE
GENILLE
GENILLE
GENILLEGENILLEGENILLEGENILLE

CERE-LA-RONDECERE-LA-RONDECERE-LA-RONDE
CERE-LA-RONDE
CERE-LA-RONDE
CERE-LA-RONDECERE-LA-RONDECERE-LA-RONDECERE-LA-RONDE

LUZILLELUZILLELUZILLE
LUZILLE
LUZILLE
LUZILLELUZILLELUZILLELUZILLE

BEAUMONT-BEAUMONT-BEAUMONT-
BEAUMONT-
BEAUMONT-
BEAUMONT-BEAUMONT-BEAUMONT-BEAUMONT-

VILLAGEVILLAGEVILLAGE
VILLAGE
VILLAGE
VILLAGEVILLAGEVILLAGEVILLAGE

MONTRESORMONTRESORMONTRESOR
MONTRESOR
MONTRESOR
MONTRESORMONTRESORMONTRESORMONTRESOR

NOUANS-NOUANS-NOUANS-
NOUANS-
NOUANS-
NOUANS-NOUANS-NOUANS-NOUANS-

-LES-FONTAINES-LES-FONTAINES-LES-FONTAINES
-LES-FONTAINES
-LES-FONTAINES
-LES-FONTAINES-LES-FONTAINES-LES-FONTAINES-LES-FONTAINES

VILLEDOMAINVILLEDOMAINVILLEDOMAIN
VILLEDOMAIN
VILLEDOMAIN
VILLEDOMAINVILLEDOMAINVILLEDOMAINVILLEDOMAIN

LOCHE-SUR-INDROISLOCHE-SUR-INDROISLOCHE-SUR-INDROIS
LOCHE-SUR-INDROIS
LOCHE-SUR-INDROIS
LOCHE-SUR-INDROISLOCHE-SUR-INDROISLOCHE-SUR-INDROISLOCHE-SUR-INDROIS

VILLELOIN-VILLELOIN-VILLELOIN-
VILLELOIN-
VILLELOIN-
VILLELOIN-VILLELOIN-VILLELOIN-VILLELOIN-

COULANGECOULANGECOULANGE
COULANGE
COULANGE
COULANGECOULANGECOULANGECOULANGE

ORBIGNYORBIGNYORBIGNY
ORBIGNY
ORBIGNY
ORBIGNYORBIGNYORBIGNYORBIGNY

Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)Communes devant réaliser un DICRIM (*)
(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )(*) ( dossier d'information communal sur les risques majeurs )

Communes concernées ( 180 )

DDE 37 / SUAE / EPR / 05 - 2006

Arrondissement





THIZAYTHIZAYTHIZAY
THIZAY
THIZAY
THIZAYTHIZAYTHIZAYTHIZAYCOUZIERSCOUZIERSCOUZIERS

COUZIERS
COUZIERS
COUZIERSCOUZIERSCOUZIERSCOUZIERS

St-GERMAIN/St-GERMAIN/St-GERMAIN/
St-GERMAIN/
St-GERMAIN/
St-GERMAIN/St-GERMAIN/St-GERMAIN/St-GERMAIN/

   VIENNE   VIENNE   VIENNE
   VIENNE
   VIENNE
   VIENNE   VIENNE   VIENNE   VIENNE

CANDES-ST-M.CANDES-ST-M.CANDES-ST-M.
CANDES-ST-M.
CANDES-ST-M.
CANDES-ST-M.CANDES-ST-M.CANDES-ST-M.CANDES-ST-M.

SAVIGNY-EN-V.SAVIGNY-EN-V.SAVIGNY-EN-V.
SAVIGNY-EN-V.
SAVIGNY-EN-V.
SAVIGNY-EN-V.SAVIGNY-EN-V.SAVIGNY-EN-V.SAVIGNY-EN-V.

LERNELERNELERNE
LERNE
LERNE
LERNELERNELERNELERNE

St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-
St-NICOLAS-
St-NICOLAS-
St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-St-NICOLAS-

DE-BOURGUEILDE-BOURGUEILDE-BOURGUEIL
DE-BOURGUEIL
DE-BOURGUEIL
DE-BOURGUEILDE-BOURGUEILDE-BOURGUEILDE-BOURGUEIL

CHOUZECHOUZECHOUZE
CHOUZE
CHOUZE
CHOUZECHOUZECHOUZECHOUZE

BOURGUEILBOURGUEILBOURGUEIL
BOURGUEIL
BOURGUEIL
BOURGUEILBOURGUEILBOURGUEILBOURGUEIL

AVOINEAVOINEAVOINE
AVOINE
AVOINE
AVOINEAVOINEAVOINEAVOINE

BEAUMONT-EN-V.BEAUMONT-EN-V.BEAUMONT-EN-V.
BEAUMONT-EN-V.
BEAUMONT-EN-V.
BEAUMONT-EN-V.BEAUMONT-EN-V.BEAUMONT-EN-V.BEAUMONT-EN-V.

CINAISCINAISCINAIS
CINAIS
CINAIS
CINAISCINAISCINAISCINAIS

MARCAYMARCAYMARCAY
MARCAY
MARCAY
MARCAYMARCAYMARCAYMARCAY

SEUILLYSEUILLYSEUILLY
SEUILLY
SEUILLY
SEUILLYSEUILLYSEUILLYSEUILLY

GIZEUXGIZEUXGIZEUX
GIZEUX
GIZEUX
GIZEUXGIZEUXGIZEUXGIZEUX

RESTIGNERESTIGNERESTIGNE
RESTIGNE
RESTIGNE
RESTIGNERESTIGNERESTIGNERESTIGNE

CONTINVOIRCONTINVOIRCONTINVOIR
CONTINVOIR
CONTINVOIR
CONTINVOIRCONTINVOIRCONTINVOIRCONTINVOIR

BENAISBENAISBENAIS
BENAIS
BENAIS
BENAISBENAISBENAISBENAIS

LA CHAPELLE-SUR-LOIRELA CHAPELLE-SUR-LOIRELA CHAPELLE-SUR-LOIRE
LA CHAPELLE-SUR-LOIRE
LA CHAPELLE-SUR-LOIRE
LA CHAPELLE-SUR-LOIRELA CHAPELLE-SUR-LOIRELA CHAPELLE-SUR-LOIRELA CHAPELLE-SUR-LOIRE

CHINONCHINONCHINONCHINONCHINONCHINONCHINONCHINONCHINON

LA ROCHE-LA ROCHE-LA ROCHE-
LA ROCHE-
LA ROCHE-
LA ROCHE-LA ROCHE-LA ROCHE-LA ROCHE-

CLERMAULTCLERMAULTCLERMAULT
CLERMAULT
CLERMAULT
CLERMAULTCLERMAULTCLERMAULTCLERMAULT

ASSAYASSAYASSAY
ASSAY
ASSAY
ASSAYASSAYASSAYASSAY

RIVIERERIVIERERIVIERE
RIVIERE
RIVIERE
RIVIERERIVIERERIVIERERIVIERE

LIGRELIGRELIGRE
LIGRE
LIGRE
LIGRELIGRELIGRELIGRE

CHANNAY/LATHANCHANNAY/LATHANCHANNAY/LATHAN
CHANNAY/LATHAN
CHANNAY/LATHAN
CHANNAY/LATHANCHANNAY/LATHANCHANNAY/LATHANCHANNAY/LATHAN

ST-LAURENT-DE-LINST-LAURENT-DE-LINST-LAURENT-DE-LIN
ST-LAURENT-DE-LIN
ST-LAURENT-DE-LIN
ST-LAURENT-DE-LINST-LAURENT-DE-LINST-LAURENT-DE-LINST-LAURENT-DE-LIN

LUBLELUBLELUBLE
LUBLE
LUBLE
LUBLELUBLELUBLELUBLE

BRAYE/MAULNEBRAYE/MAULNEBRAYE/MAULNE
BRAYE/MAULNE
BRAYE/MAULNE
BRAYE/MAULNEBRAYE/MAULNEBRAYE/MAULNEBRAYE/MAULNE

MARCILLY/MAULNEMARCILLY/MAULNEMARCILLY/MAULNE
MARCILLY/MAULNE
MARCILLY/MAULNE
MARCILLY/MAULNEMARCILLY/MAULNEMARCILLY/MAULNEMARCILLY/MAULNE

RILLERILLERILLE
RILLE
RILLE
RILLERILLERILLERILLE

RIGNY-USSERIGNY-USSERIGNY-USSE
RIGNY-USSE
RIGNY-USSE
RIGNY-USSERIGNY-USSERIGNY-USSERIGNY-USSE

INGRANDESINGRANDESINGRANDES
INGRANDES
INGRANDES
INGRANDESINGRANDESINGRANDESINGRANDES

St-PATRICESt-PATRICESt-PATRICE
St-PATRICE
St-PATRICE
St-PATRICESt-PATRICESt-PATRICESt-PATRICE

AVRILLE-AVRILLE-AVRILLE-
AVRILLE-
AVRILLE-
AVRILLE-AVRILLE-AVRILLE-AVRILLE-

LES-PONCEAUXLES-PONCEAUXLES-PONCEAUX
LES-PONCEAUX
LES-PONCEAUX
LES-PONCEAUXLES-PONCEAUXLES-PONCEAUXLES-PONCEAUX

LES ESSARDSLES ESSARDSLES ESSARDS
LES ESSARDS
LES ESSARDS
LES ESSARDSLES ESSARDSLES ESSARDSLES ESSARDS

HUISMESHUISMESHUISMES
HUISMES
HUISMES
HUISMESHUISMESHUISMESHUISMES

VILLIERS-VILLIERS-VILLIERS-
VILLIERS-
VILLIERS-
VILLIERS-VILLIERS-VILLIERS-VILLIERS-

AU-BOUINAU-BOUINAU-BOUIN
AU-BOUIN
AU-BOUIN
AU-BOUINAU-BOUINAU-BOUINAU-BOUIN

CHATEAU-CHATEAU-CHATEAU-
CHATEAU-
CHATEAU-
CHATEAU-CHATEAU-CHATEAU-CHATEAU-

LA-VALLIERELA-VALLIERELA-VALLIERE
LA-VALLIERE
LA-VALLIERE
LA-VALLIERELA-VALLIERELA-VALLIERELA-VALLIERE

ST-AUBIN-ST-AUBIN-ST-AUBIN-
ST-AUBIN-
ST-AUBIN-
ST-AUBIN-ST-AUBIN-ST-AUBIN-ST-AUBIN-

LE-DEPEINTLE-DEPEINTLE-DEPEINT
LE-DEPEINT
LE-DEPEINT
LE-DEPEINTLE-DEPEINTLE-DEPEINTLE-DEPEINT

BRECHESBRECHESBRECHES
BRECHES
BRECHES
BRECHESBRECHESBRECHESBRECHES

COUESMESCOUESMESCOUESMES
COUESMES
COUESMES
COUESMESCOUESMESCOUESMESCOUESMES

SOUVIGNESOUVIGNESOUVIGNE
SOUVIGNE
SOUVIGNE
SOUVIGNESOUVIGNESOUVIGNESOUVIGNE

SAVIGNE/LATHANSAVIGNE/LATHANSAVIGNE/LATHAN
SAVIGNE/LATHAN
SAVIGNE/LATHAN
SAVIGNE/LATHANSAVIGNE/LATHANSAVIGNE/LATHANSAVIGNE/LATHAN

CLERE-CLERE-CLERE-
CLERE-
CLERE-
CLERE-CLERE-CLERE-CLERE-

-LES-PINS-LES-PINS-LES-PINS
-LES-PINS
-LES-PINS
-LES-PINS-LES-PINS-LES-PINS-LES-PINS

COURCELLES-DE-T.COURCELLES-DE-T.COURCELLES-DE-T.
COURCELLES-DE-T.
COURCELLES-DE-T.
COURCELLES-DE-T.COURCELLES-DE-T.COURCELLES-DE-T.COURCELLES-DE-T.

HOMMESHOMMESHOMMES
HOMMES
HOMMES
HOMMESHOMMESHOMMESHOMMES

TAVANTTAVANTTAVANT
TAVANT
TAVANT
TAVANTTAVANTTAVANTTAVANT

SAZILLYSAZILLYSAZILLYSAZILLY
SAZILLYSAZILLYSAZILLYSAZILLYSAZILLY

BRIZAYBRIZAYBRIZAY
BRIZAY
BRIZAY
BRIZAYBRIZAYBRIZAYBRIZAYLEMERELEMERELEMERE

LEMERE
LEMERE
LEMERELEMERELEMERELEMERE

CHAMPIGNY-CHAMPIGNY-CHAMPIGNY-
CHAMPIGNY-
CHAMPIGNY-
CHAMPIGNY-CHAMPIGNY-CHAMPIGNY-CHAMPIGNY-

SUR-VEUDESUR-VEUDESUR-VEUDE
SUR-VEUDE
SUR-VEUDE
SUR-VEUDESUR-VEUDESUR-VEUDESUR-VEUDE

LA TOUR-LA TOUR-LA TOUR-
LA TOUR-
LA TOUR-
LA TOUR-LA TOUR-LA TOUR-LA TOUR-

St-GELINSt-GELINSt-GELIN
St-GELIN
St-GELIN
St-GELINSt-GELINSt-GELINSt-GELIN

ANCHEANCHEANCHE
ANCHE
ANCHE
ANCHEANCHEANCHEANCHE

PANZOULTPANZOULTPANZOULT
PANZOULT
PANZOULT
PANZOULTPANZOULTPANZOULTPANZOULT

CRAVANTCRAVANTCRAVANT
CRAVANT
CRAVANT
CRAVANTCRAVANTCRAVANTCRAVANT

St-BENOIT-St-BENOIT-St-BENOIT-
St-BENOIT-
St-BENOIT-
St-BENOIT-St-BENOIT-St-BENOIT-St-BENOIT-

LA-FORETLA-FORETLA-FORET
LA-FORET
LA-FORET
LA-FORETLA-FORETLA-FORETLA-FORET

BRAYE-BRAYE-BRAYE-
BRAYE-
BRAYE-
BRAYE-BRAYE-BRAYE-BRAYE-

-SOUS-FAYE-SOUS-FAYE-SOUS-FAYE
-SOUS-FAYE
-SOUS-FAYE
-SOUS-FAYE-SOUS-FAYE-SOUS-FAYE-SOUS-FAYE

RICHELIEURICHELIEURICHELIEU
RICHELIEU
RICHELIEU
RICHELIEURICHELIEURICHELIEURICHELIEU

CHAVEIGNESCHAVEIGNESCHAVEIGNES
CHAVEIGNES
CHAVEIGNES
CHAVEIGNESCHAVEIGNESCHAVEIGNESCHAVEIGNES

COURCOUECOURCOUECOURCOUE
COURCOUE
COURCOUE
COURCOUECOURCOUECOURCOUECOURCOUE

BRASLOUBRASLOUBRASLOU
BRASLOU
BRASLOU
BRASLOUBRASLOUBRASLOUBRASLOU

RAZINESRAZINESRAZINESRAZINES
RAZINESRAZINESRAZINESRAZINESRAZINES

FAYE-FAYE-FAYE-
FAYE-
FAYE-
FAYE-FAYE-FAYE-FAYE-

LA-VINEUSELA-VINEUSELA-VINEUSE
LA-VINEUSE
LA-VINEUSE
LA-VINEUSELA-VINEUSELA-VINEUSELA-VINEUSE

JAULNAYJAULNAYJAULNAY
JAULNAY
JAULNAY
JAULNAYJAULNAYJAULNAYJAULNAY

St-MICHEL-St-MICHEL-St-MICHEL-
St-MICHEL-
St-MICHEL-
St-MICHEL-St-MICHEL-St-MICHEL-St-MICHEL-

SUR-LOIRESUR-LOIRESUR-LOIRE
SUR-LOIRE
SUR-LOIRE
SUR-LOIRESUR-LOIRESUR-LOIRESUR-LOIRE

LIGNIERESLIGNIERESLIGNIERES
LIGNIERES
LIGNIERES
LIGNIERESLIGNIERESLIGNIERESLIGNIERES

BREHEMONTBREHEMONTBREHEMONT
BREHEMONT
BREHEMONT
BREHEMONTBREHEMONTBREHEMONTBREHEMONT

LANGEAISLANGEAISLANGEAIS
LANGEAIS
LANGEAIS
LANGEAISLANGEAISLANGEAISLANGEAIS

RIVARENNESRIVARENNESRIVARENNES
RIVARENNES
RIVARENNES
RIVARENNESRIVARENNESRIVARENNESRIVARENNES

CHEILLECHEILLECHEILLE
CHEILLE
CHEILLE
CHEILLECHEILLECHEILLECHEILLE

VALLERESVALLERESVALLERES
VALLERES
VALLERES
VALLERESVALLERESVALLERESVALLERES

MAZIERES-DE-TOUR.MAZIERES-DE-TOUR.MAZIERES-DE-TOUR.
MAZIERES-DE-TOUR.
MAZIERES-DE-TOUR.
MAZIERES-DE-TOUR.MAZIERES-DE-TOUR.MAZIERES-DE-TOUR.MAZIERES-DE-TOUR.

LA CHAPELLE-LA CHAPELLE-LA CHAPELLE-
LA CHAPELLE-
LA CHAPELLE-
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Communes concernées ( 123 )

DDE 37 / SUAE / EPR / 05 - 2006

Arrondissement

Communes devant réaliser un plan communal de sauvegarde
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UTILISER 

L’ENVIRONNEMENT 
 

◊ L’utilisation des ressources naturelles est-elle réfléchie? 

◊ Quel lien entre l’agriculture et l’environnement ? 





Utiliser l’Environnement 265 

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

L’utilisation des ressources 

naturelles est-elle réfléchie? 

 

     
◊ Les carrières sont-elles bien gérées? 

◊ Le potentiel éolien est-il suffisamment exploité? 

◊ Le potentiel hydraulique des cours d’eau est-il suffisamment ex-

ploité? 

◊ Le potentiel géothermique est-il suffisamment exploité? 

◊ Qu’en est-il du recours aux énergies renouvelables sur le départe-

ment? 

◊ La ressource en eau potable pose-t-elle problème ? 

◊ Quelle gestion des eaux usées et pluviales ? 
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Les carrières sontLes carrières sontLes carrières sontLes carrières sont----elles bien gérées?elles bien gérées?elles bien gérées?elles bien gérées?    

Synthèse 

 
L’enjeu général est de permettre un approvisionnement en matériau de la région sans incidence 

négative dans le domaine environnemental et social. 

 

Enjeux 

  

Concernant la ressource: 

 

− Economiser une ressource non renouvelable. 

Concernant les sites de production: 

− Eviter les nuisances pour les personnes à proximité des carrières (poussières, bruit, vibra-

tions…). 

− Préserver le cadre paysager de même que la qualité des eaux et la biodiversité liée à la pré-

sence de la carrière. 

− Réaménager les carrières après exploitation pour l’intégrer au paysage et à l‘environnement en 

en faisant un atout . 

Concernant le transport des matériaux: 

−  Le transport des matériaux est source de nuisances : émission de gaz à effet de serre et pour les       

riverains déformation des chaussées et nuisances sonores. 

Les carrières en Indre-et-Loire 

 Les carrières sont relativement nombreuses en Indre-et-Loire et réparties de façon homogène 

sur le territoire (cf carte « Les carrières en Indre-et-Loire »page271 ). Leur gestion fait l’objet d’un 

Schéma Départemental des Carrières élaboré par la DRIRE dans lequel tous les enjeux décrits pré-

cédemment sont pris en compte. Cependant, ce schéma date de 2001 et aucun suivi concret n’a été 

effectué nous permettant d’évaluer son efficacité. De plus, cette prise en considération des différents 

enjeux s’effectue à travers la formulation d’orientations générales mais très peu d’objectifs précis ont 

été fixés et encore moins de moyens de les faire respecter. 

  

 Des mesures ont cependant été prises par l'Etat et l'UNICEM qui ont signé un avenant fixant un 

objectif de réduction d’extraction en lit majeur pour la région Centre jusqu'en 2008. Cela vient ren-

forcer un premier protocole de limitation signé par ces deux institutions en 1996. En effet, cette pro-

blématique des matériaux alluvionnaires est particulièrement importante en Région Centre et encore 

davantage en Indre-et-Loire: leur ressource est limitée et des extractions massives ont des effets néfas-

tes sur les écosystèmes aquatiques, les zones humides, les nappes phréatiques, particulièrement sensi-

bles 
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Le transport des matériaux en Indre-et-Loire 

 

 La carte page 269 présente les flux de granulats entre l’Indre-et-Loire et les régions limitro-

phes. Elle montre que des matériaux utilisés sur le département proviennent d’autres départements. On 

peut se demander si toutes les utilisations des matériaux du territoire sont optimisés (peut-être que des 

matériaux qui sont habituellement fournis par d’autres départements pourraient se trouver en Indre-et-

Loire même s’ils sont peut-être de qualité légèrement inférieure (éviter la surqualité)) . 

   

 Par ailleurs, cette carte montre également que le mode d’acheminement des matériaux privilé-

gié est très nettement la route (chiffre). Or ce mode de transport engendre une émission de gaz à effet 

de serre qui doit être évité dans une logique de développement durable. Le mode ferroviaire, nettement 

moins polluant, doit donc être privilégié.    
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Stratégies 
 

− Inciter à privilégier le mode ferroviaire pour le transport des matériaux.    

− Elaborer un bilan ou une révision du Schéma départemental de 2001 en collaboration 

avec la DRIRE et prévoir des mesures concrètes pour veiller au respect des objectifs 

fixés. Les orientations définies devront prendre en compte celles préconiser récemment 

par la DRE Centre, la DRIRE et l’UNICEM Centre: 

 

B Faciliter la gestion des réserves en concertation avec l’ensemble des acteurs de 

la fi lière grâce à l’élaboration d’indicateurs d’objectifs suivis dans le cadre d’un 

observatoire. 

B Développer l’utilisation de matériaux locaux en substitution aux alluvionnaires : 

matériaux de 

carrières «non nobles», matériaux de déconstruction. 

B Valoriser les excédents de chantiers et les sols naturels par la généralisation 

des traitements en place ou sur sites dédiés des sols naturels. 

B Réduire les dépenses énergétiques liées en particulier à l’approvisionnement des 

chantiers en 

optimisant les coûts de transports des sites de production aux zones de consomma-

tion. 

B Choisir et utiliser les « justes » matériaux nécessaires tant en qualité qu’en quan-

tité 

(éviter la « surqualité ») 

BValoriser les excédents de chantiers et les sols naturels par la généralisation 

des traitements en place ou sur sites dédiés des sols naturels. 

 

Partenaires 
− La DRIRE 

− L’UNICEM Centre (Union Nationale des Industries de Carrières Et Matériaux de construc-

tion, syndicat professionnel des carriers de la région Centre 

− CER BTP Centre (Cellule économique régionale du BTP en Région Centre) 

− Observatoire Régional des Granulats et Matériaux 

 

Documents à consulter 

 
− Schéma Départemental des Carrières de la DRIRE de 2001 

− Site internet www.cerbtp-centre.asso.fr avec de nombreuses fiches synthétiques très intéres-

santes (dont une sur les enjeux du Développement par rapport aux carrières par exemple)  
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Le potentiel éolien estLe potentiel éolien estLe potentiel éolien estLe potentiel éolien est----il suffisamment exploité?il suffisamment exploité?il suffisamment exploité?il suffisamment exploité?    

Synthèse 
 

Enjeux: 

− Produire de l'énergie à partir d'une ressource inépuisable tout en veillant au respect de la pré-

servation du paysage et des écosystèmes locaux. 

− Atteindre l’objectif de la directive européenne du 27/09/2001 et de la loi du 13/07/08 (21% de 

l’énergie nationale doit provenir d’une ressource renouvelable). 

La situation en Indre-et-Loire: 

Au niveau des projets: 

 De nombreuses prospections ont été effectuées, mais seulement 3 projets de ZDE sont proposés 

au 1er mai 2008. Un d’entre eux, plus abouti, se localise sur la communauté de communes de Touraine 

du Sud, qui n’est pourtant pas une zone où le potentiel est le plus attractif. Parallèlement, il existe en-

core des sites où il n’y a aucun projet de ZDE qui ne sont pourtant pas soumises à de fortes contraintes 

et où le potentiel est très intéressant: il s’agit du Nord Ouest du département. La communauté de com-

munes de Touraine Nord-Ouest, qui se situe dans cette zone, étudie la possibilité d’implanter des éo-

liennes sur Brèches mais se retrouve confronté à des désaccords d’ordre politique.                                                                                                 

 Notons également qu’il n’y a aucune association de promotion de l’énergie éolienne en Indre-

et-Loire comme on peut en trouver dans d’autres départements de la région (Tournez moulins! Dans le 

Loiret et  Berry Energie Eolienne dans le Cher, par exemple). 

Au niveau de l’action de l’Etat: 

 Un pôle éolien interministériel animé par la DDE  a été mis en place en novembre 2007. Il est 

composé des services de l’Etat (DIREN, DRIRE, DDAF, DDASS, préfecture, SDAP(Service Départe-

mental de l’Architecture et du Patrimoine), DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) ) 

auxquels est convié le PNR .Ils ont mené conjointement une étude concernant la règlementation sur 

l’implantation d’éoliennes qui doit être validée prochainement par la Préfecture. Il s’agissait de hiérar-

chiser les contraintes sur l’implantation d’éoliennes en leur attribuant un degré plus ou moins élevé de 

sensibilité: 

• Secteurs exclus car présentant des contraintes absolues (technique (servitudes aéronauti-

ques), ou de préservation du patrimoine et du milieu naturel ( sites classés ou inscrits, arrêté de 

protection de biotope, ZPPAUP, réserve naturelle, patrimoine mondial de l’Unesco…)) 

• Secteurs très sensibles mais compatibles avec l’existence d’éoliennes sous réserve de la 

prise en compte de fortes sensibilités identifiées à l’échelle départementale (ZNIEFF, Natura 

2000 (ZPS, SIC, ZICO, …),PNR, paysages de l’atlas (savignéen, gâtines NO, Ruchard, Bouton-

nière Ligueil, plateau d’Amboise), paysage agricole emblématique) 

• Secteurs sensibles mais compatibles avec l’existence d’éoliennes sous réserve de la prise en 

compte de sensibilités identifiées à l’échelle locale (autres paysages de l’atlas) 
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Stratégies 
 

− Inciter les collectivités à utiliser cette énergie et faciliter leurs démarches en ce sens. 

 

− Veiller au respect des paysages et de l’environnement patrimonial et écologique: autant 

pour les initiatives des collectivités (zonage en cours d’élaboration par le pôle éolien).que 

pour celles des particuliers (micro-éoliennes…) 

 

 

Partenaires 

 
− Les services partenaires du pôle éolien: DIREN, DRIRE, DDAF, DDASS, préfecture, 

SDAP, DRAC, PNR.  

− EDF 

− L’ADEME 

 

 

Le contexte réglementaire 

 

− La directive européenne du 27 septembre 2001 relative à la promotion de l’électricité 

produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électrici-

té. 

 

− La loi du 13 juillet 2005 qui fixe les orientations de la politique énergétique nationale. 

Précautions de lecture 

 

 Le secteur en noir représente les contraintes et sensibilités plus ou moins fortes sans 

hiérarchie entre elles car ce travail de classement est en cours. Ce zonage noir permet juste de 

repérer les zones où des contraintes spécifiques seront imposées prochainement à l’implanta-

tion d’éoliennes. 
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Le potentiel hydraulique des cours d’eau estLe potentiel hydraulique des cours d’eau estLe potentiel hydraulique des cours d’eau estLe potentiel hydraulique des cours d’eau est----ilililil    
suffisamment exploité?suffisamment exploité?suffisamment exploité?suffisamment exploité?    

Synthèse 
 

Enjeux 

 

 Produire de l’énergie à partir d’une ressource renouvelable et propre sans impacts négatifs 

sur le paysage et sur les écosystèmes aquatiques. 

 

La situation en Indre-et-Loire 

 Du fait de la richesse piscicole (catégories 1 ou 2 pour tous les cours d’eau) et/ou patrimoniale 

(Patrimoine mondial de l’UNESCO) des cours d’eau en Indre-et-Loire, le contexte réglementaire res-

treint de façon importante le développement de l’implantation de structures spécialisées de 

grande envergure pour la production d’électricité à partir de l’énergie hydraulique. En effet, ces ins-

tallations entacheraient de façon considérable le paysage et modifieraient les corridors biologiques de 

circulation des poissons.  

 En revanche, les structures déjà existantes (car utilisées par le passé pour diverses raisons) 

peuvent être utilisées à des fins locales de production d’énergie.  

 Un projet de ce type est en cours à Descartes: il s’agit de la remise en état d’un barrage hy-

draulique qui était auparavant utilisé par une papeterie qui n’existe plus aujourd’hui. Ce projet est en 

cours depuis de nombreuses années mais se voit confronté à de nombreuses difficultés d’ordre régle-

mentaire et administrative (ambiguïté de la réglementation sur la Creuse, recherche du propriétaire du 

bâtiment de l’ancienne papeterie...).  
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Stratégie 

 
− Inciter les initiatives locales de production d’énergie (privées et publiques) à partir de bar-

rages existants, notamment en facilitant les démarches réglementaires.  

 

− Veiller au respect de la biodiversité et du paysage en ce qui concernent les initiatives pour 

les implantations de nouvelles structures (micro-turbines…) 

Partenaires 

 
− Syndicat du Cher Canalisé 

 

− L’ADEME 
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Le potentiel géothermique estLe potentiel géothermique estLe potentiel géothermique estLe potentiel géothermique est----il suffisamment il suffisamment il suffisamment il suffisamment     
exploité?exploité?exploité?exploité?    

Synthèse 
 

Enjeu: 
 

Produire de l’énergie à partir d’une ressource renouvelable et propre: la chaleur continue du sous-

sol. 
 

La géothermie en Indre-et-Loire: 

 Globalement, le potentiel géothermique en Indre-et-Loire est intéressant du fait de sa localisa-

tion au dessus d’une source de chaleur continue (aquifère de l’Eocrétacé).  

 L’Atlas géothermie Centre, réalisé par le BRGM en partenariat avec l'ADEME, EDF et la région 

Centre nous apporte une vision plus détaillée du potentiel géothermique (pour la basse géothermie) en 

Indre-et-Loire (mais pas suffisamment précis pour pouvoir remplacer les études de faisabilité réalisées 

par des spécialistes préalablement à tout projet): 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 On constate l’existence de nombres zones où la géothermie est une réelle opportunité, pour-

tant, très peu de bâtiments utilisent cette énergie actuellement sur le territoire (on peut citer en 

comparaison une ville qui a globalement le même potentiel géothermique que Tours, Châteauroux où 

1300 logements sociaux sont chauffés grâce à la géothermie). Les seuls projets à l’initiative des collec-

tivités locales recensés par l’ADEME en 2006 concernent des équipements publics à Ste Règle, à la 

Riche et la maison de retraite Debrou à Joué-lès-Tours. Le service SCIBA de la DDE mentionne 

l’existence d’autres projets en cours d’élaboration notamment un presque abouti sur Tours Nord. 
 

L’action de la DDE 

 La DDE a travers le service SCIBA, s’attache à être porteur du message de l’opportunité que 

représente l’utilisation de la géothermie dans les équipements publics. Cela se traduit notamment par 

un diagnostic multi-énergie réalisé avec des subventions de l’ADEME (70%) avant chaque projet, où 

les avantages de chaque type de mode énergétique sont étudiés.  

Potentiel géothermique: 
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Stratégies 

 
− Diffuser l’information sur cette ressource, souvent plus reconnues des particuliers que des 

collectivités territoriales. 

 

−  Soutenir les porteurs de projets dans leurs démarches de recherche de subventionnement, les 

aspects réglementaire et technique. 

Partenaires 

 
− L’ADEME 

− La DRIRE 

− La DIREN 

− Le BRGM 

− Le Service Géologique Centre 

− Les bureaux d’études compétents 

 

Sources 
− Site de l’ADEME délégation Centre qui explique les différentes énergies, notamment la géo-

thermie et fait le suivi dans la Région (recensement de tous les projets qui utilisent telle ou 

telle énergie) : www.ademe.fr/centre 
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Présentation de la géothermie 
 

Le principe de la géothermie consiste à capter de la chaleur de la croûte terrestre pour produire du 

chauffage ou de l’électricité. 

 

On distingue généralement : 

• La géothermie très basse énergie (température inférieure à 30°C) ayant recours aux pom-

pes à chaleur. 

 

• La géothermie basse énergie (température entre 30 et 90°C) qui peut être utilisée directe-

ment pour se chauffer. 

 

• La géothermie haute énergie (température supérieure à 150°C) qui permet une production 

d’électricité. 

 

Avantages de la géothermie: 

 

-énergie propre: la quantité moyenne de CO2 émise dans l'atmosphère par une centrale géo-

thermo-électrique est 10 fois moins importante que celle émise par une centrale au gaz naturel. 

-énergie renouvelable: le vecteur, de l'eau piégée ou transitant dans le sous-sol, se renouvelle soit 

naturellement par le ruissellement des eaux de surface, soit par l’option technologique de l’injection 

artificielle. Quant à la chaleur, elle est contenue dans la roche qui représente 90% ou plus du gise-

ment. 

-énergie accessible en tout point du globe. Evidemment, selon la structure des formations géologi-

ques ou la composition des roches, cette énergie sera plus ou moins facile à extraire, mais les tech-

nologies existent aujourd'hui pour permettre un développement planétaire de la géothermie. 

 

Avenir de la géothermie:  

La géothermie profonde est une technique innovante en cours d’élaboration mais dont la pratique 

devrait prochainement s’étendre . Elle fait l’objet de nombreux essais dans le cadre d’une collabo-

ration franco-anglo-allemande avec le support de l’Union Européenne, de l’ADEME et des ministè-

res allemands concernés. Elle consiste en la création artificielle de réservoirs géothermiques en pro-

fondeur en fracturant les roches et en leur injectant de l’eau. 
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Qu’en estQu’en estQu’en estQu’en est----il du recours aux énergies renouvelables il du recours aux énergies renouvelables il du recours aux énergies renouvelables il du recours aux énergies renouvelables 
sur le département?sur le département?sur le département?sur le département?    

Synthèse 
 

 Sur le territoire d’Indre-et-Loire, on peut relever une bonne prise de conscience de la part de 

l’ensemble des acteurs du domaine public concernant l’importance d’utiliser une ressource énergétique 

renouvelable.  En effet, l’enjeu de respect du développement durable s’inscrit notamment dans les ap-

provisionnements énergétiques des équipements publics.  

  Notons cependant que l’importance des coûts à court terme de ce type d’énergie représente 

souvent un frein pour les collectivités à petit budget même si ces derniers sont en grande partie pris en 

charge par des subventions (CG…). 
 

Les énergies éoliennes, hydrauliques et géothermiques constituent des sources accessibles sur le dépar-

tement autant pour les collectivités que les particuliers. Mais d’autres stocks d’énergies renouvelables 

sont présentes en Touraine est mérites d’être présentées: l’énergie solaire et la biomasse (bois, …). 

 La première a été développée sur quelques communes telles que Saint-Genouph de la Commu-

nauté d’Agglomération. Sur le territoire, il semble que les initiatives de mise en place de panneaux so-

laires sont restreintes aux maisons de particuliers et à un petit nombre d’espaces recevant du public.  

 La filière biomasse sera développée ici autour du bois et du Miscanthus giganteus.  

 La chaleur extraite du feu de bois constitue une économie importante pour les particuliers et les 

collectivités qui l’utilisent par l’intermédiaire de cheminée et de chaudière à bois. Cette source d’éner-

gie permet également de limiter la consommation d’énergies fossiles et électrique, et de participer à 

l’entretien équilibré des espaces forestiers. Le bois existe en grande quantité dans le département mais 

reste cependant peu développée (cf p302 « Que réalise l’agriculture pour son environnement? »). 

 L’herbe à éléphant (ou Miscanthus giganteus) est une énergie renouvelable de seconde généra-

tion qui mérite une attention particulière pour le département, et même la France. Cette plante pousse 

sur des sols pauvres, son entretien est très limité, ne demande pas d’intrants ni beaucoup de traitement. 

Elle ne constitue donc pas une concurrence pour les cultures alimentaires, au contraire des céréales 

pour les biocarburants. Les autres qualités de cette plante vivace originaire d’Asie sont son pouvoir 

calorifique supérieur au bois et sa capacité à pousser sur des anciens terrains industriels pollués. Cette 

ressource ne peut cependant être récoltée qu’un an est demi après sa plantation. 

 

Pour un développement potentiel de la biomasse en Indre-et-Loire, il faut savoir que la réussite d’une 

telle filière réside dans la structuration des filières d’approvisionnement, ici l’agriculture. Les exploi-

tants doivent s’engager à approvisionner les collectivités sur le long terme, le porteur de projet doit 

veiller à assurer l’approvisionnement, le traitement, le transport et l’usage de la biomasse. Il semble 

que les collectivités territoriales constituent les meilleurs utilisateurs de cette ressource de par son 

« caractère régional ». En effet, « la production en électricité ou en chaleur de la biomasse ne rayonne 

rarement pas au-delà d’une centaine de kilométres des installations », selon Jean Roland, directeur 

technique et innovation d’Elyo ,groupe Suez (Le moniteur, hors-série, « construire durable », Mars 

2008) 
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Stratégies 
 

− Mettre en place une étude sur le potentiel du territoire pour l’énergie solaire et sylvicole. 

−  Soutenir les porteurs de projets dans leurs démarches de recherche de subventionnement, les 

aspects réglementaire et technique. 

− Développer la filière de bois de chauffage (cf p 302« Que réalise l’agriculture pour son envi-

ronnement? ») 

− Travailler en collaboration avec l’ADEME, dans le but de mettre en place des projets inno-

vants et initiateurs sur le territoire: production de biomasse et structuration d’une filière de 

transformation par exemple 

Partenaires 
− L’ADEME 

− La DRIRE 

− La DIREN 

− La chambre d’agriculture 

− L’INRA 

− Le conseil général 

− Le conseil régional 

− Les agriculteurs 

Sources 

 
− Site de l’ADEME délégation Centre qui explique les différentes énergies et fait le suivi dans 

la Région (recensement de tous les projets qui utilisent telle ou telle énergie) : 

www.ademe.fr/centre 

− «  Construire Durable », Le moniteur, hors-série de Mars 2008. 



La ressource en eau potable 

pose-t-elle problème ?
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- Un Cénomanien à protéger -

La qualité des eaux brutes de captages

Le zonage de gestion de la nappe du Cénomanien

Périmètre de protection des captage en cours ou à réactualiser (en 2007)

Captages  stratégiques pour l'alimentation en eau potable

Teneur en nitrates dans les eaux brutes supérieure à la limite

 pour les eaux superficielles et distribuées sur au moins

 l'un des captages du territoire (50 mg/L)

Zone d'objectif de stabilisation des prélèvements
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Synthèse 
 

On peut déterminer deux principales zones d’actions sur la thématique de l’eau potable : une pre-

mière centrée sur l’agglomération de Tours et la région d’Amboise, une seconde concentrée sur la 

partie sud du pays. 

 

Depuis une trentaine d’année l’augmentation des prélèvements dans la nappe du Cénomanien a 

conduit à une baisse régulière du niveau de l’eau dans la région tourangelle et la vallée du Cher, 

engendrant un déséquilibre entre les prélèvements et la ressource disponible. Or cette nappe repré-

sente un enjeu stratégique tant pour le bassin Loire-Bretagne, où elle est présente sur dix départe-

ments, que pour l’Indre-et-loire où 40 % de l’alimentation en eau potable dépend du cénomanien, 

cette dépendance atteignant 54 % en milieu rural. 

Dans la zone dite de « diminution des prélèvements », les prélèvements en eau potable devront 

être diminués et de nouvelles source d’eau potable vont devoir être exploitées (nappes alluviales par 

exemple).  L’objectif est d’atteindre une remontée de la nappe. 

Dans la zone dite de « stabilisation des prélèvements », l’objectif est d’assurer une stabilisation 

à court terme des volumes d’eau actuellement prélevés : val de Cher, vallée de l’Indre amont, val 

de Creuse, val de Vienne. Sous certaines conditions, une augmentation des prélèvements en zone de 

faible pression pourrait être envisagée, mais cette hypothèse reste soumise à une modélisation en 

cours de réalisation par le comité de gestion du Cénomanien. 

 

Cette problématique de diminution des prélèvements est renforcée par la forte concentration de 

la population sur l’agglomération tourangelle et sa périphérie (près de 47 % de la population du 

département en 1999). A cela s’ajoute une pollution de la ressource en eau des captages : c’est le 

cas des nitrates qui peuvent porter atteinte à la santé humaine lors d’une consommation régulière 

d’une eau distribuée contenant plus de 50 mg/l. Le captage de Marigny-Marmande est également 

concerné par une teneur en pesticide (entre 4 et 5 µg/l) proche de la limite de qualité de l’eau brute 

(5µg/l). La reconquête de la qualité des eaux potables passe, entre autres solutions, par la protection 

des captages (périmètre de protection), la réduction et/ou la gestion de façon raisonnée des apports 

azotés sur les cultures (ceux sur l’agglomération de Tours sont en cours de réalisation). Des actions 

sur les réseaux d’assainissements et de collecte des eaux usées, la collecte et le traitement des eaux 

pluviales permettraient également cette amélioration de la qualité.  

Cette reconquête passe également par des actions sur les bassins versants. Les captages stratégi-

ques ont ainsi une importance particulière pour l’approvisionnement en eau potable dont les aires 

d’alimentation devront être protégées d’ici 2012 (objectif nationaux) : Bléré, Chinon, Perruson… 

La ressource en eau potable poseLa ressource en eau potable poseLa ressource en eau potable poseLa ressource en eau potable pose----tttt----elle problème ?elle problème ?elle problème ?elle problème ?    

Précautions de lecture 

La carte de synthèse réalisée se base sur un document de travail du comité de gestion du Céno-

manien daté du 5 février 2008. Si ces périmètres peuvent encore être soumis à modification, les 
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Partenaires 

Sources 
 

− DRASS et DDASS, Juin 2007, La qualité des eaux d’alimentation en région Centre 

− DDAF 37, DISEN, auteur : Marie Vermeil, Juin 2005, L’assainissement en Indre-et-Loire,  

75 p. 

− Délégation inter-service de l’eau et de la nature, 2007 Rapport d’activité de la délégation inter-

service de l’eau et de la nature, 11 p. 

− DDAF, Avril 2008, Réunion d’information des nouveaux maires : domaine « eau et environne-

ment », 11 p. 

− DESLANDES Dimitri, Mémoire de fin d’étude : 2005, Création d'un Observatoire de l’Alimenta-

tion en Eau Potable en Indre-et-Loire, Livre I, 23 figures (2 tableaux, 9 schémas, 4 graphiques, 8 

cartes) 98 pages, LIVRE II : « Annexes » 53 annexes 182 pages, LIVRE III : « Atlas cartographi-

que » 23 cartes 

− Dossiers départementaux de l’agriculture, de la forêt, de l’eau et de la nature d’Indre-et-Loire, Nu-

méro 13, Mai 2005, article « Eau - La gestion de l’eau en période estivale en Indre-et-Loire  

− Dossiers départementaux de l’agriculture, de la forêt, de l’eau et de la nature d’Indre-et-Loire, Nu-

méro 14, Septembre 2005, dossier « cartographie des cours d’eau » 

Stratégies 
 

− Sensibiliser la population à la fragilité de la ressource en eau et la nécessité de la préserver pour 

ainsi faciliter l’acceptation des mesures de restrictions des prélèvements. 

 

− S’assurer de la prise en compte de cette problématique de préservation de la ressource en eau dans 

les différents documents d’urbanisme (les SCOT, les PLU). 

Diffuser une plaquette synthétique du guide « comment prendre en compte l’eau dans les docu-

ments d’urbanisme? » créée par la DDAF avant même la procédure de « porter à connaissance », 

dès réception des dossiers. 

 

− Réaliser une étude complète sur les eaux pluviales (la localisation des sites à enjeux, des commu-

nes à traiter en priorité, les réseaux à réaliser ) pour restreindre la pollution liée aux rejets des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

− Observatoire de la sécheresse (DIREN) 

− Agence de l’Eau Loire-Bretagne 

− DIREN Centre  

− DDASS et DRASS 

− Service d'Assistance Technique et d'Etude 

aux Stations d'Epuration (SATESE) 

− DRIRE Centre 

− Chambre d’Agriculture 
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Analyse détaillée et commentaire 
 

Selon le BRGM et la DIREN Centre (étude 2004), la nappe du Cénomanien et les nappes allu-

viales sont les principaux réservoirs pour l’alimentation en eau potable en Indre-et-Loire. Les nappes 

alluviales sont liées aux alluvions de la Loire et du Cher principalement mais également à ceux de 

l’Indre et de la Creuse. 

 

Assurer une gestion durable de la nappe du cénomanien  

 

Les eaux du cénomanien bénéficient d’une bonne protection naturelle du fait de leur profondeur, 

d’une bonne qualité d’eau malgré une forte concentration en fer et en sel. Il s’agit de la nappe la plus 

productive du département et la plus sollicitée pour l’alimentation en eau potable. Son caractère stra-

tégique a justifié son classement en 1996 en nappe réservée en priorité à l’alimentation en eau po-

table (NAEP) dans le SDAGE Loire-Bretagne. Son exploitation est actuellement de 78 % pour l’ali-

mentation en eau potable, 16 % pour l’irrigation et 6 % pour l’industrie. 

La restriction des prélèvements dans la nappe du Cénomanien aura donc une conséquence directe non 

seulement sur l’alimentation en eau potable mais également sur l’irrigation et la filière industrielle. La 

nappe du Cénomanien deviendra une nappe de secours. 

 

La baisse du niveau de la nappe observée depuis une trentaine d’année n’est pas sans consé-

quence : la qualité de l’eau de la nappe peut être remise en cause par un transfert de pollution (par in-

filtration d’eaux polluées dans la nappe du Cénomanien), la baisse de pression peut diminuer la pro-

ductivité des ouvrages des captages et un dénoyage des pompes peut parfois se produire, sur Amboise 

par exemple (pompe se retrouvant hors d’eau). 

 

Protéger la nappe du Cénomanien et atteindre une remontée de la nappe dans les secteurs bais-

siers constituent une des priorités à mettre en œuvre. Cet objectif ne pourra être atteint qu’en prenant 

en compte cet problématique dans les documents d’urbanisme et menant une véritable réflexion sur 

l’origine de prélèvements en eau potable sur les communes du département. 

Certaines communes prélèvent aujourd’hui plus que les volumes maximaux autorisés. Il s’agit 

plus particulièrement de quelques communes en périphérie de l’agglomération tourangelle et de l’ag-

glomération en elle-même, situées dans le nouveau périmètre de restriction des prélèvements du 

Cénomanien.  

 

Améliorer la qualité des eaux brutes en sortie de forage 

 

 La protection des points de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine relève des 

dispositions du Code de la Santé Publique. Les périmètres de protection ont ainsi pour objectif essen-

tiel de prévenir les pollutions accidentelles et ponctuelles dans le secteur proche du prélèvement 

d’eau.  
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Si près de 80 % de la population est desservi par un captage bénéficiant d’un arrêté de Déclara-

tion d’Utilité Publique en 2001 selon l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, certains périmètres restent 

toujours à réactualiser. Les périmètres manquants sur la ville de Tours sont en cours de réalisa-

tion ; grâce à leur réalisation plus de 95 % des habitants du département devrait dépendre d’un point 

de captage couvert par un périmètre de protection. 

 

 La gestion des eaux pluviales constituent également un enjeu important, tant pour l’assai-

nissement que pour la préservation de la qualité de cours d’eau. Or cette dernière influe sur la qualité 

des eaux brutes en sortie de forage. Actuellement seule Fondettes a réalisé un zonage de ses eaux 

pluviales. Trois autres zonages sont en cours de réalisation en Indre-et-Loire (cf. p294 Carte «Quelle 

gestion des eaux usée et pluviales ?»). Ces eaux non traitées risquent de polluer à plus ou moins long 

terme les eaux de surface ou les eaux souterraines. Ce problème concerne particulièrement les zones 

urbaines. 

 

Au-delà des périmètres de protection autour des captages, le décret du 14 mai 2007 relatif aux 

Zones Soumises à des Contraintes Environnementales pose comme enjeux d’assurer la protection 

quantitative et qualitative des aires d’alimentation des captages d’eau potable, en particulier ceux 

d’une importance particulière pour l’approvisionnement actuel ou futur. 

Il s’agit d’une application des lois « risques », « développement des territoires ruraux » et de la Loi 

sur l’Eau et les Milieux Aquatiques. L’objectif au niveau national étant d’obtenir 500 captages proté-

gés d’ici 2012. Pour cela 6 à 10 captages prioritaires par département devaient être identifiés selon 

les critères suivants : 

− mauvaise qualité de l’eau brute (nitrates, pesticides) 

− caractère stratégique de la ressource (population desservie, ressource unique) 

− reconquête de la ressource de captages abandonnés 

En Indre-et-Loire huit captages prioritaires ont été déterminés à la fois pour la mauvaise qualité de 

leurs eaux brutes (taux de nitrates et de pesticides) et pour leur caractère stratégique. 

(cf. tableau suivant). 

 

 

Commune Nom du captage prioritaire Géré par Nombre d’habitants 

desservis 

Saint Paterne Racan Planche mercier SIAEP de la région de 

l’Escotais 

2 500 

Esvres sur indre Taille de justice SIPTEC 8 000 

Bléré Source de l’Herpenty Commune 4 800 

Perrusson Les Lirats SIVOM de Loches 10 000 

Chinon Saint Mexme Commune 8 700 

Chinon Champ Pullane Commune 8 700 

Seuilly Source Morin SIAEP de la région de 

Seuilly 

2 300 

La Roche Clermault  Prés Moreaux SIAEP de la région de 

Seuilly 

2 300 

Points de captages stratégiques en Indre-et-Loire 
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Gérer les crises 

  

Le territoire de l’Indre-et-Loire est soumis à de nombreux risques naturels dont les inondations et 

les risques de sécheresse. Concernant cette dernière problématique, un Observatoire de la Sécheresse 

est en cours de création à la DIREN. Il permettra de pointer les secteurs sensibles sur le territoire. 

Lors de ces périodes de crise, l’approvisionnement en eau potable doit être assuré. Une meilleure 

connaissance des interconnexions entre les réseaux des collectivités du département permettrait de 

mettre en place des « scénarii Secours ». Un premier inventaire non exhaustif a été réalise par 

l’OAEP en 2007. Cette première étude a révélé que seulement une petite partie des interconnexions 

étaient susceptible de participer à un plan de secours.  

La DDAF a un rôle primordial dans cet enjeu à travers l’Observatoire de l’Alimentation en Eau 

Potable, qui devra pousser plus loin cette réflexion et ces analyses. 

 

Gouvernance 

En Indre-et-Loire, environ 115 collectivités (55 EPCI et des communes isolées) ont compé-

tence pour l’adduction de l’eau potable. Certains syndicats n’ont en charge que la production d’eau, 

la distribution restant alors à la charge des collectivités desservies. Quelques collectivités ne possè-

dent pas de ressources propres et achètent de l’eau à une unité de production extérieure. Le nombre 

moyen de communes dans une intercommunalité ayant compétence pour la production et la distribu-

tion de l’eau potable en Indre-et-Loire est d’environ 2,5, ce qui est très nettement inférieure à la 

moyenne française de 6,5 communes par intercommunalité compétente en eau potable. Une étude est 

actuellement menée au niveau départemental par la préfecture pour inciter à réorganiser les commu-

nautés de communes en structures ayant un maximum de compétences pour un territoire le plus large 

possible. avec les syndicats intercommunaux préexistants. Cette gestion de l’eau constitue une enjeu 

interdépartemental. 

Outils et études disponibles pour une actualisation des données: 
 

Schéma Départemental de l’Alimentation en Eau Potable: 

Le dernier Schéma Départemental de l’AEP, conçu en 1996, est actuellement en cours de révi-

sion. Il constituera en un état des lieux démographique du département, des équipement présents sur 

le territoire, des scénarios d’évolution et un programme d’action pour réaliser concrètement les ob-

jectifs fixés pour la nappe du Cénomanien. 

 

« La qualité des eaux d’alimentation en région Centre » 

Il s’agit d’un étude réalisée annuellement depuis 2002 par la Direction Départementale et Régio-

nale des Affaires Sanitaires et Sociales du Centre (DDASS et DRASS). Elle présente la qualité des 

eux destinées à la consommation humaine en région Centre pour les paramètres microbiologiques et 

les pesticides. 

 

Observatoire de l’Alimentation en Eau Potable  (DDAF) 

 

Observatoire de la Sécheresse  (DIREN)  



Quelle gestion des eaux usées et 

pluviales ?

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008

N

S
o

u
rc

e
s 

: I
G

N
, I

N
S

E
E

-r
e

ce
n

se
m

e
n

t 
1

9
9

9
, D

D
R

M
 2

0
0

5
, D

D
E

C
o

p
yr

ig
h

t 
 IG

N
 B

D
C

a
rt

o

C
o

p
yr

ig
h

t 
D

D
E

 In
d

re
 e

t 
Lo

ir
e

- Des villes de plus de 8 000 habitants à prioriser -

Gérer les eaux pluviales

Commune dont le zonage des eaux pluviales est réalisé

Commune dont le zonage des eaux pluviales est en cours de réalisation 

Communes de plus de 10 000 habitants concernée par un risque 

d’inondation de plaines ou de remontée de nappes phréatiques

Gérer les eaux usées et les eaux domestiques

Communes n’ayant pas réalisées 

un zonage d’assainissement

Communes dont le zonage 

d’assainissement est en cours

Communes ayant fait l’object d’un arrêté de reconnaissance de catastrophes 

naturelles entre 1982 et 2004 (inondationde plaine)

Communes ayant fait l’object d’un arrêté de reconnaissance de catastrophes 

naturelles depuis 1982 et 2004 (remontée de nappes phréatiques)

Communes de 8 000 à 10 000 habitants concernée 

par un risque d’inondation de plaines ou de remontée de nappes phréatiques

Villes de plus de 8 000 habitants 

en 1999

Communes dont le zonage a 

au moins 9 ans
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Quelle gestion des eaux usées et pluviales ?Quelle gestion des eaux usées et pluviales ?Quelle gestion des eaux usées et pluviales ?Quelle gestion des eaux usées et pluviales ?    

Synthèse 
 

 Par leur caractère transversal, l’assainissement, la collecte et le traitement des eaux pluviales 

contribuent à la réalisation des objectifs de la Directive-cadre sur l’eau qui impose un retour à un bon 

état écologique des cours d’eau pour 2015 d’un point de vue écologique et d’un point de vue chimique. 

Cette gestion contribue également à la préservation des risques d’inondation ou de coulées de boues. 

 

 Comme on peut le constater sur la carte précédente, cette problématique concerne plus particu-

lièrement les villes de plus de 8 000 habitants en 1999: Tours, Amboise, Chinon, Fondettes, Saint-

Cyr-sur-Loire. En effet, ces dernières cumulent plusieurs risques: elles ont au moins fait l’objet 

d’une reconnaissance de catastrophe naturelle pour des inondations de plaine ou des coulées de boues 

suite à l’orage depuis 1982, elles sont également concernées par un risque d’inondation de plaines ou 

de remontées des nappes phréatiques. Pourtant, en dehors de Fondettes, aucune de ces villes n’a réalisé 

pour l’instant un zonage d’eau pluviale. Si les lieux de rejets sont connues, il n’existe que peu ou pas 

d’information sur l’état et la qualité du réseau de collecte. Ces eaux pluviales peuvent être cause  

d’inondations ou de coulées de boues.  

 

 Le SDAGE, en cours de réalisation, insistera particulièrement sur ces problématiques en obli-

geant toutes les communes, et plus particulièrement celles de plus de 10 000 habitants à mettre en co-

hérence leur PLU avec les zonages pluviaux lors de leur révision. Actuellement seulement un zo-

nage a été réalisé et trois autres sont en cours sur Sainte-Maure-de-Touraine, Montlouis et Esvres, le 

reste du territoire n’apparaît pas encore sensibilisé à cette problématique. 

 

 Pour répondre à la Directive Cadre Européenne sur l’eau et préserver la qualité des cours 

d’eau, l’état des réseaux d’assainissement et de collecte des eaux pluviales constitue le second en-

jeu du territoire. On constate que plusieurs communes n’avaient toujours pas réalisés leur zonage d’as-

sainissement en 2004, et parfois ne l’ont toujours pas fait en 2008 (par exemple Chinon). Pour les 

communes signalées en 2004, l’information manque pour évaluer l’état d’avancement du zonage d’as-

sainissement en juin 2008.  

 

 Pour plus de soixante communes du département, leur zonage d’assainissement a été réalisé 

avant 2000 et ont déjà 8 à 10 ans. Se pose la question de leur efficacité actuelle et de leur concordance 

avec les nouvelles normes. Ces zonages sont aujourd’hui datés et mériteraient d’être réactualisés. 

La commune de Fondettes, qui comptait plus de 8 000 habitants en 1999, est concernée par cette pro-

blématique malgré la présence d’un zonage d’eaux pluviales récent. 
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Stratégies 
 

− Inciter et accompagner les communes dans la réalisation un diagnostic de leur réseau d’assainisse-

ment et un zonage des eaux pluviales afin de mieux prioriser les interventions et préserver l’environ-

nement, plus particulièrement pour les communes de 8 000 habitants. 

 

− Localiser les stations d’épuration et les réseaux d’assainissement déficients vis-à-vis des milieux 

naturels sensibles. 

 

− Réaliser une étude complète sur les eaux pluviales: la localisation des points noirs, des commu-

nes à traiter en priorité, les réseaux à réaliser ... pour restreindre la pollution liée aux rejets des 

eaux pluviales et de ruissellement. 

 

− Diffuser une plaquette synthétique du guide « Comment prendre en compte l’eau dans les docu-

ments d’urbanisme? » crée par la DDAF avant même la procédure de « porter à connaissance », 

dès réception des dossiers.  

 

Partenaires 
− Agence de l’eau Loire-Bretagne 

 

− Les communes en charge de la réalisation des zonages d’assainissements, des zonages d’eau 

pluviales et des diagnostic réseau. 

Sources 

 
− DDAF 37, DISEN, auteur : Marie Vermeil, Juin 2005, L’assainissement en Indre-et-Loire,  

75 p. 

− DDAF, Avril 2008, Réunion d’information des nouveaux maires : domaine « eau et environne-

ment », 11 p. 

− Dossiers départementaux de l’agriculture, de la forêt, de l’eau et de la nature d’Indre-et-Loire, 

Numéro 13, Mai 2005, dossier « l’assainissement des eaux usées domestiques en Indre-et-

Loire » 

− Dossiers départementaux de l’agriculture, de la forêt, de l’eau et de la nature d’Indre-et-Loire, 

Numéro 16, Mars 2006, article « en 2005, 85 % des communes ont un service d’assainisse-

ment » 
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Analyse détaillée 
 

 La Directive-cadre sur l’eau impose pour objectif majeur l’atteinte du bon état des masses 

d’eau d’ici 2015, la non-dégradation, la réduction voire la suppression de substances prioritaires ou 

dangereuses. Ces objectifs ont été rappelés lors du « Grenelle de l’environnement » fin 2007. 

 

 Au niveau de l’Indre-et-Loire, les enjeux sont de diminuer la présence des phytosanitaires dans 

les nappes d’eau superficielles (Craies et nappes alluvionnaires, gérer les ressources aquifères du Cé-

nomanien (nappe d’eau profonde), améliorer une morphologie des rivières qui se dégradent 

(disparition des zones humides et des zones d’expansion de crues, curage abusif, rectification, etc.).  

Cf cartes p328, « Quelle est la qualité des cours d’eau en Indre-et-Loire ?», p288 « La ressource en 

eau pose-t-elle problème ? », p248 « Quels sont les territoires présentant la plus grande vulnérabili-

té ? ». 

 

 Par leur caractère transversal, l’assainissement, la collecte et le traitement des eaux usées et 

domestiques mais également la gestion des eaux pluviales contribuent à la réalisation de ces objectifs. 

 

Gérer les eaux pluviales 

 

 Les eaux pluviales constituent un véritable enjeu sur le département où seulement un zonage 

d’eaux pluviales est effectivement réalisé en février 2008 (Fondettes) et trois autres sont en cours de 

réalisation sur Montlouis, Esvres et Sainte-Maure-de-Touraine. Si en Indre-et-loire, les eaux pluviales 

sont le plus souvent collectées, elles ne font l’objet d’aucun traitement et peuvent constituer une 

source de pollution ponctuelle importante notamment concernant les hydrocarbures, les métaux 

lourds ou encore les particules en suspension. 

 

 Les lieux de rejets des eaux pluviales sont actuellement connus mais il existe peu d’information 

sur leur impact exact sur le milieu. La question peut particulièrement se poser lorsque ces rejets se font 

dans un milieu considéré comme sensible ou vulnérable.  Il s’agit entre autres des cours d’eau à écre-

visses à pattes blanches, des cours d’eau sur lesquels la reproduction de la truite fario a été observée, 

des cours d’eau de première catégorie piscicole, mais également des zones humides. 

Cf. carte « Assainissement et milieux aquatiques en Indre-et-Loire » page 299 

 

 Certaines inondations peuvent être causées par les eaux de ruissellement. Elles peuvent se pro-

duire à la suite de fortes pluies d’orage sur de petits bassins versants, entraînant la montée rapide des 

ruisseaux et d’importants ruissellements, et causant parfois un ravinement et une érosion des sols, sus-

ceptibles de provoquer des coulées de boues. 

 

 Depuis 1982, 108 communes d’Indre-et-Loire ont eu au moins une reconnaissance de catastro-

phe naturelle pour des inondations et des coulées de boues suite à l’orage. Parmi elles quatre commu-

nes de plus de 8 00 habitants en 1999: Chinon (9117 habitants), Tours (137 046 habitants), Saint-Cyr-

sur-Loire (16 421 habitants), Amboise ( 11 968 habitants). 
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 Une étude plus approfondie permettrait sans doute de mettre en évidence des points noirs sur 

le territoire, des stations de rejets stratégiques pour les eaux pluviales et ainsi déterminer des territoi-

res d’intervention prioritaires. 

 

 Cette thématique doit être prise en compte le plus tôt possible dans les projet d’urbanisme 

(création de logement, d’espaces à vocation économique, …). Pour cela, la DDAF rédige actuelle-

ment un guide technique « Comment prendre en compte l’eau dans les documents d’urbanisme? » 

qui permettra d’indiquer rapidement à un élu ou à un aménageur la procédure à suivre,  de définir 

explicitement les exigences attendues par le service de la police de l’eau et de fixer les références 

techniques à prendre en compte. Ce document à pour ambition d’être annexé aux divers cahiers des 

charges des collectivités lors de la réalisation de projets soumis à déclaration. 

 

Assainissement 
 

 Zonage d’assainissement 

 

 L’Article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, (loi sur l’eau du 3 jan-

vier 1992 ) oblige à délimiter les zonages d’assainissement et les zones dans lesquelles il est néces-

saire de limiter l’imperméabilisation des sols et les zones dans lesquelles la collecte, le stockage 

voire le traitement des eaux pluviales doivent être assurés. Concrètement,  quelques zonage d’assai-

nissement ne sont toujours pas réalisé comme ceux de Chinon ou de La Riche. De nombreux autres 

zonages sont aujourd’hui datés et mériteraient d’être réactualisés. Il s’agit des zonages d’assainisse-

ment réalisés avant 2000 et qui ont déjà 8 à 10 ans. 

 Néanmoins, toutes les communes du département sont  couvertes par un réseau d’assainisse-

ment, qu’il soit collectif (réseau public de collecte et de transport des eaux usées vers une station d’é-

puration) ou autonome (installation chez les particuliers). Se pose cependant la question de l’état et 

de l’efficacité de ces réseaux. En effet le dysfonctionnement des réseaux d’assainissement peut être 

source de pollutions des milieux aquatiques ou causer des inondations lors d’une sous capacité des 

réseaux (surcharges hydrauliques). 

 

 Afin d’optimiser cette collecte des eaux usées et le fonctionnement des stations d’épuration, 

certaines collectivités ont réalisé un diagnostic de leur réseau d’assainissement, permettant ainsi de 

prioriser les interventions sur le réseau, par la mise en évidence de certains dysfonctionnements. En 

2004, seulement 33 % des communes avaient réalisés ce diagnostic. 

 

 Un Document Technique de Référence sur l’Assainissement est actuellement en cours de 

réalisation par le Conseil Général et la DDAF. Il constituera en une actualisation des données exis-

tantes et une collecte d’information sur les stations d’épuration, leur filière, les réseaux d’assainisse-

ment et les réseaux de collecte des eaux pluviales. Il devrait permettre de mettre en évidence les 

points noirs (réseaux ou stations d’épuration déficients) pour prioriser ensuite les interventions. 
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 Les Stations d’épuration (STEP) 

 

 L’Indre-et-Loire compte 241 STEP de capacité supérieure à 30 EH, mais la station de la 

Riche collectait en 2005 la majorité de eaux usées de l’agglomération tourangelle et traitait à 

elle seule 50% des effluents collectés sur le département. Les stations de capacités inférieures 

sont peu nombreuse . En 2005, toutes les boues des stations d’épuration faisaient l’objet d’une 

valorisation agricole par épandage, mais la quantité de boues produites augmente régulièrement 

depuis 2002.  

Les boues d’origine domestique étant valorisées uniquement par voie agricole sur le départe-

ment, des capacités de stockage de 6 mois minimum sont nécessaires pour pouvoir épandre aux  

périodes autorisées. Or, sur le département en 2005, 76% des stations présentaient une capaci-

té de stockage insuffisante et 59 % des STEP avaient une capacité de stockage inférieure de 

plus de 50 % au minimum nécessaire au respect des règles d’épandage. 

 

 L’étude actuellement en cours de réalisation permettra de mettre en évidence les stations 

d’épuration ne répondant pas à ces critères. Il serait ainsi intéressant de localiser les stations d’é-

puration en difficulté, celles sous dimensionnées par rapport à la population desservie, celles 

rejetant des boues dans le milieu ou recevant des eaux parasites et de les confronter avec les lo-

calisation des milieux sensibles et vulnérables. 

 En outre, certains dispositifs en Indre-et-Loire sont loin d’être performants : 50 % des 

stations sont concernées par la réception d’eaux parasites (eaux claires s’infiltrant dans le ré-

seau) qui peuvent provoquer une surcharge hydraulique de la station (Marie VERMEIL, L’as-

sainissement en Indre-et-Loire). Ces eaux peuvent être liées à un mauvais raccordement sur le 

réseau ou à un mauvais état de ce dernier. 

 

 Actuellement les deux plus grosses stations du département (Tours-La-Riche et Am-

boise) ont été mises aux normes dans les délais prescrits par la directive « Eau résiduaires urbai-

nes ». L’enjeu se place désormais sur les agglomérations d’assainissement de plus de 2 000 

équivalents-habitants (EH) dont les stations d’épurations doivent être équipées de systèmes per-

formants pour les matières carbonées, azotées et phosphorées ainsi que de matériels d’auto sur-

veillance. En 2007, l’Indre-et-Loire comptaient 34 agglomérations d’assainissement supérieures 

à 2 000 EH. L’urbanisation croissante observée sur Tours incite la DDAF à penser que ce nom-

bre pourrait augmenter dans les années qui viennent. 

 

Gouvernance 

 

 Certaines communes de l’Indre-et-loire se sont regroupées en EPCI de taille variable 

(communautés de communes, S.I.V.U, S.I.V.O.M) pour assurer la collecte et le traitement des 

eaux usées : il existe 20 syndicats regroupant 101 communes. Une étude est actuellement me-

née au niveau départemental par la préfecture pour inciter à réorganiser les communes en struc-

tures regroupant le maximum de compétences pour un territoire le plus large possible. 

Cf. p345 carte « La structure intercommunale du territoire est-elle cohérente ? » 
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Quel lien entre l’agriculture 
et l’environnement ? 

 

◊ Que réalise l’agriculture pour son environnement? 

◊ Comment soutenir les territoires ruraux en dévitalisation? 

◊ Quelles menaces fait peser l’étalement urbain sur les sols agricoles? 
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Que réalise l’agriculture pour son environnement?Que réalise l’agriculture pour son environnement?Que réalise l’agriculture pour son environnement?Que réalise l’agriculture pour son environnement?    

Synthèse 
 

 La pollution des cours d’eau et la dégradation des sols est un problème récurrent sur l’en-

semble des territoires ruraux. Les pratiques agricoles intensives et non adaptées aux spécificités des 

terroirs provoquent une perte de fertilité de certains sols fragiles ainsi que la dégradation de la qualité 

des fleuves. L’Indre, la Vienne, la Creuse, leurs affluents et le Cher sont les plus touchés par les pollu-

tions selon l’Agence de l’eau dans son rapport d’Octobre 2007.  
 

Le phénomène d’augmentation des peupleraies dans les vallées est devenu une contrainte paysagère 

et écologique. La fermeture des paysage qui en découle s’oppose aux objectifs de l’UNESCO, qui 

mettent en lumière la problématique de préservation du paysage et patrimoine ligérien. 

 

 La population agricole à la possibilité de s’engager dans des démarches plus respectueuses de 

son environnement naturel. On peut localiser sur l’ensemble du territoire des exploitations qui se sont 

investies dans des contrats pour une agriculture durable, type Mesures Agro-environnementales 

(MAE). Ceux-ci imposent aux exploitants d’appliquer des pratiques agricoles innovantes et favorables 

à l’environnement, en contrepartie d’une rémunération comblant les manques à gagner de l’agri-

culteur.  
 

L’agriculture est également actrice en faveur des énergies renouvelables. Les exploitants forestiers et 

quelques entreprises de retraitement de déchets de bois valorisent cette matière première. Le bois 

d’œuvre et d’industrie sont souvent exportés, tandis que le bois de chauffage est utile aux usagers lo-

caux. Quelques distributeurs de ce dernier existent en Indre-et-Loire répondant à la demande crois-

sante des particuliers. Mais la ressource sylvicole départementale pourrait répondre à une plus forte 

demande pour des chaufferies au bois, système collectif plus écologique mais encore trop peu présent 

sur le territoire. 
 

La valorisation agricole des boues de station d’épuration ne s’effectue que sur quelques communes 

tourangelles qui ont mis en place des plans d’épandage. L’Est du département semble le plus en 

avance sur cette opportunité d’utiliser des intrants azotés gratuits. L’ensemble des terres agricoles hor-

mis celles viticoles, arboricoles et maraîchères mériteraient des études plus rapides pour valoriser cet 

engrais naturel. 

 Depuis 1994, le Plan Loire Grandeur Nature a permis de faire redécouvrir la richesse des pois-

sons de Loire. Les habitats naturels aquatiques qui ont été restaurés ont en effet permis aux aloses et 

lamproies de reconquérir les fleuves du département. L’association des pêcheurs professionnels 

Qualité Loire (trois sont présents en Indre-et-Loire), en collaboration avec WWF France et Slow Food, 

ont su mettre en place une gestion respectueuse du milieu et de la ressource halieutique ainsi qu’une 

promotion locale des produits de la Loire dans les restaurants.  

Précautions de lecture 

Quelques uns des impacts négatifs autant que négatifs de l’agriculture ont été présentés. 
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Stratégies 
 

  - Continuer à soutenir les MAET et favoriser la mise en place de contrats pour une agri-

culture durable sur d’autres territoires à forte identité et menacés: dans le sud Touraine pour soute-

nir la polyculture-élevage ou dans le Richelais, espace de forte activité d’irrigation. La mise en 

place d’animateurs locaux doit permettre de faciliter les démarches auprès des exploitants et de 

rendre plus efficace l’action des MAET. 

 - Rationnaliser la réalisation des plan d’épandage des boues de station d’épuration à l’en-

semble des communes ayant des terres épandables (c’est-à dire non viticoles, arboricoles ou maraî-

chères) 

 - Soutenir et promouvoir les activités valorisant la ressource en bois, en incitant la mise en 

place de chaufferies collectives au bois notamment. Etude à réaliser sur le potentiel forestier des 

forêts d’Indre-et-Loire, pour mettre en place une stratégie de développement de la filière sylvicole 

éco-certifiée. Cette stratégie pourra permettre aux collectivités du département d’assurer les objec-

tifs du plan national pour l’achat public durable (Mars 2007)). 

 - Sensibiliser la population et les autres acteurs du territoire, dont les politiques et associa-

tions de la nécessité de poursuivre les même actions que l’agriculture, à leur échelle,  pour que 

l’ensemble des usagers du territoire travaille pour l’amélioration de son cadre de vie. Les initiatives 

du Parc Naturel Régional constituent un bon exemple: sorties pédagogiques, rencontres avec les 

agriculteurs, découverte des énergies renouvelables, des petits gestes qui respectent l’environne-

ment, ... 

 - Soutenir et continuer à valoriser une pêche traditionnelle et durable sur l’ensemble des 

fleuves d’Indre-et-Loire.  

 - Créer des contrats de « pisciculture durable » 

Partenaires 
− DDAF        

− ADASEA 

− Chambre d’Agriculture 

− Conseil général 

− DIREN 

− Association des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin de la Loire et des cours 

d’eau Bretons 

− Association des pêcheurs professionnels Qualité Loire 

− Office Nationale de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA), organisme en charge de la 

solidarité interbassins et de l’expertise technique, en lien avec la DDAF. 

− WWF– France 

Sources 
 − DDAF, notamment le Document de Ges-

tion de l’Espace Agricole et Forestier, 2004 

− DDAF, DISEN, auteur: Marie Vermeil, 

Juin 2005, L’assainissement en Indre-et-

Loire, 75 pages. 

− Poisonsdeloire.com, Mai 2008. 

− Valdeloire.com, Juin 2008. 

− Economie-touraine.com, Mai et Juin 2008. 
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Analyse détaillée 
 

 Les actions de l’agriculteur et de son activité ne se cantonnent pas à un rôle de production. 

Elles consistent également à l’entretien du paysage et des vallées inondables, à la valorisation et la 

préservation de l’environnement. Les exploitants agricoles sont les premiers acteurs et aménageurs 

des territoires ruraux, mais leur métier est dévalorisé notamment du fait des pollutions et dégrada-

tions qu’il peut induire sur l’environnement. Pour un aménagement pérenne du département à majo-

rité de culture et d’élevage, les agriculteurs doivent s’impliquer dans l’ensemble des actions pour la 

préservation de la nature. Quelques actions en faveur de l’environnement sont mis en perspective 

dans cette analyse, en parallèle des impacts négatifs que le secteur à tendance à produire. 

 

Les impacts négatifs de l’agriculture sur l’environnement… 
 

 Dans cette analyse ont été relevés les cours d’eau touchés par des perturbations d’origine 

agraire. La qualité des eaux de la Cisse et du Cher a été très dégradée par les rejets viticoles sur les 

coteaux. Des projets de stations d’épuration communes aux exploitants viti- et vinicoles ont été mis 

en place, qui ont permis de réduire de façon conséquente ces rejets. La pollution aux nitrates quant 

à elle se retrouve sur presque tous les cours d’eau du département. La situation de l’Authion, du 

Loir, de l’Indre et de l’ensemble de ses affluents est pourtant plus critique. Ceci peut s’expliquer par 

la quantité importante d’intrants utilisés par les cultivateurs de ces bassins versants. De la même 

manière, dans le Sud et le Sud-Ouest du département, les rivières sont très sensibles au pompage 

intensif pratiqué dans ces territoires. 

 

 Non représentées sur la carte de synthèse, il faut tout de même noter la propension inquié-

tante à la céréaliculture dans les Gâtines Nord-Ouest et Tourangelles, et les Gâtines de Loches et 

Montrésor. Les exploitants sont amenés à drainer et/ou irriguer de nouvelles parcelles traditionnel-

lement de polyculture voire de prairies. Ces actions impliquent l’utilisation d’intrants  pour soutenir 

une fertilité équivalente à de vraies terres de céréaliculture. Ce phénomène a des effets déstabili-

sants à la fois sur l’eau et sur la biodiversité qui l’habite et en dépend, et sur les sols, appauvris par 

l’exportation de matière organique et par les techniques agricoles intensives.  

  

 La filière élevage bovin subit une conjoncture économique défavorable, les exploitants se 

tournent vers des cultures plus lucratives telles que les COP, mais également vers la populiculture. 

Les peupleraies supplantent les prairies dans les vallées inondables entraînant la fermeture du 

paysage, des modifications de l’équilibre écologique et la déstabilisation des berges. Quelques sites 

sont à surveiller : les vallées de la région du Richelais (dont celle de la Vienne), l’aval de l’Ile Bou-

chard, le cours d’eau de l’Esves. La culture de peupliers est une activité économique à ne pas négli-

ger mais il conviendrait de mettre en place des mesures de surveillance et de limitation de celle-ci 

sur les vallées, surtout sur le site inscrit au patrimoine mondiale de l’UNESCO, organisme intransi-

geant quant aux dégradations paysagères. 

 

.     En Champeigne, pour protéger l’Outarde Canepetière, espèce menacée et protégée à l’échelle 

Européenne,  

 

En amont de la confluence Indre-Indrois, où des bandes enherbées le long des cours d’eau sont 
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… tendent à être amoindris par de nouvelles mesures territorialisées 
 

 Le Ministère de l’Agriculture a mis en place un système de contrats dirigés vers l’ensemble 

des exploitants agraires volontaires pour suivre des pratiques respectueuses de l’environnement. 

Ces Contrats d’Agriculture Durable (CAD) devenus contrats pour les Mesures Agro-

environnementales (MAE) depuis 2008 sont financés par l’Etat et permet d’impliquer les agri-

culteurs dans la préservation des ressources naturelles à l’échelle nationale. Des aides sont propo-

sées aux exploitants volontaires pour protéger une race ou une variété végétale menacée, pour amé-

liorer le potentiel pollinisateur des abeilles ou encore pour soutenir la polyculture-élevage.   

Pour plus d’efficacité, les Mesures Agro-environnementales Territorialisées (MAET) ont été mis en 

place sur des territoires prioritaires (priorisation par la Missions Inter Service de l’Eau):       

En Champeigne, pour protéger l’Outarde Canepetière, espèce menacée et protégée à l’échelle 

Européenne,  

En amont de la confluence Indre-Indrois, où des bandes enherbées le long des cours d’eau sont 

notamment plantées pour limiter leur dégradation, 

Et dans les vallées inondables de la Loire, de la Vienne et de la Creuse, dans le but d’améliorer 

la qualité de ses fleuves et rives. 

L’efficacité de telles actions réside dans le grand nombre d’exploitations agraires impliquées par 

territoire (115 exploitations ont signé un contrat MAET « Confluence Indre-Indrois ») et dans l’effi-

cacité des animateurs locaux. Il est en effet nécessaire d’informer et de simplifier les démarches des 

acteurs du territoire pour réunir toutes les activités concernées par les problèmes environnementaux 

et rendre leurs actions plus efficaces et surtout pérennes. 

 

 Sur le même modèle de contractualisation, les engagements Natura2000 permettent d’entre-

tenir des sites naturels anthropiques, comme les pelouses calcicoles des Puys du Chinonais mainte-

nues grâce à la collaboration de quelques agricultures. Le Plan Végétal pour l’Environnement est 

une autre forme de soutien mais sous forme d’investissement. La création d’exploitation agricole 

biologique est également aidée par la DDAF, intermédiaire pour les aides européennes. 

 

Se dessine de nouveau rôle pour le secteur primaire  

 

 Le stockage des boues de stations d’épurations s’avère être une réelle problématique pour 

les collectivités territoriales. La faible capacité de stockage de 76% de ces infrastructures peut poser 

problèmes sur les territoires qui ne profitent pas de plans d’épandage.  

Selon l’étude de Marie Vermeil pour la DISEN, 240 000 hectares de Surfaces Agricoles Utiles sont 

épandables (S.A.U non viticole, arboricole ou maraîchère). Or seulement 12 280 hectares de parcel-

les agricoles sont soumis à un plan d’épandage de station d’épuration. Des études de valorisation de 

terres agricoles pour l’épandage doivent être coordonnées et réalisées. 

 

La valorisation du bois de forêt est une activité que des exploitants forestiers effectuent dans une 

optique économique mais aussi de préservation des espaces boisés. Peu de distributeurs de bois de 

chauffage existent sur le département malgré une demande croissante, du fait du prix de cette ma-

tière première écologique et de son contenu énergétique très compétitif (1 stère de bois sec produit 

1600kWh comme 150 litres de fioul).  
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Les modes de chauffage collectifs au bois sont encore peu développées localement. Des études res-

tent à réaliser pour soutenir la filière de production de bois d’énergie, pour promouvoir  l’activité et 

la développer, de la production à l’usage (inciter les chaufferies à bois) en passant par la transfor-

mation, en granulés notamment. Il serait également pertinent de favoriser la promotion du bois éco-

certifié encore peu présent en Région Centre, qui assurerait la pérennité des massifs forestiers. 

 L’activité piscicole, en particulier ses conséquences, sont à surveiller à la fois sur les zones 

de productions départementales mais également extra-départementales car l’activité en Grande 

Brenne (en Indre) dégrade les cours d’eau du Sud de l’Indre-et-Loire. A l’inverse, l’activité profes-

sionnelle de pêche en Indre-et-Loire s’est développé comme activité économique traditionnelle et 

durable utile à la vie du fleuve et à la connaissance de la faune et de la flore des cours d’eau. Le 

partenariat entre les pêcheurs professionnelles Qualité Loire (trois sont présents dans le départe-

ment), WWF France et l’organisme Slow Food permet de maintenir le savoir-faire piscicole, de va-

loriser le patrimoine alimentaire que constitue les poissons de la Loire, de réduire l’empreinte éco-

logique* de l’activité, en vendant les produits aux populations et restaurants riverains. Il convien-

drait, en complément de l’action de ces partenaires, de les soutenir et de valoriser les Etablisse-

ments Publics dans le cadre du Plan Loire Grandeur Nature, qui ont permis la restauration de cette 

richesse naturelle et patrimoniale depuis 1994. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*l’empreinte écologique représente « une mesure de la pression qu’exerce l’homme sur la nature. C’est un outil qui évalue la surface 

productive nécessaire à une population pour répondre à sa consommation de ressources et à ses besoins d’absorption des dé-

chets » (définition du site www.wwf.fr). 
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Comment soutenir les territoires ruraux Comment soutenir les territoires ruraux Comment soutenir les territoires ruraux Comment soutenir les territoires ruraux     
en dévitalisation?en dévitalisation?en dévitalisation?en dévitalisation?    

Synthèse 
 

 Les territoires ruraux du département les plus éloignés de l’agglomération et de l’influence du 

Val de Loire éprouvent des difficultés à rester attractifs. Le cadre de vie des campagnes et l’activité 

économique principale de ces régions qu’est l’agriculture ne suffisent plus à la viabilité de ces régions. 

La population, en particulier la population active, quitte ces communes pour les territoires plus attrac-

tifs, les services associés suivent le même déplacement et manquent cruellement aux campagnes. Ce 

déclin démographique ainsi que la vieillesse de la population amplifient les problèmes de renouvelle-

ment, les défauts en équipements et en services et la perte de dynamisme de ces espaces. De plus, les 

espaces ruraux voisins de la Sarthe, de l’Indre et de la Vienne entretiennent cette situation critique de 

part leur déclin similaire. 

 

 Les Zones Rurales de Développement Prioritaires (ZRDP) et Zones de Revitalisation Ru-

rales (ZRR) ont été considérées comme les espaces ruraux les plus en difficulté dans cette analyse. Ce 

zonage met en relief les communes en déclin démographique ou caractérisées par une forte proportion 

d’emplois agricoles. 

 

 Il est pertinent de redynamiser ces territoires ruraux en difficulté dans le but d’assurer le renou-

vellement démographique et l’entretien des campagnes. Des solutions ont précédemment été proposées 

dans le but de soutenir la filière agricole voire industrielle en agro-alimentaire et de développer la pré-

servation des ressources naturelles ( « L’agriculture tourangelle est-elle dynamique » et p 302« Que 

réalise l’agriculture pour son environnement? ») L’Europe a consacré l’axe 3 du Fonds Européen pour 

l’Agriculture et le Développement Rural (FEADER) à l’amélioration de l’attractivité des territoires 

ruraux, la Région Centre l’a traduit en quatre principales actions. Les projets pour la promotion des 

activités touristiques, pour le développement des services de base pour l’économie et la population ru-

ral, pour la promotion de la filière forêt-bois et la mise en valeur du patrimoine peuvent prétendre à 

des subventions dans le cadre des projets LEADER notamment. Les projets montés pour les territoires 

en ZRR, ZRDP ou Zone Défavorisée sont aidés par des subventions européennes comme départemen-

tales, car ce sont des zonages qui visent à maintenir une communauté rurale viable pour ces territoires  

de développement prioritaire. 

Les Pôles d’Excellence Rurale (PER) ont été l’objet d’appel à projet sur l’ensemble des territoires ru-

raux de France. Ce sont des exemples d’initiatives locales qui ont été soutenues par l’axe LEADER et 

le CIACT, et ont des conséquences positives qui  profitent aux zones rurales. Les PER des Pays Loire 

Nature, Touraine Côté Sud et du Chinonais ont su miser sur un développement touristique du territoire 

en valorisant leur patrimoine, aussi bien bâti que naturel. La pertinence des projets (mis en place à une 

échelle globale, prenant en compte les spécificités territoriales et s’associant à un grand nombre d’ac-

teurs locaux) et le volontarisme sont des valeurs nécessaires pour mener de tels projets constructifs à 

bien pour la Touraine. 
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Stratégies 
 

  -Développer l’animation sur les territoire ruraux en difficulté pour promouvoir et soutenir la 

mise en place de projets innovants pour améliorer l’attractivité de ces espaces. La DDAF a déjà mis 

en place cette stratégie de montage de projet et de simplification des démarches de demande de sub-

ventions européennes. Il est pertinent de suivre le même exemple pour la DDE. 

 

 - Mise en place d’une étude sur l’avenir des territoires ruraux d’Indre-et-Loire (voire de la 

région Centre), pour prioriser l’action plus précisément sur les territoires les plus démunis de moyens 

pour se redynamiser, mettre en place des moyens de transports pour desservir ces territoires et les 

rendre plus attractifs (petits trains ruraux) et dynamiques (développement du tourisme vert, de ran-

données à la découverte du petit patrimoine, des espaces naturels et de la vie agricole). 

Partenaires 
− Conseil général 

− Conseil régional 

− La sous-préfecture de Loches, La DACI et la DDAF qui s’occupent des subventions européen-

nes. 

− La DIACT 

Sources 
− Intranet et site internet : DDAF 37 

− Sites internet de : 

La DIACT, Juin 2008. 

Du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Ter-

ritoire, Juin 2008. 

Du Conseil régional Centre, Juin 2008. 

Quelques préfectures de régions (Languedoc-Roussillon, Pays-de-la-Loire, Centre), Mai 2008. 

La Direction Régionales de l’Equipement, Juin 2008. 

Du ministère de l’Agriculture, Mai et Juin 2008. 

Projetdeterritoire.com, Mai 2008. 

Légifrance.com, Mai 2008. 
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Quelles menaces fait peser l’étalement urbain sur Quelles menaces fait peser l’étalement urbain sur Quelles menaces fait peser l’étalement urbain sur Quelles menaces fait peser l’étalement urbain sur 
les sols agricoles?les sols agricoles?les sols agricoles?les sols agricoles?    

Synthèse 
 

 Les bases de données Corine Land Cover permettent de localiser les différentes occupations du 

sol départemental. Leur analyse permet de relever que les espaces agricoles occupent la grande majori-

té du sol tourangeau et que les espaces naturels et boisés sont très étendus sur le département. Les es-

paces denses d’habitations, d’activités, les grandes infrastructures routières et ferroviaires et les voies 

secondaires constituent les terres artificialisées. L’agglomération et les pôles secondaires de Loches, 

Chinon et Amboise se détachent de la carte à cause de la grande surface de terrains imperméabilisés 

qu’ils recouvrent et des axes qui les desservent. Les zones d’activités localisées permettent de mettre 

en relief la forte concentration de celles-ci au niveau de la Communauté d’Agglomération tourangelle 

pour la majorité.  

Cette forte densité d’espaces viabilisés pour l’économie et l’habitat porte atteinte à un autre secteur 

économique important: l’agriculture. En effet, la concurrence entre ces activités pour l’utilisation du 

foncier entraîne des conflits. L’agriculture de la périphérie de l’agglomération tente de conserver ces 

terres riches, mais l’augmentation du prix du foncier est telle que les tentations de la vente sont très 

fortes. L’étalement urbain gagne du terrain sur ces espaces à fort potentiel agronomique, qu’il 

faut pourtant protéger (voir plus précisément page 314, le cas des communes périphériques du Nord de 

l’agglomération). 

 

 Le paysage est également mis en jeu dans cette menace de l’étalement urbain sur les terres 

agricoles. En effet, les communes des vaux de Loire, du Cher ou encore de la Vienne, pour Chinon, 

sont confrontées à la problématique du manque de terrains pour combler la demande en constructions 

neuves. Comme à Bourgueil (voir les précisions page 312 ), les élus hésitent entre permettre l’étale-

ment de leur bourg sur des terres agricoles ou sur le plateau de forêt surplombant la vallée. Cette pres-

sion peut également se retrouver sur les terres d’Appellation d’Origine Contrôlée non cultivées. Les 

dégradations des terres agricoles, du paysage traditionnel et des espaces naturels sont les risques 

encourus et vécus sur un grand nombre de communes du département.  

 

 En Indre-et-Loire, entre 1992 et 2003, 8400 hectares de terres agricoles et 3300 d’espaces natu-

rels ont été artificialisés. Ce phénomène de l’étalement urbain est d’autant plus inquiétant avec la crise 

alimentaire mondiale qui soulève le manque de parcelles cultivées. D’après nos analyses et nos entre-

tiens, il semble que beaucoup d’élus identifient les terres agricoles comme des réserves de fonciers. 

Cela n’est pas sans être une source de conflits d’usage majeurs sur le département. Sont mis en jeu 

dans cette problématique la valorisation des terres agricoles pour les besoins alimentaires, la protection 

des ressources naturelles et du paysage et un équilibre stable entre les différentes occupations du sol. 

L’action à mettre en œuvre à l’échelle départementale serait de stopper le phénomène d’étalement ur-

bain. Quelques solutions sont proposées page 364 dans la question « Comment évoluent l’étalement 

urbain dans le département? ») 
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Stratégies 
 

 - Avoir connaissance de la limite physique de l’étalement de l’agglomération prévue 

(par le SCoT ou la communauté urbaine) ou prévoir celle qui devrait être la plus réfléchie pour 

pouvoir faire la part entre les divers intérêts de chaque activité du territoire. (Etude à mettre 

en œuvre, avec la collaboration du Tour(s)Plus et l’Agence d’urbanisme). Réaliser ce même travail 

sur les autres pôles urbains, en y associant toujours la concertation avec les différents acteurs des 

territoires périphériques 

 

  - Défendre les intérêts de la classe agricole sur les terres à fort potentiel agricole et de 

forte pression urbain: en périphéries des villes et dans les intervalles physiques entre deux grands 

pôles d’emplois et de vie qui sont des zones bien desservies par les axes de communication, égale-

ment attractives par le cadre paysager des vallées.  

Le SCoT Amboise-Bléré-Château-Renault a mis en place une commission de concertation avec 

l’ensemble des acteurs du territoire pour désigner les terres à vocation agricole, naturelle ou à urba-

niser des Plans Locaux d’Urbanisme  des communes membres. Cette initiative est un bon exemple 

de travail à mettre en œuvre pour parvenir à un zonage pertinent et approprié par la population ainsi 

qu’à un développement pérenne des territoires. 

  

OUTILS:  
 - Les documents d’urbanisme et programme d’aménagement et de développement dura-

ble, les avis sur les permis de construire, pour inciter à densifier les villes,  à combler les dents 

creuses des espaces urbains,  éviter le mitage de l’espace rural, etc. 

 - Les Zones Agricoles Protégées (ZAP, exemple de Montlouis-sur-Loire), qui associent 

protection rigoureuse des terres AOC et sensibilisation de la population aux enjeux agricoles, 

paysagers, naturels. 

 - Le droit de préemption de la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 

(SAFER). 

 - Etude à mettre en œuvre sur « la maîtrise de l’étalement urbain en Indre-et-Loire ». Ce 

travail doit permettre d’établir une nouvelle politique d’aménagement du territoire.  

 

L’étude « Comment évoluent l’étalement urbain sur le département » page 364 permet de complé-

ter la stratégie à prendre pour limiter les impacts négatifs de l’étalement urbain.  

  

Partenaires 
− Conseil général                 

− Parc Naturel Régionale Loire-Anjou-Touraine 

− Tour(s)Plus 

− Agence d’urbanisme de l’agglomération de Tours 

− Les maires des communes les plus menacées par l’étalement urbain 

Sources 
− Corine Land Cover, données 2004. 

− Programme Interdisciplinaires de recherche sur les développement durable, Résumé des com-

munications du 11 Mai 2006, CITERES UMR 6173, l’Université de Tours. 
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Exemple de la commune de Bourgueil: 

 

 Commune située en Vallée de la Loire, son territoire s’étend de la zone inondable au 

plateau arboré, en passant par les coteaux viticoles, pour la plupart d’Appellation d’Origine 

Contrôlée. Le bourg est attractif grâce au cadre de vie qu’il offre, la population augmente et 

pressent les élus pour des constructions neuves. Il règne une certaine incompréhension entre 

les habitants et la mairie et les exploitants viticoles; en effet, les nouveaux arrivants souhaite-

raient s’installer sur les terres AOC non plantées, alors que celles-ci sont d’un intérêt impor-

tant pour la filière et pour l’agriculture en général.  

 

Des conflits peuvent apparaître lors de l’élaboration des documents d’urbanisme et dans la 

vérification des permis de construire. La DDE et la DDAF se doivent de faire la part entre les 

enjeux agricoles et l’étalement urbain. Il existe des moyens pour limiter, voire interdire l’ins-

tallation sur des espaces agricoles prometteurs, mais il faut également anticiper de telles me-

sures car, l’étalement urbain peut continuer sur de telles communes, jusqu’à monter sur les 

zones de plateau forestier, et ainsi risquer de dégrader ces milieux naturels et le paysage de la 

Vallée de la Loire, classé au patrimoine mondiale de l’UNESCO. 

Stratégies 
 

Nécessité d’une étude plus poussée sur « La place de l’étalement urbain pour les terres agrico-

les et espaces naturels »,dans le but d’identifier les gênes occasionnées par l’installation de 

Zones d’Activité, les axes de communication et l’étalement des zones d’habitation et tenter 

d’imaginer un périmètre, une forme optimale pour l’étalement des villes. 

 

Rencontre de l’ensemble des communes et intercommunalités en Val de Loire, Val de Cher et 

Val de Vienne, pour la mise en place concertée et commune d’une politique de limitation de 

l’étalement urbain. Une charte peut être créer et ainsi permettre de protéger le paysage des val-

lées, avec des mesures pour l’urbanisme, le paysage, le respect des espaces naturels, etc. 

Les communes des Vallées, territoires menacés par la dégradation du cadre paysager, patrimoine mondiale de l’UNESCO 
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Dans la périphérie de Tours Nord: 

  

 Des communes voisines de Tours ont encore des exploitations agricoles sur leur terri-

toire. Elles profitent de la qualité évidente du sol de bord de Loire et permet à la céréali-

culture, le maraîchage et la vigne d’être maintenus dans ces espaces périphériques. Mais me-

nacés par la fermeture des espaces, les exploitants sont contraints de consacrer plus de temps 

au transport pour travailler leurs terres. L’encerclement de leurs parcelles par les terres gou-

dronnées, les nuisances de l’activité et surtout le foncier qui prendra de la valeur les condui-

ront à céder leurs terrains sous la pression urbaine. 

Ce sont les voies de communication en premier lieu qui conduisent à l’enfermement des ter-

res agricoles. Puis, avec l’installation de lotissements, de zones d’activités le long des routes, 

la menace de rachat des terres agricoles se fait plus pressante.  

  

Il est nécessaire, lors de l’élaboration ou la réévaluation des documents d’urbanisme, de pen-

ser à minimiser la dégradation de terres fertiles et d’optimiser la pérennité des exploitations 

agricoles, en menant une réflexion avec ces acteurs sur les chemins d’exploitation notam-

ment. Ces communes de l’agglomération, comme toutes les autres concernées par un quel-

conque étalement urbain potentiel (Chinon, Amboise, Loches) doivent connaître les enjeux 

de ce phénomène, et un soutien technique doit être mis à leur disposition pour contribuer au 

développement équilibré de leur territoire. 

Stratégies 

Prospection à réaliser pour l’ensemble des communes. La prioriser sur es territoires voisins 

de Tours et de l’agglomération, puis les villes moyennes: Chinon, Loches, Amboise, Bléré, 

Château-Renault, ... 

L’agriculture, qui se maintient sur l’agglomération, est pressée par l’étalement urbain 
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PROTEGER 

L’ENVIRONNEMENT 
 

◊ Comment soutenir la préservation et la mise en valeur de la bio-

diversité en Touraine? 

◊ Comment est assurée la préservation du patrimoine paysager? 

◊ Quelle est la qualité des cours d’eau en Indre-et-Loire ? 

◊ Voir aussi « La gestion des déchets est-elle correctement assu-

rer » p 236 

◊ Voir aussi « La ressource en eau potable pose-t-elle problè-

mes? » p 288 
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Comment soutenir la préservation et la mise en va-Comment soutenir la préservation et la mise en va-Comment soutenir la préservation et la mise en va-Comment soutenir la préservation et la mise en va-
leur de la biodiversité en Touraine?leur de la biodiversité en Touraine?leur de la biodiversité en Touraine?leur de la biodiversité en Touraine?    

La biodiversité remarquable de l’Indre-et-Loire semble bien gérée … 

 

Les inventaires des espèces et variétés du département ont permis de mettre en relief une ri-

chesse à valeur patrimoniale importante : une diversité de milieux  naturels d’intérêts (départemental, 

régional et européen) que l’Etat s’est engagé à préserver. 

Plus récemment, les mesures entreprises ont consisté à intégrer des espaces naturels dans le réseau eu-

ropéen Natura 2000. Une Zone Spéciale de Conservation (ZSC), quatre Zone de Protection Spéciale 

pour les oiseaux (ZPS) et quatre Sites d’Intérêts Communautaires (SIC) ont été validés. Aujourd’hui, 

ces territoires sont soumis à un Document d’Objectifs (DOCOB) pour assurer leur entretien et leur 

préservation.  

 La ZSC recouvrent les puys du Chinonais, caractérisés par des pelouses sèches et un milieu de 

type steppes, d’influences méditerranéenne et submontagnarde. 

 Les ZPS d’Indre-et-Loire sont les basses vallées de la Vienne et de l’Indre, de prairies semi-

naturelles humides d’intérêts européens pour le Râle des Genêts qu’elles protègent, la vallée de la 

Loire d’Indre-et-Loire, où l’on trouve de vastes pelouses sur sables et forêts alluviales, hébergeant la 

mouette mélanocéphale, la sterne naine et où se reproduit l’Œdicnème Criard notamment. Le lac de 

Rillé et les forêts voisines d’Anjou et de Touraine, à 65% sur l’Est du département, sont un lieu de 

reproduction de la Cigogne noire, très vulnérable en France, et compte 240 espèces d’oiseaux grâce à 

la diversité des milieux qu’ils renferment (forestiers, humides et agricoles). La Champeigne, territoire 

très agricole, est préservée pour protéger l’Outarde Canepetière et son habitat de prairies agricoles. 

 Les SIC sont des habitats naturels préservés. La vallée de l’Indre avec ses prairies inondables 

et son bocage en amont de Loches, sont d’un intérêt floristique et ornithologique majeur. Le complexe 

forestier du Chinonais et les Landes du Ruchard protègent un vaste ensemble de landes acides hu-

mides, avec des tourbières notamment et des plantes carnivores (Drosera). Le complexe du Chan-

geon et de la Roumer, qui recouvre le lac de Rillé, est intéressant pour ses zones humides, les landes 

sèches et humides, ses prairies et ses mégaphorbiaies*. Lamproies et écrevisses à pattes blanches té-

moignent de la richesse biologique du secteur. Enfin, la Loire allant de Candes Saint-Martin à Mos-

nes, de l’Ouest à l’Est du département, offre des habitats aussi divers que les espèces qui les habitent. 

Les forêts alluviales et ormaies de l’amont de Tours hébergent la loutre et le Castor d’Europe, tandis 

que les pelouses et forêts alluviales de l’aval renferment les habitats naturels des Pies Grièches et Râ-

les des Genêts. 

 

 Les contrats Natura 2000 permettent de préserver ces sites en collaboration étroite avec les au-

tres acteurs du territoire, les agriculteurs par exemple. Il est indispensable que les services de l’Etat de 

connaissent les sites et leurs spécificités, pour intégrer les enjeux écologiques dans les projets d’amé-

nagement (par le biais du site Natura 2000 et des documents d’objectifs de chaque zone).  

 

 

*La mégaphorbiaie est un stade floristique de transition entre la zone humide et la forêt. Elle est typiquement située en 

zone alluviale et constituée d’une prairie dense de roseaux et de hautes plantes herbacées vivaces. 
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 Le Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Région Centre est une association qui  a 

acquis quelques hectares de terrains pour préserver d’autres sites naturels d’intérêt régional ou ont 

mis en place des contrats de gestion avec leurs propriétaires. Sur ces sites est également développée 

la sensibilisation de la population aux enjeux environnementaux et patrimoniaux. Nous pouvons 

citer l’Eperon Murat à Ferrière-Larçon, les prairies de Choisilles (Membrolle-sur-Choisille), les pe-

louses de Bléré, le bocage du Véron et les Hauts de Bertignolles (à Savigny-en-Véron et Avoine) et 

les Puys du Chinonais en association avec le Parc Naturel Régional et les vaux de Langeais et Mon-

tlouis (exemple de l’île de Bondésir).  

 

 Quelques réserves de chasse et de pêche officielle existent en Indre-et-Loire. Exemple au 

Bec du Cher pour la pêche et au Lac de Rillé pour le gibier d’eau. Leur importance pour l’équilibre 

écologique des milieux est mal connue du grand public. Leur utilité mériterait d’être  mise en avant 

et partagée par tous. 

 

 Le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine recouvre des territoires ruraux remar-

quables et des espaces urbains notables pour leur valeur patrimoniale architecturale et le paysage 

naturel qu’ils composent. C’est ce qui rend ce Parc Naturel Régional différent des autres, car sa 

gestion doit prendre en compte les problématiques d’étalement urbain, de préservation du patri-

moine rural comme urbain. Les enjeux prioritaires pour ce territoire sont d’améliorer l’état et la 

conservation des habitats et des espèces locales, restaurer la dynamique du fleuve (la qualité des 

cours d’eau, l’activité traditionnelle liée à la Vienne et à la Loire, …) et gérer de façon cohérente et 

concertée les sites à valeur patrimoniale et d’intérêt écologique. Le Parc travaille autour de ces en-

jeux en concertation avec les agriculteurs, les élus, les particuliers et les entreprises. L’organisme 

assure également, en collaboration avec les associations environnementales locales, des formations 

techniques et des sorties découverte de sites dans le but de former et de sensibiliser l’ensemble de la 

population. 

Les soixante communes adhérentes d’Indre-et-Loire et du Maine-et-Loire partagent la même volon-

té de mettre en œuvre un développement économique durable sur leur territoire. Le Parc propose 

des outils opérationnels, des contrats, des aides techniques et conseils pour les particuliers, les ges-

tionnaires et les collectivités dans le but d’agir pour un développement durable.  

 

 

 D’une manière générale, le respect de la règle des « trois « C » »: Concertation, Conciliation 

et Contractualisation paraît être un bon moyen de rassembler les acteurs du territoire derrière le 

même projet de territoire. Les contrats Natura 2000 et le Parc Naturel Régional prouvent l’efficacité 

de cette stratégie. Il faut insister sur le fait que l’animation locale et la coordination entre les actions 

sont essentielles pour assurer la réussite des projets, au même titre que la sensibilisation de la popu-

lation et des acteurs du territoire aux enjeux territoriaux. 
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… mais le manque de volontarisme réduit la préservation de l’ensemble du patrimoine natu-

rel tourangeau: 

 Le département a mis en place des Espaces Naturels Sensibles, mais ceux-ci observent 

quelques lacunes de gestion. En effet, il semblerait que certains sites n’ait pas encore de document 

de gestion (exemple de la carrière de Chasnay) et que les milieux naturels qu’ils recouvrent ne 

soient pas assez protégés des évènements culturels qui y sont organisés. Face à ce constat de politi-

que départementale peu volontariste, nous avons choisi de présenter les Espaces Naturels Sensibles 

comme une mesure plus efficace pour la préservation du paysage (voir « Comment est assurée la 

préservation du patrimoine paysager tourangeau? »). Il serait important de corriger cette lacune en 

document de gestion pour certains sites et de valoriser l’importance de préserver plus rigoureuse-

ment les milieux qu’ils recouvrent. 

 

 A l’Ouest du département, sur le complexe du Changeon et de la Roumer, les sites Natura 

2000 ZPS et SIC se superposent. Il est important que la DIREN et la DDAF s’assurent de la bonne 

coordination entre les documents de gestion, qui peuvent exister avec les ENS et les documents 

d’objectifs des sites Natura 2000 et entre deux documents d’objectifs. 

 

 Pour finir, le département est dépourvu de Réserves naturelles régionales (anciennes Ré-

serves naturelles volontaires) et de réserves naturelles. Le potentiel faunistique et floristique ne 

manque pas sur le territoire (exemple à Montlouis ou au Val de Langeais). Il semblerait pertinent de 

mettre en place une prospection plus poussée sur les espaces dépourvus de périmètre de préserva-

tion, tels qu’en Touraine du Sud, dans le Richelais et dans le Nord tourangeau.  

 

 L’Indre-et-Loire et la Région Centre sont en retrait dans le domaine de la protection de la 

biodiversité par rapport à d’autres territoires français. Le manque de volonté politique, de moyens, 

de communication entre l’Etat, l’administration, les associations et la population limitent l’action 

volontariste de certaines associations et l’avancée du territoire dans la préservation de son patri-

moine naturel. La réactualisation des ZNIEFF devrait permettre de mettre à jour les informations 

sur les espèces et leurs milieux et de peut-être découvrir de nouveaux territoires à préserver. 

 

Une amélioration de l’étude de la biodiversité reste à mettre en œuvre pour soutenir la pré-

servation des richesses biologiques locales à long terme  

 

 Les ZNIEFF et les espaces naturels sensibles sont des zonages très restreints et comportent 

le défaut de ne pas prendre en compte les dynamiques naturelles: les flux de gibiers, les déplace-

ments des oiseaux migrateurs, les corridors biologiques que constituent les bosquets, les champs, 

les cours d’eau et les haies de bocages. Les services de l’Etat et les organismes en charge des inven-

taires et de surveillance de la faune devrait réaliser un diagnostic de l’état de la biodiversité touran-

gelle, avec des inventaires, le relevé de flux de populations d’espèces et des couloirs végétalisés ou 

fluviaux qui permettent les déplacements de la faune et son équilibre. Cela permettrait aux agents 

de la DDE et de la DDAF de mieux percevoir les enjeux de tels projets qui pourraient menacés la 

pérennité des déplacements et des équilibres écologiques. 
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Stratégies 
 

 Les services déconcentrés de l’Etat ont le devoir d’informer les collectivités des enjeux en-

vironnementaux sur leur territoire, et de les accompagner pour une démarche d’aménagement res-

pectueux de l’équilibre écologique local. La sensibilisation des populations sur les enjeux écologi-

ques est également un objectif à poursuivre quelque soit les actions et projets mis en œuvre. 
 

Les services de l’Etat devraient: 

 - Soutenir les associations qui agissent pour la préservation et la valorisation du patri-

moine naturel locale : le conservatoire du patrimoine naturel de la région Centre et l’association 

Nature Centre au niveau régional, le Centre permanent d'initiatives pour l'environnement (CPIE) 

Touraine-Val de Loire, qui proposent des animations du public et des formations pour adultes en 

partenariat avec le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine, la Ligue pour la Protection des 

Oiseaux (LPO) Touraine et la Société d'étude, de protection et d'aménagement de la nature en Tou-

raine (SEPANT), qui organise des conférences et sorties, L’association des pêcheurs professionnels 

Qualité Loire (voir page 302, « Que réalise l’agriculture pour son environnement? »). Les services 

déconcentrés de l’Etat pourraient participer avec eux à la protection et à la mise en valeur de l’envi-

ronnement. Il s’agirait ensuite de pouvoir partager les mêmes notions, connaître le territoire sous 

un nouvel angle et ainsi d’envisager d’intégrer les intérêts de la biodiversité dans les projets et do-

maines qui touchent à leurs compétences. 

 - Agir en concertation avec le maximum d’acteurs du territoire, pour travailler en ayant 

conscience de l’ensemble des enjeux.: agriculteurs, élus, associations, population, animateurs d’ac-

tivités touristiques, etc. 

 - Poursuivre l’action entreprise par le Plan Loire Grandeur Nature entre 1994 et 2004. 

En effet, la région Centre, dans le cadre du Contrat de Plan Interrégional de 2007-2013, consacre 7 

millions d’euros à la préservation de la qualité de l’eau et de la biodiversité ligérienne. 

Partenaires 
 

Sources 

 

− DIREN 

− Conseil général 

− Conseil régional 

− Le parc naturel régional Loire-Anjou-

Touraine 

− Associations locales (SEPANT, LPO-

Touraine, Conservatoire du Patrimoine Na-

turel de la Région Centre, …) 

− Document de Gestion de l’Espace Agricole 

et Forestier, DDAF, 2004. 

− Site internet: DIREN, Juin 2008. 

Natura 2000, Juin 2008. 

Conseil général, Juin2008. 

Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Ré-

gion Centre, Juin 2008. 

− Mr. BOTTE, professeur à l’Ecole Poly-

technique Universitaire de Tours, Départe-

ment Aménagement, le 16 Juin 2008. 





Comment est assurée la préservation

du patrimoine paysager?
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Comment est assurée la préservation du patri-Comment est assurée la préservation du patri-Comment est assurée la préservation du patri-Comment est assurée la préservation du patri-
moine paysager?moine paysager?moine paysager?moine paysager?    

Synthèse 
 

 De nombreux sites inscrits et sites classés ponctuent le territoire d’Indre-et-Loire. Le Val de 

Loire concentre la plupart des sites d’intérêts patrimoniaux. La rigueur de la loi de protection de ces 

sites est une difficulté administrative pour les élus locaux, qui tentent d’associer respect de la procé-

dure, souhait de la population de bâtir en fonction de ses moyens ou d’implanter des structures d’éner-

gies renouvelables (mini-éoliennes, panneaux solaires, …). Les services de l’Etat sont attendus pour 

résoudre ses problématiques et pour aider les élus à trouver les meilleures solutions. 

 

 IL n’y a que deux Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 

(ZPPAUP): à Chinon et à Candes Saint Martin, et ne ce comprennent pas « l’aspect  paysager » selon 

la Direction Régionale Affaires Culturelles de la Région Centre. Le manque d’information ne permet 

pas de préciser si les sites inscrits et classés suffisent à préserver le patrimoine tourangeau, ou si un 

certain volontarisme des élus fait défaut pour créer plus de ZPPAUP. 

  

 Les Espaces Naturels Sensibles du Conseil Général d’Indre-et-Loire ont la vocation de préser-

ver des milieux remarquables mais menacés par la déprise agricole (activité qui les maintient) ou l’ur-

banisation. La plupart de ces sites sont traités selon un document de gestion. Quelques Espaces Natu-

rels Sensibles semblent en manquer (exemple de la carrière de Chasnay). Il semblerait également que 

les milieux naturels qu’ils recouvrent ne soient pas assez protégés des évènements culturels qui y sont 

organisés. Face à ce constat de politique départementale peu volontariste, nous avons choisi de présen-

ter les Espaces Naturels Sensibles comme une mesure plus globale efficace pour la préservation du 

paysage naturel. La Savoie, l’Isère sont des départements plus exemplaires au niveau de la protection 

de la biodiversité par le biais des Espaces Naturels Sensibles. Il serait important de corriger cette la-

cune en document de gestion pour certains sites, et de valoriser l’importance de préserver plus rigou-

reusement les milieux qu’ils recouvrent. Les Espaces Naturels Sensibles associent la préservation avec 

la pédagogie de l’environnement. Il est pertinent de poursuivre et renforcer ces activités, mais égale-

ment sur les autres périmètres de protection (ZPPAUP, Sites classés et Arrêtés de protection de bio-

tope, sites Natura 2000, … pour la biodiversité). 

 

 Le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine participe à la préservation du patrimoine 

paysager sur l’Ouest du territoire, en même temps que la protection de la biodiversité locale. Son rôle 

est plus développé dans la problématique « Comment soutenir la préservation et la mise en valeur de 

la biodiversité en Touraine? », page 318. 
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Quels sont les enjeux dans la préservation du paysage de Touraine? 
 

 La Touraine est sans conteste identifiée et reconnue par la vallée de la Loire, ses châteaux 

qui ponctuent son environnement, son fleuve sauvage et ses villes anciennes. Cet ensemble consti-

tue un paysage de valeur universelle d’exception, qui a mérité d’être inscrit sur la liste du patri-

moine mondiale de l’humanité de l’UNESCO depuis le 30 Novembre 2000. Ce patrimoine natu-

rel et paysager qui a inspiré bon nombre d’écrivains (Joachim Du Bellay, Honoré de Balzac, …) et 

attire des millions de visiteurs chaque année est cependant menacé par l’urbanisation. Le Val de 

Loire constitue ainsi la priorité première dans la préservation et la mise en valeur du paysage dans 

le département. Il conviendrait de mettre en place un programme de veille des projets à l’échelle 

locale, pour notamment surveiller l’augmentation des peupleraies dans les vallées (qui tendent à 

fermer le paysage) ou intégrer les nouvelles constructions au paysage. Le Vouvrillon et les coteaux 

de Montlouis, d’Amboise et du Cher sont par exemple des espaces fragiles qui doivent être préser-

vés du moindre « accroc visuel » (selon le DGEAF) : mitage, superposition entre bâti récent et bâti 

ancien, etc. 

 La protection et la valorisation des paysages tourangeaux ne peuvent se limiter à la vallée de 

la Loire. Les types architecturaux sont variés sur l’ensemble du territoire et composent les identités 

locales. Les maisons des villages du Richelais sont par exemple fortement influencées par l’Anjou 

et le Poitou voisins, alors qu’elles sont plus de tradition tourangelle dans le centre du département. 

Le patrimoine vernaculaire, ou « petit patrimoine », fait partie intégrante de l’environnement de la 

population du département. Il constitue des souvenirs, des repères inaliénables des sites et de leurs 

habitants. On peut souligner le fort potentiel touristique et archéologique des Gâtines du Nord, les 

châteaux, manoirs et maisons troglodytes des Gâtines tourangelles et du val de Loire. Les jardins 

remarquables (huit au total dans le département) constituent également un patrimoine façonné par 

la main de l’homme qu’il conviendrait de mieux valoriser. Ce paysage bâti est tout aussi important 

que le paysage naturel formé des forêts, des étangs, de landes ou de rivières.  
 

 De façon général, la protection du paysage naturel (les habitats, les espèces, …) permet la 

préservation de l’équilibre écologique que les espaces naturels assurent. Le protéger, au même titre 

que le paysage urbain traditionnel, participe au maintien de l’identité locale, au sentiment d’appar-

tenance au territoire et permet aux habitants de se retrouver, se souvenir, se ressourcer grâce à ses 

repères. Le fait de mettre en valeur cette qualité paysagère préservée participe également à l’attrac-

tivité et au dynamisme de l’économie du territoire (voir page *** « Comment sont réparties les ac-

tivités touristiques sur le territoire ?») Les trois pôles d’excellence rurale du département en sont la 

preuve (voir « Que réalisent l’agriculture pour son environnement? »). 
 

 La convention européenne du paysage a été ratifiée par la France en 2005. L’objectif en 

France est de « préserver durablement la diversité des paysages français ». Avec l’aide de la DI-

REN à l’échelle régionale, l’Etat se doit de développer la connaissance autour du paysage 

(sensibiliser la population, mettre en place les atlas et l’observatoire photographique du paysage), 

de renforcer la cohérence entre les différentes politiques publiques et sectorielles (avec la mise en 

place de Plan de Paysage au niveau de Pays par exemple) et de soutenir la compétence (développer 

la recherche, …). Près de 14 millions d’Euros seront accordés dans le cadre du Contrat de Plan Etat 

Région Centre entre 2007 et 2013 pour atteindre l’ensemble de ces objectifs. 
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 - Poursuivre l’action entreprise par le Plan Loire Grandeur Nature entre 1994 et 2004. En 

effet, la région Centre, dans le cadre du Contrat de Plan Interrégional de 2007-2013, consacre 14 

millions d’euros pour la valorisation du patrimoine ligérien et pour la favorisation des activités tou-

ristiques. Comme entretenir la « Route des vignobles », valoriser les chemins de « la Loire à vélo » 

et autres sentiers de randonnées (en Gâtines, dans le complexe du Changeon et de la Roumer), en y 

associant de l’information sur les paysage, la nature, les activités humaines et leurs impacts, … 
 

- Prendre en compte cette contrainte d’intégration paysagère dans les projets de nouvelles 

constructions ou réhabilitations, ainsi que la préservation du paysage lors de dégradation voire po-

tentielle destruction de sites d’intérêt patrimonial. Les conseils des architectes et paysagistes- 

conseils sont à utiliser le plus souvent possible. Quelques soient les domaines (en habitat, pour les 

zones d’activités, les établissements et espaces publics, les énergies, l’urbanisme), les documents 

d’urbanisme et le porté à connaissance doivent être des outils importants pour agir contre les effets 

négatifs de l’urbanisation, pour la préservation du paysage tourangeau.  
 

 - Partager ces notions avec l’ensemble des acteurs du territoire lors d’un projet, pour assurer 

la compréhension des enjeux paysagers notamment. C’est un travail à réaliser avec le Parc Naturel 

Régional, les collectivités territoriales, l’agglomération, l’Agence d’Urbanisme… au même titre 

que pour l’urbanisme durable (vu précédemment).  
 

 - Renforcer la sensibilisation de la population à l’importance de la préservation du paysage 

autant naturel que bâti. 
  

 - Il n’existe pas de charte sur les bâtiments agricoles dans le département. En Indre, elle a 

été mise en place pour minimiser l’impact paysagère des grandes structures de stockage de céréales 

notamment qui ponctuent les territoires agricoles. Un tel document pourrait s’avérer pertinent sur 

les régions de Champeigne et fausse Champeigne par exemple. 
 

 - Surveiller l’affichage publicitaire. Que ce soit en ville ou dans les campagnes viticoles, 

les pancartes publicitaires installées de façon anarchique ont des impacts négatifs sur le paysage. 

Partenaires 

Sources 

− Etude sur les paysage de 2004, de la DDE. 

− Sites internet :  

    DDAF, le Document de Gestion de l’Espace 

Agricole et Forestier, 2004.  

   DIREN, Juin 2008. 

   Valdeloire.com, Juin 2008. 

− Conseil général 

− Architectes et Bâtiments de France 

− Le paysagiste et l’architecte conseil 

− L’office du tourisme 

− Les collectivités territoriales 

− La chambre d’agriculture et la DIREN (en 

ce qui concerne la charte des bâtiments 

agricoles) 
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Quelle est la qualité des cours d’eau Quelle est la qualité des cours d’eau Quelle est la qualité des cours d’eau Quelle est la qualité des cours d’eau     
en Indreen Indreen Indreen Indre----etetetet----Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse 
 

 Si la qualité des cours d’eau en Indre-et-Loire est encore loin d’être problématique et ne remet 

pas en cause les activités de loisirs (plan d’eau, baignade, canoë etc.) situées dans des zones de bonne 

ou moyenne qualité des eaux, ni le tourisme fluvial, elle pose problème vis-à-vis de la préservation de 

la biodiversité aquatique et des objectifs définis par la Directive Cadre Européenne sur l’Eau. Cette 

dernière impose un retour à un bon état écologique des cours d’eau pour 2015 d’un point de vue écolo-

gique et d’un point de vue chimique. 

 

 Les données exposées se basent sur la qualité des cours d’eau pour une série de paramètres 

classiques dans la continuité des études triennales réalisées par l’agence de bassin Loire-Bretagne. 

Ce choix d‘une période de trois ans permet de prendre en compte un nombre suffisant de résultats pour 

permettre une évaluation plus fiable et de s’affranchir, au moins partiellement, des variations annuelles 

liées au climat et à l’hydrologie. Les classes de qualité de l’eau (très bonne, bonne, moyenne, médiocre 

ou mauvaise) sont construites à partir de l’aptitude de l’eau à la biologie et aux usages liés à la santé 

(production d’eau potable, loisirs et sports aquatiques). Chaque macro ou micropolluants (matières 

phosphorées…) est défini par un ensemble de paramètres dont les seuils de changement de classes va-

rient. 

 

 La principale problématique concerne la teneur en nitrate qui est jugée « moyenne », c’est-à-

dire comprise entre 25 et 50 mg/L, sur l’ensemble des fleuves du département et de nombreuses 

rivières et « médiocre »  (supérieure à 50 mg/L) sur le Négron en aval de Chinon. La situation de 

l’Authion, du Loir, de l’Indre et de l’ensemble de ses affluents est pourtant plus critique. Ce macropol-

luant constitue une gêne pour la production d’eau potable et un risque pour la santé des animaux, 

un captage d’eau potable a d’ailleurs du être fermé à Beuxes en Vienne à cause des trop fortes teneurs 

en nitrates mesurées. Cette teneur est d’autant plus problématique que plusieurs rivières concernées 

par une qualité médiocre sont situées dans des bassins sensibles ou très sensibles. Il s’agit de zones 

classée comme telles par la DDAF d’Indre-et-Loire pour la qualité piscicole et la biodiversité aquati-

que présente. Les milieux humides sont également concernés. Les autres polluants (matières organi-

ques et oxydables, matières phosphorées…) peuvent également porter atteinte à la qualité des milieux 

aquatiques.  

 

 Les causes de perturbation sont multiples : il peut s’agir d’une déficience des réseaux d’as-

sainissement, d’un rejet d’eaux pluviales non traitées ou d’une pollution d’origines industrielles ou 

agricoles. Cependant des mesures ont déjà été prises pour contrer ces effets : des Contrats Restaura-

tion Entretien avec l’agence Loire-Bretagne (L’Esves, la Veude…), des programmes de restauration et 

d’entretien de la végétation rivulaire (le Négron) ou des programmes de restauration des berges 

(la Choisille). Des mesures ont également été prises pour améliorer le traitement des eaux rejetées par 

les industries et le monde agricole (stations d’épuration, modification des pratiques…). 
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Stratégies 
 

 

− Localiser les stations d’épuration et les réseaux d’assainissement déficients vis-à-vis des milieux 

naturels sensibles. Réduire ou gérer de façons raisonnées les apports azotés sur les cultures pour 

diminuer la teneur en nitrate. 

 

− Sensibiliser les industriels, les acteurs agricoles, les élus et la population à la nécessité de préser-

ver les milieux aquatiques. 

 

− Réaliser une étude complète sur les eaux pluviales: la localisation des sites à enjeux (stations ou 

réseaux déficients, réseaux à réaliser…) pour restreindre la pollution liée aux rejets des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 

− Diffuser une plaquette synthétique du guide « Comment prendre en compte l’eau dans les docu-

ments d’urbanisme? » crée par la DDAF avant même la procédure de « porter à connaissance », 

dès réception des dossiers, ce qui permettrait de faciliter et accélérer la procédure de « porter à 

connaissance ». 

Partenaires 
− DDASS 

− Agence de l’eau Loire-Bretagne  

− Les communes qui sont en charge de la réalisation des zonages d’assainissement, des zonages 

d’eau pluviales et des diagnostics de l’état de leur réseau d’assainissement.  

Sources 
Ouvrages 

 

− Dossiers départementaux de l’agriculture, de la forêt, de l’eau et de la nature d’Indre-et-Loire, 

Numéro 14, Septembre 2005, dossier « cartographie des cours d’eau »  

 

− Agence de l’eau Loire-Bretagne, Octobre 2007, La qualité des rivières dans votre départe-

ment entre 2003 et 2005: Indre-et-Loire, 94 p., ANNEXES : 9 p.  

 

Sites internet 

 

− www.ecologie.gouv.fr  

− www.eau-loire-bretagne.fr 

− www.eaufrance.fr 
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Analyse détaillée 
 

 La Directive Cadre Européenne sur l’eau du 23 octobre 2000 constitue un cadre communau-

taire pour la protection des eaux en vue de prévenir et de réduire leur pollution, de promouvoir leur 

utilisation durable, de protéger leur environnement et d’améliorer l’état des écosystèmes aquatiques. 

Elle impose un retour à un « bon état écologique » des cours d’eau pour 2015 dans l’ensemble des 

pays européens. 

 

 Ces objectifs ont été rappelés lors du « Grenelle de l’environnement » et sont également pré-

dominants dans le projet de SDAGE du bassin Loire-Bretagne. Les actions du programme de mesures 

relèvent de cinq grandes catégories:les pollutions de collectivités et d’industriels, les pollutions d’ori-

gine agricole, la morphologie, l’hydrologie, les zones humides. 

 

 Or en Indre-et-Loire divers enjeux ont été mis en évidence: il s’agit entre autres de la lutte 

contre la présence de phytosanitaires dans les nappes d’eau superficielles et d’une amélioration de la 

morphologie des rivières qui sont actuellement dégradées (disparition des zones humides et des zones 

d’expansions de crues, curages abusifs, etc.). La réalisation de objectifs passent par la préservation des 

milieux aquatiques et la continuité écologique (rouvrir les rivières aux poissons migrateurs), la gestion 

des risques, la gestion quantitative de l’eau et le développement de pratiques agricoles respectueuses 

de l’environnement. 

 

Améliorer la qualité des cours d’eau 

 

 L’altération de la qualité des cours d’eau se mesure par le taux de différents facteurs: les 

macro- et les micropolluants. 

 Parmi les macropolluants on détermine en particulier la teneur en matières organiques et 

oxydables (matières susceptibles de consommer l’oxygène de la rivière), en matières azotées hors 

nitrates (type de nutriments susceptibles d’alimenter la croissance des végétaux), en nitrates (un nu-

triment pour la production des végétaux et une gêne pour la production d’eau potable), matières phos-

phorées (nutriments nécessaires à la croissance des végétaux mais qui constituent aussi le facteur limi-

tant de la croissance du phytoplancton en eau douce), et la proliférations végétales : Elle rend compte 

des développements du phytoplancton (microalgues en suspension) et d’autres végétaux, par dosage 

direct de leurs pigments chlorophylliens ou par leurs effets sur le pH et l’oxygénation de l’eau. 

 Parmi les micropolluants on détermine en particulier la teneur en micropolluants minéraux : 

présence d’éléments métalliques dont certains sont toxiques. Ils proviennent surtout des activités in-

dustrielles, minières et agricoles. 

 En Indre-et-Loire la teneur en nitrate est particulièrement problématique et concerne l’intégra-

lité des cours d’eau du département. On constate cependant une légère amélioration des teneurs en ma-

cropolluants (matières azotées hors nitrate principalement) sur plusieurs rivières du département entre 

les mesures de 1997-1999 et 2000-2002 même si ces valeurs restent encore élevées. Au contraire la 

teneur en matières organiques et oxydables s’est dégradée entre ces deux séries de mesure. Cette 

évolution se fait plus particulièrement sentir sur Cher, la Creuse et l’Indre. 

Cf. carte « Evolution de la qualité des cours d’eau » page suivante 
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Préserver la biodiversité et les milieux aquatiques 

 

 A travers le Contrat Projet Interrégional, le Plan Loire Grandeur Nature 2007-2013 vise à 

préserver et restaurer la fonctionnalité des zones humides en tête de bassin et la morphologie 

des grands cours d’eau, préserver et restaurer la diversité biologique et les sites à forts enjeux patri-

moniaux. Dans le cadre de ce contrat, la Région Centre se fixe comme priorité d’accompagner l’E-

tat dans l’entretien du lit et des levées de la Loire afin d’éviter le risque d’inondation et de gérer la 

ressource en eau. Elle prolongera les démarches d’étude, de valorisation et d’animation, de restaura-

tion et de connaissance des milieux naturels déjà engagées. Une attention particulière sera portée à 

la préservation du biotope et à la circulation des espèces vivantes. 

 

 Les milieux humides (prairies humides, tourbières, étangs…) concernent l’intégralité du 

département. Les zones humides jouent un rôle fondamental dans les équilibres écologiques. Elles 

peuvent être des zones naturelles d'expansion de crues; elles assurent un rôle d'épuration des eaux 

(dénitrification). Elles régulent le régime des eaux en alimentant les cours d'eau et les nappes. Elles 

constituent également des habitats d'une extrême richesse pour la faune et la flore. Il est donc essen-

tiel de préserver leur fonctionnement naturel. 

Cf p299 la carte « Assainissement et milieux aquatiques en Indre-et-Loire» pour plus d’informa-

tions sur leur localisation 

 

 Une cartographie des secteurs sensibles a été réalisée par la DDAF sur le territoire de l’In-

dre-et-Loire selon deux définitions: 

− Les secteurs très sensibles correspondent aux bassins-versants d’alimentation des cours 

d’eau à écrevisses à pattes blanches (espèce protégée Natura 2000) et ceux des cours d’eau 

à vocation salmonicole classés en gestion patrimoniale au plan départemental de gestion pis-

cicole. 

− Les secteurs sensibles correspondant aux bassins-versants d’alimentation des cours d’eau de 

première catégorie piscicole et ceux sur lesquels la reproduction de la truite fario a été ob-

servée. 

Cette cartographie est encore susceptible d’évoluer selon la découverte ou non de nouveaux lieux 

de vie de l’écrevisse à pattes blanches ou de reproduction de la truite fario. Il convient de protéger 

cette biodiversité en la prenant en compte lors de tout projet d’aménagement concernant l’eau et ses 

impacts mais également en garantissant un maintien ou une amélioration de la qualité de l’eau dans 

les zones sensibles répertoriées. On constate en effet que plusieurs de ces zones seraient concernées 

par une pollution par les nitrates. 

 

Les causes de perturbations 

 

 En Indre-et-Loire, les eaux pluviales ne font l’objet d’aucun traitement et peuvent consti-

tuer une source de pollution ponctuelle importante notamment concernant les hydrocarbures, les 

métaux lourds ou encore les particules en suspension, particulièrement dans les zones déjà sensi-

bles. De même, le dysfonctionnement des réseaux d’assainissement peut être source de pollu-

tions des milieux aquatiques. 
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 Un Document Technique de Référence sur l’Assainissement est actuellement en cours de 

réalisation par le Conseil Général et la DDAF. Il devrait permettre de mettre en évidence les points 

noirs (réseaux ou stations d’épuration déficients) pour prioriser ensuite les interventions. 

 

Cf. p299 carte « L’assainissement et la gestion des eaux pluviales » 

 

 A cela peut parfois s’ajouter le rejet des eaux usées par les activités agricoles (viticulture 

etc.) et industrielles. Les activités agricoles peuvent également avoir un impact sur les cours d’eau à 

travers les prélèvements en eau (irrigation, traitements...). 

 

Cf. p302 carte « Que réalise l’agriculture l’environnement » 

 

Les mesures d’entretien et de gestion des cours d’eau du département  

 

 Les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), crées par la loi sur l’eau du 3 

janvier 1992, fixent les objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur et de protection quantita-

tive et qualitative des ressources en eau, des écosystèmes aquatiques et des zones humides.  

 

 Il s’agit de l’outil privilégié pour décliner localement la politique nationale de l’eau et du 

SDAGE de bassin. Il est aussi utiliser pour mettre en œuvre la Directive Cadre sur l’Eau (DCE). Ils 

sont mis en place sur des territoires (sous-bassins, groupements de sous-bassins) correspondant à une 

unité hydrographique ou à un système aquifère (IFEN, 2004). Sur le département d’Indre-et-Loire, 

quatre périmètres de SAGE existent d’ores et déjà mais seule la Commission Locale de l’Eau (CLE) 

du SAGE Vienne a été constituée. Pour les trois autres SAGE, ces commissions sont en cours d’éla-

boration, même si des stratégies ont déjà étaient déterminées : 

 

− Le SAGE Loir concerne les cours d’eau du nord du département. Leur classement en cours 

d’eau de première catégorie y impose l’obligation de franchissement des ouvrages pour les 

poissons. 

 

− Le SAGE Authion se caractérise par des problématiques spécifiques liées à l’irrigation, les 

risques d’inondation, la qualité des cours d’eau. 

 

− Le SAGE Cher aval, de Vierzon à la confluence avec la Loire pose la question du devenir du 

Cher canalisé, de la gestion des ouvrages, des prélèvement et de la qualité de l’eau. 

 

 L'Agence de l'Eau Loire-Bretagne met à la disposition des collectivités un outil contractuel et 

financier : le Contrat Restauration-Entretien (C.R.E.). Il permet d'engager un programme de travaux 

de restauration et d'entretien de rivières sur 5 ans, ainsi que des actions pour préserver les zones hu-

mides, améliorer les ouvrages hydrauliques, lutter contre l'enrésinement, etc.  

Dans le département d’Indre-et-Loire, trois bassins versants font l’objet d’un CRE : le Changeon, 

l’Esvres et la Brenne. 
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S’ORGANISER 

 

◊ Les documents d’urbanisme sont-ils adaptés aux enjeux des territoires? 
◊ Les structures intercommunales du  territoire sont-elles cohérentes?    
◊ Existe-t-il des politiques en faveur de l’action sociale sur le territoire? 
◊ Quelle est l’action de l’ANRU en Indre-et-Loire? 

◊ Voir aussi: l’action des collectivités et de l’Etat pour l’Habitat (p. 75 à 94) dans le 
thème se loger.
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- Grand vide au Sud, volonté ou contrainte ? -

SCOT Amboisie, Blérois et 

Castelrenaudais 

SCOT Nord Ouest de  

la Touraine 

SCOT Loches 

Développement 

SCOT Agglo 

Tourangelle 

Luzillé

Autrèche

Auzouer-en-T. 
Beaumont-la-R.

Le Boulay

Braye-sur-M. Brèches 

Bueil-en-T. 

Cerelles 

Chanceaux-sur-Ch. 

Château-la-V. 

Chemillé-sur-D. 

Dame-Marie-les-B.

Épeigné-sur-D. 

La Ferrière 

Les Hermites 

Louestault

Monnaie

Monthodon

Montreuil-en-T. 

Neuillé-Pont-P. 

Neuville-sur-Br.

Neuvy-le-Roi

Nouzilly

Parçay-Meslay

Reugny

Rouziers-de-T. 

St-Aubin-le-Dépeint 

St-Laurent-en-G. 
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Les documents d’urbanisme sontLes documents d’urbanisme sontLes documents d’urbanisme sontLes documents d’urbanisme sont----ils adaptés aux ils adaptés aux ils adaptés aux ils adaptés aux 
enjeux des territoires?enjeux des territoires?enjeux des territoires?enjeux des territoires?    

Synthèse

 Un tiers des communes ne possède pas de document d’urbanisme ou simplement une carte 
communale. Celles-ci possèdent un désavantage certain puisqu’elles sont soumises à la règle de cons-
tructibilité limitée, ce qui limite considérablement le développement d’une commune. Il est possible 
que ce soit une volonté politique de ne pas développer sa commune. Dans un cas contraire, il faut 
donc inciter les communes à se doter d’un document d’urbanisme le plus complet possible. Il permet-
tra ainsi de maîtriser leur développement. 

 Presque la moitié des communes possèdent ou possèderont bientôt un PLU. Environ un cin-
quième possède encore un POS. Contrairement au POS, le PLU doit se doter d’un projet de développe-
ment durable. Il est donc important pour toutes les communes de se doter d’un tel document pour être 
en accord avec les priorités de l’Etat. 

 Afin de créer une cohésion au sein du territoire et de prendre en compte les intérêts généraux 
à l’échelle d’une intercommunalité et non d’une commune, l’élaboration d’un document d’urbanis-
me intercommunal est préférable. Encore trop peu d’intercommunalités possèdent un PLU inter-
communal qui est pourtant la continuité des PLU. Il permet une cohérence et une harmonisation des 
moyens pour atteindre les objectifs communs aux communes appartenant à une EPCI. 

 L’Indre-et-Loire n’est que partiellement couverte par des SCOT. Ils couvrent principalement le 
nord du département.  
Il est en projet d’agrandir le SCOT Loches développement mais la zone n’est pas encore définie. C’est 
pourtant dans cette zone où la plupart des communes ne possèdent aucun document d’urbanisme qu’il 
est important d’agir. Car même si le SCOT n’a pas les même fonctions et finalités que les PLU, POS 
ou cartes communales, il permet de donner une vision et des orientations du territoire. Ainsi pour une
cohérence du territoire, il est important que l’Indre-et-Loire soit entièrement couverte par des SCOT.

Précautions de lecture:

Une précision est a donnée sur la carte. En effet le SCOT Agglo tourangelle n’est pas encore abouti 
mais est en cours de réflexion, c’est pourquoi il a été indiqué. 
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Stratégies

− Inciter les communes à avoir un document d’urbanisme pour permettre de maîtriser leur dé-
veloppement 

− Inciter les pôles de développement à avoir un PLU qui prend en compte les problématiques 
liées au développement durable 

− Couvrir tout le département d’un document d’urbanisme intercommunal 
− Agrandir le SCOT de Loches Développement en suivant par exemple les limites de la subdi-

vision Sud-Est.  
− Créer un SCOT sur le Sud-Ouest du territoire afin de couvrir complètement le territoire 
− Inciter les communes adhérentes au PNR à créer des documents d’urbanisme qui suivent les 

orientations de la Charte du PNR 

Partenaires

− Maires 
− Président des communautés de communes 
− Communes responsables des SCOT et des PLU intercommunaux 
− Présidents de Pays 
− PNR 

Sources

− Rencontre avec les partenaires (voir annexe) 
− Cartographie DDE, données SDELCOS 
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Analyse détaillée

 Les documents d’urbanisme ont été crées afin de gérer le développement des communes. Ils 
sont élaborés suite à une volonté du maire et permettent suivant le document de maîtriser la ressour-
ce foncière et d’être autonome vis-à-vis des permis de construire. 

Sans document d’urbanisme:

 Une commune qui ne possède pas de document d’urbanisme ou une carte communale est 
soumise à la règle de constructibilité limitée. Cette règle a été créée afin de limiter le mitage rural et 
stipule que la commune est juridiquement inconstructible en dehors des parties actuellement urbani-
sées. Il existe néanmoins des exceptions afin d’éviter la diminution de la population. De plus, les 
communes n’ayant pas de documents d’urbanisme ne peuvent avoir la compétence qui permet de 
délivrer les permis de construire. Il est donc très difficile pour une telle commune de se développer.

La carte communale:

 En plus de pouvoir délivrer les permis de construire, la carte communale permet l’institution 
du droit de préemption urbain (DPU) sur des secteurs de la commune dans le but de réaliser un 
aménagement ou un équipement. C’est pourquoi une carte communale qui est considérée comme un 
document d’urbanisme depuis la loi SRU est le minimum pour permettre à une commune de se dé-
velopper. 

La différence PLU/POS:

 La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 a remplacé les 
anciens Plans d'Occupation des Sols (POS) par les Plans Locaux d'Urbanisme (PLU). 
La principale différence est que le PLU doit comprendre un Projet d'Aménagement et de Dévelop-
pement Durable (PADD) qui présente le projet communal à partir d’un diagnostic. Il s'agit d'un do-
cument politique exprimant le projet de la collectivité locale en matière de développement écono-
mique et social, d'environnement et d'urbanisme à l'horizon de 10 à 20 ans. 
Finalement, il n’existe pas de grandes différences entre le POS et le PLU. Seulement dans une dé-
marche de développement durable, il serait important de constituer pour toutes les communes un 
PLU puisque celui-ci prend en compte les problématiques du développement durable à travers le 
PADD. 

 Le PLU possède néanmoins un point faible. Avec son instauration, l'intention du législateur 
est de clarifier le zonage et les règlements de construction. Cependant, il est critiqué par certains car 
il permet aux municipalités d'introduire entre le zonage et le POS des ambiguïtés - ou même des 
contradictions - qui leur permettent d'attribuer des permis de construire litigieux. De même, les sous
divisions du zonage sont souvent aussi nombreuses que dans le POS. 
Sa principale innovation par rapport au POS est la réalisation du PADD qui est le projet de la com-
mune soutenant tout le document. La logique voudrait donc que la commune élabore en premier  
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lieu son projet pour ensuite le mettre en œuvre au travers du règlement. Néanmoins, la plupart des 
communes désirant se doter d'un PLU sont de petites, voire de très petites communes, dénuées de 
tout projet. C'est ainsi qu'il n'est pas rare que dans la pratique la logique soit inversée : le règlement 
est tout d'abord élaboré au travers du zonage pour ensuite l'envelopper dans un projet.  
En effet, ces petites communes sont en majorité composées de propriétaires terriens plus préoccupés 
par l'avenir de leurs parcelles que d'un projet communal et d'intérêt général. Dans ces cas, nous pou-
vons affirmer que nous sommes dans une situation de POS déguisé, ce qui démontre qu'il aurait peut-
être fallu laisser la possibilité de mettre en place un document intermédiaire entre la carte communale 
(document de mise en application du RNU) et le PLU (document de projet)... 

Les documents d’urbanisme intercommunaux:

 Afin de créer une cohésion au sein du territoire et de prendre en compte les intérêts généraux 
à l’échelle d’une intercommunalité et non d’une commune, l’élaboration d’un document d’urba-
nisme intercommunal est indispensable. 

 Le SCOT fixe, à l’échelle de plusieurs communes ou groupements de communes, les orienta-
tions fondamentales de l’organisation du territoire et de l’évolution des zones urbaines.  Il permet un 
équilibre entre les zones urbaines, industrielles, touristiques, agricoles et naturelles. Il donne égale-
ment des objectifs pour les politiques publiques en matière d’habitat, de développement économique 
et de déplacements. Il est élaboré par de nombreux acteurs allant de l’Etat au public avec divers éta-
blissements publics comme le PNR.  
En Indre-et-Loire, il n’y a pas de SCOT sur le pays du Chinonais. Pourtant, c’est un outil qui permet 
de faciliter la communication et peut-être un bon intermédiaire entre la future DDEA, le Par cet les 
communes. Il est donc important de créer un SCOT pour couvrir le Sud-Ouest du département sans 
se limiter au territoire du PNR. Cela pourra permettre une meilleure desserte en transports sur le pays 
du Chinonais ainsi que limiter l’extension de l’urbanisme. 
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Les structures intercommunales du territoire sontLes structures intercommunales du territoire sontLes structures intercommunales du territoire sontLes structures intercommunales du territoire sont----
elles cohérentes ?elles cohérentes ?elles cohérentes ?elles cohérentes ?        

 Il existe actuellement 24 structures intercommunales en Indre-et-Loire comptant plus de 20 
communes pour l’intercommunalité la plus importante (C.C. de la Touraine du Sud) et 3 pour la plus 
petite (C.C. de Rivière Chinon St-Benoit). Seule Céré-la-Ronde n’est rattachée à aucune intercommu-
nalité. (Cf. carte page suivante « Les structures intercommunales en Indre-et-Loire »)

La pertinence de leur périmètre est l’un des premiers enjeux de l’intercommunalité en Indre-
et-Loire. Il doit permettre le plein exercice des compétences transférées à l’EPCI par les communes. 
Or il semblerait que la logique politique fut plutôt déterminante pour la constitution de certaines EPCI, 
entraînant des périmètres incohérents. Pour exemple, le périmètre de la communauté de communes du 
Val d’Amboise et celle de la communauté de commune des Deux Rives s’entremêlent au lieu de for-
mer une seule et même entité. 

A ces jeux d’acteurs vient se superposer la cohérence entre les périmètres des EPCI et ceux 
des syndicats intercommunaux préexistants, le développement de l’intercommunalité ne semble pas 
avoir contribué à une réduction importante des syndicats mixtes en Indre-et-Loire. On dénombre enco-
re 141 SIVU, 27 SIVOM et 29 syndicats mixtes. La moyenne départementale est d’environ 7 groupe-
ments (l’ensemble des syndicats et des EPCI) par commune, avec des « pics » sur Rochecorbon, Par-
çay-Meslay, Chanay-sur-Lathan et Hommes, recouvertes par 11 syndicats intercommunaux (cf carte 

page 347 « Le nombre de groupements intercommunaux par commune »). Certaines communautés de 
communes et certains syndicats se retrouvent à partager les mêmes compétences pour un territoire plus 

ou moins équivalent. La question des transferts effectifs de moyens humains, matériels et financiers 
aux intercommunalités constituerait un indice pertinent pour juger de la cohérence de la structure inter-
communale du département et juger de l’efficience réelle des EPCI créées. Il s’agirait de savoir si les 
EPCI ont les moyens effectifs nécessaires pour mener à bien les missions qui leur ont été confiées. 

 La préfecture d’Indre-et-Loire  vient de s’engager dans un effort de rationalisation de l’in-
tercommunalité depuis 2007. Cette réflexion passe par une cartographie récente des structures inter-
communales selon leurs compétences, cartographie en cours de réalisation et disponible courant 2009. 
Elle devrait permettre une meilleure lisibilité de l’intercommunalité, et mettre en évidence les syndi-
cats et EPCI faisant double emplois et permettre ainsi dans l’avenir la dissolution ou le regroupement  
de certains syndicats intercommunaux. L’objectif serait d’inciter les communautés de communes à se 
réorganiser en structures ayant un maximum de compétences pour un territoire le plus large possible. 

Cette rationalisation de l’intercommunalité constitue un véritable enjeu de développement du terri-
toire départemental. Une étude réalisée au niveau national par la Cour des Compte en 2005, L’inter-
communalité en France, révèle que cette multiplication des acteurs entraîne très souvent des coûts im-
portants pour les dépenses publiques et elle complique la compréhension de l’organisation territoriale
par les citoyens au lieu de la simplifier.  
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Partenaires
− La préfecture d’Indre-et-Loire  

− Les élus des communautés de communes 

− Les maires 

Sources

− La Cour des comptes, 2005, L’intercommunalité en France, 370 p. 

− M. Philippe DALLIER, 2006, Rapport d’information fait au nom de l’Observatoire de la 
décentralisation sur l’intercommunalité à fiscalité propre, Procès verbal n°193, Paris, 168 p. 

Stratégies

− Inciter les communautés de communes aux périmètres inadaptés à fusionner si nécessaire, 
telles que les communautés de communes du Val d’Amboise et des Deux Rives. 

− Inciter les communautés de communes à se substituer aux syndicats intercommunaux et dis-
soudre ces derniers. Pour les syndicats intercommunaux ne pouvant être dissous, les inciter à 
se regrouper pour obtenir les périmètres les plus cohérents possibles pour exercer leurs mis-
sions. 

− Sensibiliser les élus aux potentialités de l’intercommunalités pour le développement ou l’a-
ménagement de leur territoire: mutualisation des moyens humains et financiers, nombreuses 
aides nationales ou européennes allouées directement aux intercommunalités…

− Inciter les communes à donner les moyens humains (transfert de personnel) ou financier 
(budget annuel) pour un fonctionnement efficient de l’intercommunalité sans doublon de 
poste ou perte financière. 
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ExisteExisteExisteExiste----tttt----il  des politiques en faveur de l’action so-il  des politiques en faveur de l’action so-il  des politiques en faveur de l’action so-il  des politiques en faveur de l’action so-
ciale sur le territoire ?ciale sur le territoire ?ciale sur le territoire ?ciale sur le territoire ?    

Synthèse
Le texte qui suit n’est pas une liste exhaustive de toutes les aides et initiatives à caractère social

mises en place sur le territoire. Il recense les principales ou celles qui méritent une attention particuliè-
re. Il y a plusieurs niveaux d’aides, de l’Europe jusqu’aux EPCI. 

Au niveau européen
Deux programmes européens permettent d’obtenir des fonds pour des projets d’intérêt social : 

− Le FSE (fonds social européen) : il agit suivant plusieurs axes tels que « contribuer à l’a-
daptation des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques », « améliorer l’ac-
cès à l’emploi » ou « renforcer la cohésion sociale ». 

− Le FEADER (fonds européen agricole pour  le développement rural) : l’axe 3 du program-
me (diversification de l’économie rurale et qualité de vie en milieu rural) permet d’obtenir 
des aides pour « les services à la population et le maintien du dernier commerce ». 

Pour la période 2007-2013 la région est dotée de 123 millions d’euros pour le FSE et de 18,82 mil-
lions d’euros pour l’axe 3 du FEADER. 

Au niveau régional
La région Centre propose sur son site internet un guide des aides. Dans le domaine social, les 

aides couvrent la lutte contre l’illettrisme et l’exclusion, l’appui aux associations, l’adaptation des lo-
gements des personnes âgées et des handicapés et l’accueil des personnes âgées. 

De plus, la région a mis en place un document pour promouvoir les formations sanitaires et so-
ciales de façon à répondre à la demande croissante dans ces domaines. Il s’agit du schéma régional des
formations sanitaires et sociales (2008/2013). Il propose 5 orientations déclinées en 14 fiches actions. 

Au niveau départemental
Chaque année le Conseil Général d’Indre-et-Loire consacre 1/3 de son budget à l’action sociale. 

Il agit dans cinq domaines : 

En 

pratique le site internet du Conseil Général propose un guide des aides détaillé et facilement accessi-
ble. En parallèles plusieurs actions sont menées : 

Touraine Repèr’Age : il s’agit d’un site internet qui rassemble des informations pour les per-
sonnes âgées. Le site centralise de manière simple des numéros de téléphone et des adresses internet 
en lien avec l’aide à domicile, les loisirs, les aides financières, etc. 

− L’enfance et la famille 
− L’enfance en difficulté 
− Les personnes âgées 

− Les personnes handicapées 
− La lutte contre l’exclusion 
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La Maison Départementale des Personnes Handicapés de Touraine (MDPHT) : il s’agit 
d’un lieu d’information, où l’on peut se renseigner sur ses droits, trouver une école spécialisée, de-
mander une prestation… Cela permet d’avoir un guiche unique. 

Le contrat d’insertion-revenu minimum d’activité (CI-RMA) est un contrat de travail par-
ticulier réservé à des personnes qui ne pourraient pas accéder à l’emploi dans des conditions ordi-
naires du marché du travail et pour lesquelles un temps d’adaptation est nécessaire. Le but est le 
retour à la vie active. Pour cela, l’employé est encadré par un tuteur et le Conseil Général verse à 
l’employeur une aide forfaitaire de 447,91 euros. 

Au niveau des communautés de communes (CC)

CC menant une politique so-
ciale

Actions mises en place

CC du Bouchardais Gestion de deux associations : centre de loisirs et halte gar-
derie. 

CC de l’Est Tourangeau Création et gestion des équipements destinés à l’accueil des 
gens du voyage, 
Gestion d’un conseil intercommunal de la prévention de la 
délinquance, 
Petite enfance. 

CC de Gâtine et Choisilles Aides aux projets de création de structures multi-accueil 
pour la petite enfance, 
Gestion d’un relais d’assistantes maternelles, 
Etude de actions nécessaires à l’accueil des gens du voyage, 
Form’ados : initiative qui propose des offres de loisirs pen-
dant les vacances scolaires, 
Secteur J : propose un accompagnement aux projets des 
adolescents. 

CC Loches Développement Création d’un centre intercommunal d’action sociale 
(CIAS) qui gère les admissions et les dépenses relatives à 
l’aide sociale, 
Création d’une crèche inter-entreprises. 

CC du Pays d’Azay-le-
Rideau 

Accompagnement pour la recherche d’emploi, 
Portage de repas à domicile pour les personnes âgées et les 
personnes handicapées, 
Accompagnement socio-éducatif des gens du voyage, 
Création, gestion d’un relais assistantes maternelles inter-
communal, 
Réalisation de structures d’accueil destinées à la petite en-
fance et à la jeunesse. 

CC du pays de Bourgueil Aides aux associations œuvrant dans le domaine social. 
Création d’un Espace Formation Emploi en Bourgueil-
lois (EFEB) qui a vocation à faciliter l’insertion et l’accès à 
l’emploi. 

CC de Racan Suite au changement de Président de communauté et d’équi-
pe, la priorité n’est pas donnée à l’action sociale. 

CC de Rive Gauche de la 
Vienne 

Soutien aux associations œuvrant pour le logement social et 
le logement des personnes âgées, 
Création, gestion de structures pour la petite enfance. 



Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

S’organiser 350 

 

En conclusion, de nombreuses aides pour le domaine social sont mises en place sur le territoi-

re. Cependant, il est important que les porteurs de projet soient informés de ces aides et puissent 
être accompagnés et guidés dans leurs démarches pour les obtenir. L’information et l’accompagne-
ment pour la population est également importante ; la carte « Le territoire est-il bien couvert en 

structures d’accompagnement social ? » qui suit représente la répartition des structures répondant à 
ce besoin. 

De plus, 15 communautés de communes sur 24 ont une compétence en lien avec l’action so-
ciale. Les actions mises en place sont inégales d’une CC à l’autre. Sans vouloir les minimiser, cer-
taines CC restent dans des actions « classiques » telles que « création et gestion de crèches » ; d’au-
tres, au contraire, mettent en place des initiatives plus innovantes. A titre d’exemple on peut citer 
Form’ados et Secteur J de la CC Gâtine-et-Choisilles. 

CC menant une politique 
sociale

Actions mises en place

CC de Rivière - Chinon - St-
Benoît-la-Forêt 

Relais assistantes maternelles, 
Une aire d’accueil pour les gens du voyage, 
Création d’une résidence (« Les Charmes ») pour les person-
nes âgées autonomes. 

CC de Ste-Maure-de-
Touraine 

Création prochainement d’une Maison de l’Emploi et de l’Ac-
tion Sociale. 

CC Touraine Nord-Ouest Les points accueil emploi : possibilité de consulter les offres 
d’emploi de l’ANPE, conseil sur les techniques de recher-
che…
Création d’un relais d’hébergement temporaire des personnes 
âgées : accueil de courte période de personnes âgées qui vi-
vent habituellement à domicile mais qui n’ont pas la possibili-
té d’y vivre pour diverses raisons (suite à une hospitalisation, 
indisponibilité momentanée du logement…) 
Réalisation de deux aires d’accueil pour les gens du voyage 
(gérées par la suite par l’association Tzigane Habitat). 
Création de trois haltes garderies. 

CC de la Touraine du Sud Aide aux jeunes en matière d’emploi et d’insertion (adhésion 
à la permanence d’accueil d’information et d’orientation). 

CC du Val d’Amboise Création  et gestion d’un multi-accueil pour les enfants de 
moins de 3 ans, d’une halte garderie pour les enfants de 3 à 6 
ans et de deux relais assistantes maternelles. 

CC du Val de l’Indre Quatre crèches actives sur le territoire, 
Création, gestion de deux relais d’assistantes maternelles. 

CC du Véron Politique en faveur de l’enfance et de la jeunesse, 
Gestion du Centre Social et Culturel, 
Création et gestion d’une Maison de la Santé. 

Précautions de lecture

Il n’a pas été possible de lister l’ensemble des aides disponibles. Pour obtenir ce genre d’in-
formation, se référer aux sites internet des différents subventionnaires. A propos des Communauté 
de Communes, une partie des informations est tirée des sites internet des communautés, il est par-
fois difficile de savoir si les actions sont vraiment en place ou en cours de réalisation.  
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Stratégies

− Assurer une bonne diffusion de l’information sur les aides existantes. 
− Assurer un accompagnement ou une aide pour les porteurs de projet qui veulent s’inscrire dans une 

démarche sociale. Cela peut passer par la création d’un poste d’animateur. 

Partenaires

− L’Union Européenne par l’intermédiaire des préfectures qui gèrent les fonds européens. 
− La conseil régional Centre. 
− Le conseil général d’Indre-et-Loire. 
− Les EPCI ayant une compétence en lien avec le domaine social. 

Sources

− Programme Opérationnel FSE, Programme FEADER. 
− Sites internet : www.centre.pref.gouv.fr, www.regioncentre.fr, ,www.cg37.fr. 
− Sites internet (quand ils existent) des EPCI. 
− Entretiens téléphoniques avec les responsables de l’action sociale dans les EPCI. 
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Quelle est l’action de l’ANRU en IndreQuelle est l’action de l’ANRU en IndreQuelle est l’action de l’ANRU en IndreQuelle est l’action de l’ANRU en Indre----etetetet----Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse

L’agence nationale pour le renouvellement urbain (ANRU) a été créée pour mettre en œuvre le 
programme national de rénovation urbaine (PNRU). Ce programme, institué par la loi du 1er août 
2003, prévoit un effort national de transformation des quartiers fragiles classés en zones urbaines sen-
sibles (ZUS) ou présentant les mêmes difficultés socio-économiques. Cela se traduit par plusieurs ac-
tions : 

− Amélioration des espaces urbains 
− Développement des équipements publics 
− Réhabilitation et résidentialisation de logements locatifs sociaux 
− Démolition de logements pour cause de vétusté ou pour une meilleure organisation urbaine 

de logements 
− Développement d’une nouvelle offre de logements 
L’objectif est de rénover 530 quartiers répartis dans la France entière d’ici l’horizon 2013. 

Quelle est l’action de l’ANRU en Indre-et-Loire ?

Une convention a été signée le 10 novembre 2004. Elle concerne les ZUS du Sanitas à Tours, la 
Rabière à Joué-les-Tours, la Rabaterie à St-Pierre-des-Corps et les quartiers de l’Europe et des Fontai-

nes à Tours. 30 opérations ont été programmées sur 3 ans pour un montant de travaux de 55,1 M� ; 

la subvention de l’ANRU s’élève à 17,2 M�. Le programme comprend : 

− La démolition de 162 logements 
− La construction de 85 logements sociaux 
− La réhabilitation de 1 779 logements 
− La restructuration de 2 groupes scolaires 
− La réalisation d’équipements publics (exemple : la médiathèque d’agglomération à  

l’Europe) 
− L’aménagement des espaces publics 
Ce programme a été complété par un avenant en février 2008 qui a amené d’autres opérations. 

Quelle pourrait être l’action de l’ANRU en Indre-et-Loire ?

D’une manière générale, l’ANRU est critiquée pour avoir une action trop portée sur les bâti-
ments, la voirie, les équipements… Elle ne traite pas ou peu des problèmes qui touchent les habitants 
des quartiers sensibles (chômage, précarité, revenus faibles…). Le rôle de l’ANRU n’est pas de résou-

dre ces problèmes mais il ne faudrait pas non plus que les grands chantiers fassent oublier le vérita-
ble enjeu des quartiers sensibles : en plus de donner à leurs habitants un cadre de vie décent, l’im-
portant est de leur permettre de mener une vie décente (c’est-à-dire avec un accès aux services, à la 
culture, à la formation, à l’emploi… égal à celui des autres habitants). 
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Stratégies

− Apporter un soutien aux porteurs de projet. 
− Travailler en collaboration avec les acteurs locaux (élus, associations, comités de quartiers…) 

pour proposer des projets concertés répondant de la meilleure façon aux intérêts de chacun. 

Partenaires
− L’ANRU 
− Les élus communaux 
− Les associations 

Sources
− Entretiens avec le personnel de la DDE 
− www.anru.fr 
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À la suite de l’analyse du territoire par le biais des différents thèmes, trois travaux 
de synthèse ont été réalisés. Le premier traite de deux problématiques qu’il faut prendre 
en compte pour assurer un développement plus cohérent et durable de l’Indre-et-Loire. Ce 
sont les enjeux de l’attractivité du territoire et de l’étalement urbain qui en découle. Voir 
les cartes « Quels sont les principaux pôles d’attractivité en Indre-et-Loire ? » et 
« Comment évolue l’étalement urbain en Indre-et-Loire ? » respectivement pages 360 et 
364. 

Le deuxième présente l’évolution possible de l’Indre-et-Loire entre deux cas extrê-
mes : « Vers un développement non maîtrisé » et « Vers quel modèle idéal pourrait tendre 

l’Indre-et-Loire ? », respectivement pages 370 et 374. 
Enfin, le troisième est une carte de synthèse globale sur le département où le terri-

toire est classé suivant ses caractéristiques et ses enjeux : « Typologie et enjeux des terri-

toires d’Indre-et-Loire », page 380. 
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L’attractivité est-elle forte et s’exer-
ce-t-elle dans le respect des res-
sources environnementales et 
paysagères ? 

 



Quels sont les pôles d'attractivité en 

Indre-et-Loire?
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Quels sont les principaux pôles d’attractivité en In-Quels sont les principaux pôles d’attractivité en In-Quels sont les principaux pôles d’attractivité en In-Quels sont les principaux pôles d’attractivité en In-
dredredredre----etetetet----Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse
Comment définir l’attractivité ?

L'attractivité d'un territoire résulte de sa capacité à attirer de nouvelles personnes qui recherchent
des avantages (emplois, cadre de vie,...) dont elles ne disposent pas sur leur territoire d'origine. Il est 
possible de distinguer trois types de nouveaux « arrivants » : 

− Les nouveaux habitants 
− Les activités économiques (entreprises, artisanat,…) 
− Les  personnes de passage de courte durée (touristes, par exemple) 
L’afflux de ces nouveaux arrivants engendre à son tour une augmentation de l’attractivité du ter-

ritoire et ceci de façon interdépendante. En effet, plus un territoire attire d’habitants ou de personnes 
de passage et plus les entreprises auront tendance à s’y installer pour profiter de la main-d’œuvre et de 
la clientèle présente. De la même façon, plus le territoire attire d’entreprises et plus les personnes s’y 
rendent (de façon durable ou provisoire) pour profiter de services ou des offres d’emplois qu’elles ne
trouvent pas ailleurs.  

Pour pouvoir mesurer l’attractivité des différents territoires d’Indre-et-Loire positionnons-nous 
en tant que nouvel occupant qui veut s’installer sur le territoire : 

Que recherche un nouvel entrepreneur sur un territoire pour s’installer ?
Plusieurs caractéristiques du territoire peuvent être identifiées comme importantes pour l’im-

plantation d’une nouvelle entreprise : 
− La main-d’œuvre : quantité et qualité (niveau de qualification, de mobilité…). 
− L’offre de services : elle recouvre les nouvelles technologies de l’information et de la 

communication mais aussi tous les prestataires de services aux entreprises (finances, infor-
matique, restauration collective…) 

− La proximité du marché. 
− Les infrastructures de transports, pour s’assurer d’une liaison avec le reste du territoire. 
− La proximité d’un bassin économique (qui regroupe généralement les trois  éléments pré-

cédents). 
− Un taux de fiscalité faible et un prix du foncier concurrentiel. 
− La proximité d’un pôle de compétitivité en lien avec le domaine d’activité de l’entreprise. 
− Cas particuliers : les activités artisanales recherchent souvent à se rapprocher de la popula-

tion et de leurs matières premières. Les métiers du tourisme quant à eux s’installent à 
proximité des sites touristiques. 

Que recherche un nouvel  habitant pour s’installer ?
Les nouveaux habitants peuvent être attirés par plusieurs éléments : 
− La proximité des emplois. 
− La possibilité de se loger suivant le coût et la préférence des nouveaux habitants. 
− La desserte en transport. 
− La proximité des services (crèches, administration…), des équipements (école, pisci-

ne…) et des commerces. 
− Les moyens de communication (accès internet principalement) 
− Le cadre paysager 
− Les risques naturels ou technologiques représentent un critère moindre (en effet, du fait de 

leur faible fréquence en Indre-et-Loire, les risques semblent peu pris en compte par les 
nouveaux habitants) 



Bilan et perspectives 362  

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

 

Que recherche une personne qui viendrait de façon momentanée sur le territoire ?
Plusieurs éléments du département d’Indre-et-Loire peuvent être à l’origine de courts déplace-

ments sur le territoire : 
− L’attrait touristique (patrimoine bâti ou naturel) 
− Le tourisme d’affaire 
− Le patrimoine gastronomique 
− Les centres commerciaux d’importance extra-départemental ( par exemple le future 

magasin IKEA) 

Quels sont les territoires les plus attractifs d’Indre-et-Loire ?

L’axe ligérien qui structure toute la région Centre entre Orléans et Tours, marque profondé-
ment l’Indre-et-Loire. En effet, il concentre les principaux pôles économiques (cf. carte « Quels 
sont les bassins économiques en Indre-et-Loire », page 104), démographiques (près de 60% des 
habitants du département) et la très grande majorité des sites touristiques dynamiques 
(Châteaux de la Loire, patrimoine mondial de l’UNESCO…) (voir carte « Comment se répartissent 
les activité touristiques en Indre-et-Loire », page 166). La croissance démographique globalement 
positive et la jeunesse de la population témoigne de cette attractivité.  

Les axes de communication principaux (axes ferroviaires et autoroutiers) (voir carte « Les 
axes de communication actuels permettent-ils de desservir tout le territoire ? », page 196)  et la ri-
chesse du cadre paysager de cette zone sont quelques facteurs explicatifs de cette attractivité.  

A l'intérieur de cet axe, l'agglomération tourangelle est le pôle principal du département. 
En effet, il concentre 70% des emplois du département et 45% de ses habitants. De plus, il représen-
te un point de départ privilégié pour les touristes voulant visiter le département et propose une offre 
de tourisme importante (musées, château, tourisme d’affaires…). Cette situation s’explique en par-
tie par sa position au cœur d’un réseaux de transport performant.  

Les autres facteurs d’attractivité de cette zone sont la desserte en transport et la présence de 
pôles de compétitivité (exemple : Elastopôle), de nombreux commerces, de services et d’équipe-
ments de portée départementale voir extra-départementale (commerce de hi-fi, meubles, par exem-
ple). Sa couverture en accès Internet ADSL, lui confère un attrait supplémentaire qui sera renforcé 
par la mise en service d’un réseau de fibre optique. 

Le pôle Amboise – Bléré – Château-Renault (ABC) fait partie des pôles secondaires du 
département. Il est cependant loin derrière l’agglomération (par exemple, il concentre 12,4% des 
emplois contre 70% pour l’agglomération). Cette situation est notamment liée à sa position à l’inté-
rieur de l’axe ligérien qui lui confère, entre autres, une bonne desserte (voir carte « Les axes de 
communication actuels permettent-ils de desservir tout le territoire ? », page 196). 

Pourtant,  ce pôle connaît depuis quelques temps des difficultés économiques dues à des 
fermetures ou délocalisations d’entreprises (restructuration de l’activité PFIZER, par exemple). 

Le taux de taxe professionnelle qui reste élevé malgré ces difficultés ne semble pouvoir 
contribuer à l’amélioration de la situation.  

Chinon et ses alentours représentent également un pôle secondaire au niveau départemental. 
Il se place derrière le pôle ABC au niveau démographique et économique (il rassemble 9,7% des 
emplois du département). Cette attractivité est due à sa position au sein de l’axe ligérien et à l’in-
fluence de la centrale nucléaire d’Avoine autour de laquelle de nombreux emplois (1330 salariés) et 
activités se sont développés. Le retrait de Chinon par rapport au pôle ABC peut s’expliquer par le 
fait qu’il ne soit pas situé sur la partie la plus dynamique de l’axe, entre Tours et Orléans. 

Cependant, ce pôle a connu une baisse sévère des emplois liés au commerce qui n’a pas pu 
être compensée par les métiers du tourisme et du transport malgré une augmentation de la demande 
dans ces secteurs.
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Loches fait parti des pôles secondaires mais, avec une attractivité moindre, il se place en situa-
tion de stagnation. Cela peut s’expliquer par un manque de voie de circulation importante (le poten-
tiel ferroviaire étant sous-exploité) et par le manque de qualification de la main-d’œuvre (en effet,  
les diplômés de l’enseignement supérieur ou équivalent ne représentent que 9% de l’emploi total 
contre 27,5% en région Centre). 

Si ce n’est pas sur le plan économique, le pôle reste attractif dans d’autres domaines : 
− Pour le tourisme : il concentre certains monuments parmi les plus fréquentés du départe-

ment (le Donjon et le logis royal de Loches qui ont faits respectivement 69 500 et 69 200 
entrées en 2006). 

− Pour l’activité commerciale qui a un rayonnement sur le département de l’Indre. 

Neuillé-Pont-Pierre est classé comme un future pôle d’attractivité . En effet, si la volonté des 
élus se concrétise, la commune, grâce à la nouvelle ZA Polaxis et à une meilleure desserte, devrait 
connaître un développement important dans les prochaines années. 

Quels sont les territoires de en difficulté ?
Le sud de la Touraine est le territoire le plus enclavé du département du fait de son éloigne-

ment aux pôles majeurs et des problèmes de desserte. De plus, cette zone est plus proche au niveau 
du commerce et de l’activité économique, de pôles urbains situés hors du département (exemple : 
Châtellerault). 

Le territoire est touché par plusieurs problèmes : 
− C’est une zone en dévitalisation : la population est vieillissante et les jeunes quittent le 

territoire. Ils partent pour se former et ne reviennent que rarement du fait du manque 
d’emploi. 

− Le revenu moyen par personne est le plus faible d’Indre-et-Loire. 
− La main-d’œuvre est peu qualifiée à cause de ces manques au niveau de la formation et 

de la mobilité peu développée qui ne permet pas d’aller se former à Tours ou Orléans. 
L’attraction pour les entreprises reste donc minimale. 

− L’offre en commerces et en services de santé est en baisse ou ne suffit plus à satisfaire la 
demande. 

− La perte partielle du pôle d’emploi de Descartes qui est actuellement en déclin à cause de 
la fermeture de plusieurs entreprises importantes. 

Cependant, il existe une volonté politique forte au niveau de la communauté de communes 
(CC) de la Touraine du Sud : les élus misent sur le développement touristique sous plusieurs for-
mes (tourisme vert, agro-tourisme…) pour rendre leur territoire plus attractif. 

Les zones situées en périphérie du département (le nord, la CC de Montrésor et la CC du 
Pays de Richelieu) connaissent les mêmes problèmes que la CC de la Touraine du Sud, mais à un 
degré moindre du fait de leur proximité à un pôle urbain. 

Un territoire dominé par l’agglomération tourangelle et ses conséquences
La prépondérance de l’agglomération tourangelle entraîne un déséquilibre du territoire d’autant 

plus problématique qu’il y a un risque de rentrer dans un cercle « vicieux » : l’agglomération, en re-
cevant la majorité des nouveaux arrivants sur le territoire, augmente son attractivité, ce qui lui permet 
d’attirer un plus grand nombre de nouveaux arrivants, et ainsi de suite. 

Il faut pouvoir maîtriser l’attractivité  de l’agglomération et encourager celle des autres pô-
les pour éviter un développement anarchique (décrit par la carte « Vers un développement non-
maîtrisé », page 370) et mener le département à une structuration équilibrée (décrit par la carte 
« Vers quel modèle pourrait tendre l’Indre-et-Loire ? », page 374). 

L’étalement urbain, qui est un enjeu majeur actuellement, peut être accentué par une mauvai-
se gestion de l’attractivité. Ce sujet fait l’objet de la carte « Comment évolue l’étalement urbain en 
Indre-et-Loire », page 364. 
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Comment évolue l’étalement urbain sur le départe-Comment évolue l’étalement urbain sur le départe-Comment évolue l’étalement urbain sur le départe-Comment évolue l’étalement urbain sur le départe-
ment ?ment ?ment ?ment ?    

 Les zones urbaines ont été localisées grâce à l’observation des données de Corine Land Cover 
de 2004 (voir carte « Quelles menaces l’étalement urbain fait peser sur les sols agricoles d’Indre-et-

Loire ? », page 310). Les pôles urbains correspondent aux espaces artificialisés qui sont également des 
zones denses d’habitations et des bassins économiques (voir carte « Quels sont les bassins économi-

ques en Indre-et-Loire en 2008 ? », page 104). Le pôle principal est l’agglomération tourangelle. Il est 
caractérisé par un tissu urbain dense de plus en plus discontinu vers sa périphérie. Chinon, Loches, 
Amboise, Château-Renault et Descartes constituent des pôles secondaires urbains du département. 
Leurs bourgs anciens installés le long de rivières tendent à s’étaler autant sur les plateaux que le long 
des cours d’eau. Les vaux de Loire et du Cher constituent un corridor fluvial ponctué de petits pôles 
urbanisés, tels que Bléré ou Langeais, qui profitent de l’attractivité de l’agglomération (voir carte 
« Quels sont les principaux pôles d’attractivité en Indre-et-Loire ? », page 360). 
 Ce phénomène de dynamisme, présent sur l’ensemble des principaux pôles, engendre des 
conséquences sur l’aménagement du territoire. En effet, la demande croissante en foncier pour les en-
treprises, de terrains à bâtir pour les promoteurs immobiliers et les particuliers, d’infrastructures et de 
services engendre un étalement urbain non maîtrisé.  

Ce phénomène soutenu par différents intérêts ...
 Les pressions dues à l’habitat constituent un problème récurrent sur l’ensemble des communes. 
Le manque de densification des formes urbaines plus souvent observé dans les petites communes est 
un facteur majeur d’étalement urbain. Sur les 30% d’augmentation des terres artificialisées entre 1992
et 2003, les habitats individuels en représentent les 2/3. De plus, l’engouement des Français pour le 
pavillonnaire et la volonté politique qui n’est pas toujours en faveur de la densification contribuent a 
augmenter la menace de dégradation sur les terres agricoles et naturelles. L’action des agriculteurs ne 
va pas forcément à l’encontre de ce phénomène: à la fin de leur carrière, ils peuvent avoir tendance à
vendre leurs terres en tant que terrains à bâtir, mieux valorisés que les terres agricoles. L’implantation 
des Zones d’Activités (ZA) constituent une autre source d’artificialisation des terres sur le départe-
ment. En effet, elles requièrent de grandes zones imperméabilisées à proximité des infrastructures de 
communication. 

... est  surtout « à surveiller » le long des axes de communication et dans les communes en crois-
sance ...   
 Les espaces menacés par les pressions urbaines ont été identifiés à partir des tendances actuel-
les de l’étalement urbain en Indre-et-Loire. Le point commun aux pôles urbains tourangeaux localisés 
est cette propension à s’étendre le long des axes de communication, plus particulièrement dans le Val 
de Loire et du Cher. L’Autoroute A85 reliant Angers, Tours et Blois ainsi que le cadre paysager ligé-
rien sont des facteurs déterminants pour l’installation des entreprises et l’arrivée de nouvelles popula-
tions. 
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 L’agglomération de Tours est attractive pour le monde étudiant, la recherche et l’innovation, 
les entreprises et la population active. Les nouvelles constructions se développent de façon concen-
trique autour de l’agglomération, la pression la plus élevée se localisant sur la troisième couronne. 
L’aire urbaine de Tours tend en effet à s’étendre autant sur les plateaux agricoles du Nord et du Sud 
que le long de l’axe ligérien.  

 Les villes de Chinon, Loches ou encore Château-Renault n’ont pas connues de forte crois-
sance démographique entre 1990 et 1999 par rapport à leurs communes voisines. L’étalement ur-
bain n’est donc pas une problématique liée seulement aux villes principales. L’enjeu est de prévenir 
cette tendance à l’urbanisation sur l’ensemble des communes en croissance. 

… car il entraîne de multiples conséquences
 Dans un contexte de crise alimentaire mondiale, le phénomène d’étalement urbain est d’au-
tant plus inquiétant qu’il est la principale menace pesant sur les parcelles cultivées. L’Indre-et-Loire 
subit au même titre que la France la perte de Surface Agricole Utile (SAU) à cause de l’artificialisa-
tion des terres (entre 1992 et 2003, 8400 hectares ont été imperméabilisés). D’après nos analyses et 
nos entretiens, il semble que beaucoup d’élus identifient les terres agricoles comme des réserves de 
fonciers. Cela n’est pas sans être une source de conflits d’usage majeurs sur le département (voir 
page 310 « Quelles menaces pèsent sur les sols agricoles? »).  
Il est également important de prendre en compte les menaces qui pèsent sur les espaces naturelles, 
le patrimoine et la biodiversité. Le paysage tourangeau, en particulier le Val de Loire, patrimoine 
mondiale de l’UNESCO, est un enjeu majeur pour l’attractivité touristique et l’identité du territoire.
L’imperméabilisation des terres induites par l’artificialisation fait croître les risques de dépassement 
des capacités de rétention des eaux pluviales, ce qui augmente la menace de crues et d’inondation.  
L’étalement urbain provoque une demande croissante en terrains viabilisés, ce qui entraîne un sur-
coût pour les collectivités.  
L’éloignement géographique encourage les déplacements entre le centre et la périphérie. Ces dépla-
cements représentent un coût pour les particuliers, des congestion dues au trafic, un impact négatif 
sur l’atmosphère, ... Cependant, si les transports doux sont bien développés, les impacts seront plus 
économiques, surtout pour les collectivités, qu’environnementaux. 

 Avec la croissance démographique que connait le département, et plus particulièrement le 
territoire du SCoT de l’agglomération tourangelle, cette problématique d’augmentation des terres 
artificialisées devient majeure et prioritaire pour les collectivités et les services de l’Etat. Ces ac-
teurs du territoire se doivent de mettre en place une réelle politique de limitation concertée et perti-
nente de l’étalement urbain. L’Etat est chargé de mettre à disposition des collectivités les outils né-
cessaires au respect d’une volonté politique ferme du département de circonscrire les dérives d’ur-
banisation et la dégradation des ressources naturelles. 
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Stratégies
 L’action à mettre en œuvre à l’échelle départementale serait de stopper le phénomène d’éta-
lement urbain. Ce qui peut être réalisé progressivement, de façon réfléchie et soutenue par l’ensem-
ble des acteurs du territoire. Il faudra: 

− S’informer sur la limite physique de l’étalement de l’agglomération prévu par les Plans Locaux 
d’Urbanisme ou le futur SCoT, ou prévoir celle qui devrait être la plus réfléchie. Dans ce travail, 
l’Agence d’urbanisme s’interroge sur les terres agricoles périphériques les plus intéressantes à 
préserver et à valoriser, et les espaces naturels remarquables et essentiels à l’équilibre écologi-
que qu’il faut protéger. Ce travail sur le territoire de l’agglomération mérite d’être étendues au 
reste du département. Ces limites constitueraient ainsi une référence aux services de l’Etat pour 
faire la part entre les divers intérêts de chaque acteur du territoire. 

− Défendre les intérêts de la classe agricole sur les terres à fort potentiel agricole et de forte pres-
sion urbaine : en périphéries des villes et dans les intervalles physiques entre deux grands pôles 
d’emplois et de vie qui sont des zones attractives et bien desservies par les axes de communica-
tion. 

OUTILS:  
− Les documents d’urbanisme et programme d’aménagement et de développement durable, les 

avis sur les permis de construire, pour inciter à densifier les villes,  à combler les dents creuses 
des espaces urbains,  éviter le mitage de l’espace rural, etc. 

− Les Zones Agricoles Protégées, (voir plus précisément la carte page 310, « Quelles menacent 

pèsent sur les sols agricoles ?»), les espaces boisés classés (EBC), les Espaces naturels sensi-
bles, les SCoT et les chartes de Parc Naturel régional et de Pays. 

− Le droit de préemption de la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 
(SAFER), des communes et du conseil général. 

  
− Etude à mettre en œuvre sur « la maîtrise de l’étalement urbain en Indre-et-Loire ». Ce travail 

doit permettre d’établir une nouvelle politique d’aménagement du territoire. Elle doit être réali-
sée en collaboration étroite avec Tour(s)Plus et l’Agence d’urbanisme, la chambre d’agriculture, 
la DIREN, les associations locales et les élus, le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine 
également,  qui travaille sur ces enjeux d’urbanisme à l’Ouest du département.  

−  Une convention et une étroite collaboration entre la DDE et d’autres organismes soucieux des 
problèmes d’urbanisme (PNR, Agence d’urbanisme, …) permettrait des échanges sur des 
concepts et notions de développement durable, et une action sûrement plus efficace. 

Le groupe de travail « Agriculture, Urbanisme et Territoire » se penche plus activement sur 
cette problématique. Il est primordiale de soutenir et renforcer cette veille du territoire par 
des moyens techniques et humains. 
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Partenaires
− Conseil général                
− Parc Naturel Régionale Loire-Anjou-Touraine 
− Les collectivités territoriales 
− Agence d’urbanisme de l’agglomération de Tours 
− Les Pays 
− La Société d’Aménagement Foncier et d’ Etablissement Rural (SAFER) 
− Les associations de défense du patrimoine, du paysage, de la biodiversité, …
− Le centre de recherche Cités, Territoires, Environnement et Sociétés (CITERES) de l’université 

de Tours 

Sources
− Corine Land Cover, données 2004 
− Programme Interdisciplinaires de recherche sur les développement durable, Résumé des com-

munications du 11 Mai 2006, CITERES UMR 6173, l’Université de Tours 
− Groupe de Travail « Agriculture, urbanisme et territoire » de la DDAF 37. 

 



Bilan et perspectives 369  

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

 
Deux scénarios pour l’Indre-et-
Loire 

 

Il est possible d’imaginer un grand nombre de scénarii pour l’Indre-et-Loire. Nous avons 
fait le choix des deux scénarii suivants pour rendre compte des conséquences que l’attractivité 
des territoires et l’étalement urbain pourraient avoir dans deux cas : le premier si ces phénomènes 
ne sont pas maîtrisés et le deuxième si l’attractivité est utilisée comme un moteur pour l’ensem-
ble des pôles du territoire et l’étalement urbain est stoppé. 

D’autres scénarii auraient pu être étudiés. Par exemple, miser uniquement sur le développe-
ment de Tours pour assurer une compétitivité vis-à-vis des agglomérations des régions voisines. 
Le moteur représenté par ce pôle devrait entraîner le reste du département. 
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Vers un développement non maîtrisé en IndreVers un développement non maîtrisé en IndreVers un développement non maîtrisé en IndreVers un développement non maîtrisé en Indre----etetetet----
Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse

 Au vue de l'attractivité de l'agglomération de Tours (cf. carte « Quels sont les pôles d’attracti-

vité en Indre-et-Loire ? », page 360) couplée au développement peu durable observé à notre époque, 
un « scénario catastrophe » peut se profiler si ces tendances persistent et s'aggravent. 

 Depuis cinquante ans, la tache urbaine de l'agglomération de Tours a quadruplé pour une popu-
lation qui a seulement doublée (source: agence d'urbanisme de Tours). Ce développement se fait selon 
un modèle extensif ayant pour effet d'étendre l'agglomération et sa banlieue le long de l'axe ligérien et 
également de façon concentrique par rapport à Tours. L'étalement est néanmoins plus accentué sur le 
nord de l'agglomération. 

 Si ce modèle perdure, on peut supposer que le pôle urbain va s'étendre en englobant les pôles 
dynamiques proches (Amboise, Bléré, Langeais) et les communes périphériques du Nord-Ouest.  Les 
pôles secondaires s'affaibliront vis-à-vis du pôle urbain s'ils ne proposent pas assez d'emplois. Cepen-
dant Loches restera encore un pôle attractif local. Seuls Chinon et le val de Loire garderont un certain 
dynamisme grâce à l'attraction touristique engendré par le patrimoine et le classement UNESCO. 
L'étalement urbain se fera au détriment des surfaces agricoles, aucune réflexion n'ayant été menée sur
le devenir des terres cultivables en zone périurbaine (cf. carte « Comment évolue l’étalement urbain en 

Indre-et-Loire ? », page 364). De plus, il entraînera à éloigner du centre les  populations aux revenus 
les plus modestes. L’étalement urbain tend à pousser les populations les plus fragiles économiquement 
vers des espaces fonciers moins coûteux en périphérie. Cette situation sera d’autant plus désavantageu-
se pour celles-ci que leur coût de transport va augmenter du fait de la distance avec leur lieu de travail. 
Ainsi ce phénomène entraînera un creusement entre les classes sociales dans la « ville » qui verra les
plus riches en centre et proche périphérie, et les populations moyennes vers les extérieurs. 

 Cette extension sera favorisée par l'étoile ferroviaire et routière centrée sur Tours. En effet, les 
échangeurs autoroutiers, situés principalement à proximité de Tours, contribueront à l'étalement du 
pôle urbain en facilitant une rapidité d'accès à l'agglomération. De plus, si le trajet sélectionné pour 
l'A10 bis est à proximité de Tours, il renforcera cette étoile autoroutière sans désenclaver le Sud-Est du 
territoire. 
L'absence d'axes de communication transversaux entre les pôles secondaires (Chinon, Loches, Descar-
tes...) contribuera à leur déclin face à l'attractivité du pôle urbain. De plus le manque de transports en 
commun dans les secteurs éloignés de Tours (Sud-Est Lochois, Nord du département, secteur de Ri-
chelieu) renforcera leur manque d'attractivité et provoquera leur désertification. D'autant plus si ces 
territoires ne réussissent pas à profiter de l'attraction des villes situées hors du département, comme 
Châtellerault distant de 20 km d'Yzeure-sur-Creuse.
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 Ces secteurs sont confrontés à d'autres problématiques. Elles font face à un départ de la po-
pulation (ménages et jeunes) pour se rapprocher des pôles d'emplois et des centres de formation et à 
un déficit de nouveaux arrivants (jeunes ménages). La population restante étant souvent peu quali-
fiée du fait d'un manque de formation sur place et d'un manque de mobilité, les entreprises ne s'im-
planteront pas sur ces zones. Cette tendance est déjà constatée aujourd'hui (voir entretien avec Mme 
le sous-préfet de Loches) 
Ce déficit en jeune génération entraînera un vieillissement de la population engendrant des deman-
des particulières: aides à domicile, équipements de santé, personnels médicaux. De plus, l'éloigne-
ment aux centres hospitaliers peut devenir dramatique en cas d'urgence. Le manque de population 
ne rendra pas viable le maintien de services et commerces de proximité, ce qui pourra réduire d'au-
tant l'attractivité des communes. Ce vieillissement touchera également les chefs des petites entrepri-
ses (moins de 50 salariés) et d'exploitations agricoles dont la succession pourra n'être plus assurée.
Ainsi les friches agricoles se développeront entraînant une modification du paysage et une baisse de 
la production qui pourra se révéler problématique. 

 Le reste du territoire sera soumis à l'attraction du pôle urbain tant pour l'emploi que pour les 
services (commerces exceptionnels, administration, accès aux soins). Le développement du pôle 
urbain en tant que territoire concentrant les services, les emplois et les commerces entraînera la 
transformation de nombreuses communes en zones dortoirs. 

 De part la structure du territoire, le positionnement de l'agglomération et sa desserte facili-
tant un accès rapide à Paris, Bordeaux, Orléans et Angers, le poids de l'agglomération tourangelle 
sera renforcé sur l'ensemble du département au détriment du développement du reste territoire. 

 





Vers quel modèle idéal pourrait 

tendre l'Indre-et-Loire ?

réalisation : stagiaires Polytech’Tours DA - 2008 

N

C
o

p
yr

ig
h

t 
 I

G
N

 B
D

C
a

rt
o

 
C

o
p

yr
ig

h
t 

D
D

E
 I

n
d

re
 e

t 
L
o

ir
e

 

20 km 0 10

Le Mans 

Paris 

Blois

Poitiers

Loir-et-Cher 

Indre 
Vienne 

Maine- 

et-Loire 

Sarthe 

Chatellerault 

Saumur

Chateau-du- 

Loir 

Châtillon-sur-Indre 

Montrichard 

Angers

Chateauroux

Neuillé Pont 

Pierre 

Amboise

Langeais

Tours 

Loches 

Chinon

Chateau-La- 

Vallière 

Chateau-Renault 

Bléré

Azay-le-Rideau 

Ste-Maure-de-Touraine 

Descartes 

Pôle primaire 

Pôles secondaires 

Pôles tertiaires 

Espace rural 

Infrastructures de communication 

Noeuds de communication principaux 

Zone sous influence de Châtellerault 

Influence de Châtellerault 



Bilan et perspectives 375  

Diagnostic Territorial 2008  DDE Indre-et-Loire / Polytech’Tours 

 

Vers quel modèle idéal pourrait tendre l’IndreVers quel modèle idéal pourrait tendre l’IndreVers quel modèle idéal pourrait tendre l’IndreVers quel modèle idéal pourrait tendre l’Indre----etetetet----Loire ?Loire ?Loire ?Loire ?    

Synthèse
Qu’est-ce qu’un développement équilibré ?

Le développement équilibré d’un territoire passe par la satisfaction des besoins de la popula-
tion en travail, logement, cadre de vie et transport mais aussi par la préservation de l’environne-
ment. Les bassins d’emplois et  les espaces de vie doivent coïncider le plus possible pour minimiser 
l’utilisation des transports et faciliter la vie des habitants. Cependant, il existera toujours une nécessité 
de se déplacer qui doit être assurées par le biais de moyens de transports en commun et transports 
doux.  

L’ensemble de ces activités humaines doit prendre en compte les contraintes environnementales 
pour assurer un développement pérenne. La préservation des ressources naturelles, du paysage, de la 
biodiversité, le développement des énergies renouvelables, la prévention des risques, la limitation du
phénomène d’étalement urbain, etc sont des actions à mettre en œuvre dans le but d’assurer un cadre 
de vie durable en harmonie avec l’espace naturel du territoire. 

Cependant, le rayonnement du territoire à une échelle nationale voire européenne est un facteur 
indispensable pour garantir l’attractivité et le dynamisme local, qui participent également à la pérenni-
té du territoire. Ce rayonnement dépend de l’économie, des pôles de recherche et de formation et de 
l’attrait touristique et culturel. 

L’enjeu majeur pour le territoire est de concilier ces deux objectifs : la préservation de l’environ-
nement et le développement économique. 

Quel modèle adopter sur le territoire d’Indre-et-Loire ?
La carte présente une structure multipolaire, qui peut être une solution pour répondre aux objec-

tifs vus précédemment. Cet agencement du territoire consiste à développer des pôles d’importance dif-
férente et complémentaire : 

− Un pôle primaire (dans notre cas, l’agglomération de Tours), ayant un rayonnement extra-
départemental (régional, voire national) et qui concentrerait un haut niveau de services 
(administrations, Centres Hospitaliers Universitaires, …), de formation (université) et d’in-
novation (pôles de recherche) et une grande offre d’emplois. 

− Les pôles secondaires (Amboise, Chinon, Loches, Neuillé-Pont-Pierre et Châtellerault) 
ayant une visibilité à l’échelle des Pays, correspondraient à des espaces de vie et d’emplois 
d’importance locale. L’attractivité de ces espaces est assurée par l’offre de services 
(accueil de la petite enfance, hypermarchés), d’emplois et de formation dont la population 
des territoires de Pays a besoin. La ville de Châtellerault localisée en Vienne est représen-
tée comme un pôle secondaire car elle influence déjà les territoires du Sud de la Touraine. 

− Les pôles tertiaires (Bléré, Château-Renault, Château-la-Vallière, Descartes, Langeais-
Azay-le-Rideau) permettraient d’assurer le rôle de pôle de proximité. En effet, ils concen-
treraient une offre de services (supermarchés,...) et emplois, moindre par rapport aux pôles 
secondaires, mais adaptée aux espaces proches. 

− L’espace rural restant serait un espace privilégié pour l’activité agricole, le tourisme de 
nature et les activités traditionnelles. Il est nécessaire que ces territoires concentrent des 
services de proximité (petits commerces, services à la personne, …).
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Dans le but de développer une vraie complémentarité entre les pôles, une véritable communi-
cation doit être garantie. Cela doit passer par une desserte en transport de qualité et durable pour 
assurer le transport des biens et des personnes. Cette communication peut également être dévelop-
pée par le biais des NTIC qui, pour certaines démarches (administratives par exemple), évitent les 
déplacements. D’une manière générale, les relations entre les pôles doivent permettre la mise en 
place de projets complémentaires qui prennent en compte les intérêts de chaque pôle à toutes les 
échelles. 

Que faut-il faire pour parvenir à cette cohérence territoriale ?

Une nécessité de mettre en place des projets politiques concertés
Pour mener à la structure territoriale présentée par la carte il est nécessaire de mener un pro-

jet global de territoire articulé autour d’un proje t urbain (pour les terrains artificialisés) d’un 
projet rural (pour les terres agricoles et naturelles) à l’échelle de chaque communes. La créa-
tion d’un projet rural permettrait de toujours prendre en compte dans l’aménagement du territoire 
les éléments suivants : les terres agricoles à sauvegarder, les zones naturelles à préserver, les équili-
bres écologiques à sauvegarder. Le projet urbain aurait comme mission de gérer les besoins primor-
diaux de la population : le logement, les activités économiques, les infrastructures, les services, … 
Ces projets devraient être bâtis à partir de la concertation avec l’ensemble des acteurs du terri-
toire, dans le but d’assurer au mieux l’appropriation de tels documents non contraignants, ainsi que 
leur suivi. La rencontre entre ces deux projets serait l’occasion de définir des missions transversales 
de travail pour les élus, des objectifs à atteindre pour la pérennité du territoire et les moyens à met-
tre à disposition pour y parvenir. Ce travail permettrait également de définir des limites intangibles
à l’étalement urbain des villes. 

Des initiatives intéressantes portées actuellement sur le département
Les prémisses d’une volonté politique sur le territoire – exemple des SCoT

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) de la Touraine Nord-Ouest et d’Amboise – Blé-
ré – Château-Renault mettent déjà en avant une politique de gestion de leurs territoires allant 
dans ce sens. Dans un premier temps ils souhaitent se détacher de l’influence de l’agglomération 
pour en faire de véritables pôles indépendants sur le plan économique. Deuxièmement, ils prévoient 
une structuration de leur espace en plusieurs pôles. Ceux-ci forment ainsi un maillage du terri-
toire de plus en plus fins suivant leur importance. De plus, ces deux SCoT tiennent compte des en-
jeux environnementaux et agricoles en affirmant leur volonté de limiter l’étalement urbain. Un tra-
vail de concertation est réalisé grâce à la création de commissions rassemblant les différents acteurs
du territoire concernés. Exemple : le SCoT Amboise – Bléré – Château-Renault a mis en place une 
commission de gestion des intérêts urbains et agricoles. 

Le développement des territoires ruraux en difficulté – exemple de la volonté politique 
dans le sud de la Touraine

Le cas du sud de la Touraine est particulier à plusieurs titres. C’est un territoire à dominante rurale 
qui subit le départ et le vieillissement de sa population et l’ensemble des conséquences qui en 
découle. L’extrême sud subit en plus un éloignement par rapport aux pôles départementaux
(Loches et Descartes). Pour plus de détails voir la carte « Quels sont les principaux pôles d’attracti-
vité en Indre-et-Loire ? », page 360. 
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La volonté de la communauté de communes Touraine du Sud et du Pays Touraine Côté Sud 

s’inscrit dans un objectif de développement de leur territoire. Ils misent sur le potentiel touristique : 
tourisme vert, agro-tourisme, patrimoine archéologique, circuits de randonnée à vélo faisant le lien 

entre les parc naturels régionaux de la Grande Brenne et Loire Anjou Touraine, … Cependant, le dy-
namisme des campagnes ne peut pas se restreindre à l’attrait touristique , d’autres solutions sont 
à trouver. 

Le manque de services et d’équipements pourrait être résorber par le pôle urbain de Châtelle-

rault en Vienne dans le cadre d’une collaboration interdépartementale. De plus, l’appui de ce pôle 
économique pourrait redynamiser d’une autre manière l’activité rurale (par exemple, avec l’implanta-
tion d’un pôle d’activités local sur l’une des communes de l’extrême sud). Les obstacles à de tels 
projets reste d’une part, les limites administratives départementales qui ne favorisent une vision glo-
bale de la part des porteurs de projets (en particulier par rapport à l’opportunité représentée par Châ-
tellerault) et d’autre part, le manque de desserte de transports de ce territoire enclavé. 

Quels seraient les acteurs à réunir ?
Nous avons vu précédemment que les SCoT constituent de bons outils pour gérer leurs territoi-

res car leurs projets sont bâtis sur une échelle pertinente. Mais leur efficacité dépend également de 
l’appropriation des projets par l’ensemble des acteurs du territoire et d’une ferme volonté politique.

Le conseil général et la communauté d’agglomération de Tours, qui ont la compétence des 
transports, se doivent d’assurer l’impératif de desserte du territoire de façon durable. 

Les services de l’Etat peuvent apporter leur soutien sous plusieurs formes : 
− Anticiper les projets et évolution des territoires (mission veille et observation du territoi-

re) 
− Développer la concertation entre les acteurs du territoire et apporter la vision globale de 

la DDEA sur l’aménagement de l’espace 
− Assurer une aide technique et un soutien aux territoires qui ont peu de moyens 
− Coordonner et faciliter les démarches de subvention pour les porteurs de projets 

Un certain nombre d’enjeux sur le territoire tourangeau ne peut pas être abordé exclusivement 
dans les limites départementales. Par exemple la Loire, fleuve sauvage à la fois menace, atout naturel
et paysage historique, constitue une spécificité territoriale commune à plusieurs régions. L’identité 
des territoires autour de l’axe ligérien pourrait constituer une force pour rassembler les différents dé-
partements et développer la solidarité entre les villes et campagnes voisines. La mise en place du 
Plan Loire Grandeur Nature et du programme plurirégional Loire (alimenté par le FEDER) abonde 
dans ce sens. 

Quelques pistes de réflexion pour mener un tel développement
Pour apporter de telles modifications à la structure du département, il est nécessaire de prioriser 

les actions à mener, car elle ne peuvent pas toutes être réalisées en même temps. Il nous paraît priori-
taire de développer une offre de transport efficace entre l’agglomération et les autres pôles pour inci-
ter les populations et les activités économiques à se libérer de l’influence de Tours. Le développe-
ment des pôles secondaires et tertiaires serait par la suite facilité. Dans ces pôles, il convient cepen-
dant de prévoir l’arrivée de ces nouvelles populations en matière de services, équipements... 
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Pour la période de transition qui accompagne le changement d’orientation de la DDE et de la 
DDAF et la fusion en DDEA, de nouvelles missions ont été définies par la note conjointe DDE-
DDAF du 23 mai 2008. Celles-ci permettront de recentrer l’action de ces deux services de l’Etat sur 
les politiques publiques prioritaires. Pour répondre à ce souci de prioriser les territoires sur lesquels 
intervenir, nous avons classé les zones identifiées dans la carte de synthèse selon les nouvelles mis-
sions. Cependant, certains territoires sont concernés par plusieurs missions, nous avons donc identi-
fié dans chaque cas des enjeux prioritaires, secondaires ou tertiaires. 

Aménagement équilibré du territoire, économie de l’espace, transports collectifs et doux. C’est 

l’enjeux prioritaire pour les territoires suivants : l’axe ligérien, les couronnes périurbaines, les zo-
nes menacées par l’extension urbaine, les zones rurales à dominante agricole, les zones rurales 
périphériques. 

Cohésion sociale, lutte contre l’habitat indigne et l’insalubrité. Cette mission est prioritaire 

pour les pôles urbains mais concerne également dans une moindre mesure les couronnes périur-
baines. 

Protection de l’environnement, de la biodiversité dans une logique de développement durable. 

L’ axe ligérien, les zones menacées par l’extension urbaine, les zones rurales à dominante agri-
cole, les zones rurales périphériques sont concernés de façon secondaire par cette mission. 

Sécurité et risques (naturels, technologiques, routiers…). C’est une mission secondaire pour 
l’ axe ligérien et les pôles urbains. 

Maîtrise et économie de l’énergie, dans les bâtiments notamment. Cela concerne de façon se-

condaire les pôles urbains, les couronnes périurbaines, les zones menacées par l’extension ur-
baine et de façon tertiaire les zones rurales à dominante agricole. 
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Lors des entretiens avec les acteurs du territoire, que nous avons rencontrés durant la seconde phase 
du diagnostic, un certain nombre d’attentes envers la DDE sont apparues. Celles-ci portent sur les missions 
actuelles ou futures de la DDE : 

Les collectivités sont confrontées à un problème de compréhension à propos du contrôle de la légali-
té. En effet, celui-ci est souvent perçu comme une sanction qui survient à la fin des projets. Il faut que la 
DDE se positionne en amont et durant l’accompagnement des projets pour les guider et faire en sorte que 
le contrôle final soit perçu comme la continuité d’une collaboration. 

La DDE doit être un partenaire conseillant les porteurs de projets sur le montage ou la demande de 
subvention. Dans ces domaines la DDE doit être un « facilitateur » pour permettre la réalisation rapide des 
missions. Cependant, en l’absence de porteur de projets locaux sur un territoire, la DDE devrait être force 
de proposition pour initier une action. 

Les collectivités souhaitent que la DDE reste proche de leurs territoires, pour faciliter les échanges
et, plus particulièrement, afin de conseiller les petites communes qui n’ont pas les moyens ou les connais-
sances nécessaires pour mener à bien leurs projets. L’aide technique et particulièrement l’ATESAT restent 
donc demandées par ces mêmes communes pour assurer un support technique. 

 Cependant, certains partenaires ont soulevé le fait que la proximité ne peut pas toujours être assurée, 
elle doit alors être compensée par une meilleure utilisation des moyens de communication (par téléphone, 
mail ou via le site Internet de la DDE). 

C’est en affinant ses compétences et ses missions et en améliorant sa connaissance et son action sur 
le territoire que la DDE pourra répondre à ces attentes.  

Cette amélioration doit passer par un meilleur traitement des informations (mutualisation des don-
nées entre services, échanges entre groupes de travail et services de l’Etat, etc. comme à la Direction Dé-
partement de l’Agriculture et de la Forêt) et le renforcement du réseau de contacts avec les acteurs du terri-
toire qui permettront de garantir l’actualité des données et la rationalisation des informations pour les sub-
divisions comme les différents services de la DDE. Une plus grande prise d’initiative des services de l’Etat 
pourra donc être entreprise pour rencontrer, informer, inciter, guider et soutenir les acteurs du territoire 
plus efficacement. Cet effort de collaboration devrait venir des services de l’Etat, pour passer d’un « Etat 
uniquement police » à un « Etat police et conseil ».

La rencontre avec les différents partenaires politiques du territoire ont révélé que ceux-ci n’étaient
pas au courant des changements que connaissent les services de l’équipement : moins de personnel, chan-
gement à venir des missions, …

De la même manière, le manque d’échange est révélé par les remarques de certains acteurs du terri-
toire, qui estiment que la DDE ne partage pas les mêmes notions que leurs partenaires lorsqu’il s’agit de 
développement durable, d’enjeux naturels, …

La demande en conseils techniques et précis soulève également la nécessité pour la DDE d’être très 
compétente pour répondre aux besoins en nouvelles technologies de l’énergie, de communication, …


